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PRÉFACE
Je ne pense pas faire un acte de courage en publiant ce livre. Si c'en était un, je n'y verrais qu'un motif de persévérance et un titre de plus à la faveur du public. Quoique jeune, j'ai assez connu l'adversité pour ne plus être soucieux de l'avenir, et j'aime trop le savoir pour craindre la souffrance féconde en enseignements. J'ai à cœur, au contraire, de prouver que la Russie ne sait qu'aimer et protéger la civilisation dont elle a si grand besoin, et qu'elle n'a que des récompenses pour ceux qui servent cette belle cause.
J'ai supposé que ma qualité de Russe faciliterait auprès de mes compatriotes l'accès de la science qui m'occupe, et en assurerait le
succès dans mon pays, en même temps qu'elle
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ne saurait exciter la méfiance des hommes éclairés des autres nations.
J'ai aussi entrevu dans cette publication l'occasion de donner à l'étranger une idée plus juste , et, par conséquent , plus favorable de la Russie.
Si je devais me tromper dans ces deux suppositions , mon erreur au moins n'aura rien eu de répréhensible.
La France ne refusera pas, j'ose l'espérer, l'hospitalité à mes idées, qui sont en partie ses propres filles. La France devient tous les jours le dépôt fidèle des idées du monde , et sa langue est devenue la langue universelle de la civilisation.
Je respecte trop la liberté des opinions d'autrui, pour qu'on ne me passe pas les miennes. Sachant que du choc des opinions jaillit la lumière, j'ai peut-être parfois heurté les convictions des autres, mais je ne l'ai fait que par ardeur jK>ur la vérité. Volontiers et d'avance, je demande pardon à tous ceux qui |>ourraient s'otTusquer de mes paroles, et je déclare qu'en défendant la vérité, il u*e8t entré dans mes intentions de blesser personne.
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« Qui désespère des hommes ne croit pas « en Dieu, a dit jM. de Lamartine; car, dans <c les temps de lumière, il s'appelle foi, et, (c dans les temps de ténèbres, il s'appelle es- « pérance. » J'ai de la foi et j'espère ; j'espère que mes vœux sincères pour le bonheur de mon pays ne seront pas des vœux stériles; j'espère que les amis éclairés de la Russie accueilleront cet ouvrage avec bienveillance.
L'Économie politique est la science de la richesse des nations.
Chaque mot de cette définition est sujet à contestation. On ne veut pas que cette doctrine soit appelée Économie politique; on lui conteste le nom de science; enfin, l'on ne s'est pas encore accordé à l'appeler science des richesses.
C'est en vain qu'on a cherché à remplacer le nom d'Économie politique par d'autres. J. B. Say indique celui d'Économie sociale comme étant préférable. M. Blanqui la professe sous le titre d'Économie industrielle. Quelques économistes allemands, Jacob, Schoen et Biedel, ont donné à leurs ouvrages le titre d'Économie nationale, tandis que d'autres, comme Lotz et Bau, ont cru mieux faire en adoptant Economie de F État j
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Économie du peuple (Staatswirthschaft et Volkswirthschaft). Je trouverais au moins tout aussi heureux le nom d'Economie universelle que me suggère le titre de l'un des ouvrages de M. le comte de Cankrine, ministre des finances en Russie (i). Mais ni les dénominations de sociale^ de nationale, d'industrielle ou d'universelle, ni celle tout aussi proposable de publique^ ni celles enfin qu'on trouverait par la suite, ne pourront s'imposer à notre science. Le nom d'Économie politique est consacré par l'usage constant d'un siècle, et surtout par l'adoption qu'en ont faite la France, l'Angleterre et ritalie , les trois berceaux de cette science.
Le titre de scienfce n*est contesté à TÉconomie politique, ni par les maîtres, ni pai^ les savants, ni par ses disciples. Mais une erreur, pour n*étre (Jue le fait du public , n'en est pas moins une erreur; souvent même elle n'en est que plus dangereuse. On entend tous les jours des personnes, très-éclairées, du reste, nier obstinément qtie l'Économie politique puisse être considérée comme une science, soit qu'elles la trouvent trop moderne, trop jeune, soit qu'elles y voient trop de contradictions et trop d'opinions diverses. A leurs yeux, une doctrine sans défini-
(«) Weltreichchuiit (richesse universelle). Mtinelyen» i8ai.
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tioii, sans limiles, et même sans système reconnui ne saurait être une science.
£n ce qui concerne le reproche d'enfance fait à l'Économie politique , je dirai que l'âge n'a ja* mais été une juste mesure de la valeur. I^a science du moment n'a pas besoin d'être la science des siècles. Si l'Économie politique est la science du moment 9 elle repose d'ailleurs sur l'expérience des siècles qui, à elle seule , vaut certes une science. Et les siècles eux-mêmes ne sont-ils pas à l'éter* nité ce que les vagues sont à l'Océan ? Tdle science peut exister des siècles et rester stationnaire , san$ que l'immolnlité tienne à sa nature; telle autre peut faire d'immenses et rapides progrès, etf grâce k quelques esprits éminents, s'élever en peo d'années à un haut degré de perfection. Notre science est nouvelle, mais la civilisation du monde l'est aussi , et , si dans son état actuel on la codqh pare à sa maturité future, elle n'est encore qu'au berceau. Combien de peuples chez qui elle ne fait que de naître! Combien d'autres chez qui elle n'a pas même vu le jour !
Quant aux contradictions et â la diversité d'opinions qu'on trouve dans les différents écrits sur l'Économie politique, on a évidemment tort de s'en Caire un prétexte pour lui refuser le nom de science, i^es autres sciences sont loin d'être exemples de controverses; la philosophie , la
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médecine et le droit eu fourmillent , sans que personne s'avise de leur contester le titre de sciences. Au lieu de voir dans cette diversité d'opinions la condamnation de TÉconomie politique, on devrait n'y voir que le germe de sa perfection. Il ne faudrait pas lire une sentence de mort dans un symptôme de force et de vie , dans un présage d'avenir et de progrès.
De toutes les objections, la plus grave^sans contredit, est celle qui reproche à l'Économie politique de manquer\de définition y de système et de limites. Mais le manque dont il s'agit n'est pas un manque absolu et total. Loin de là^ notre science souffre de trop de définitions y de trop de systèmes différents. Je vais passer en revue les définitions principales qui en ont été données, en commençant par celle que je rencontre le plus près de moi , dans ma patrie.
Le célèbre économiste russe Storch définit l'Économie politique, la science de la prospérité des nations. C'est là une erreur; elle vient d'un noble cœur, d'un grand esprit, sans doute, mais ce n'en est pas moins une. erreur. Il est beau de se proposer la prospérité des nations pour le but de ses recherches ; il est d'un esprit vaste d'étendre ses investigations au delà de toutes limites, dans les champs de l'immensité. La prospérité des peuples embrasse un univers entier; mais c'est préci-
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sèment là ce qui fait que la définition de Storch est erronée. Quel est en effet le sens imptîcite de ces mots : Prospérité des nations ? Storch les explique avec sa profondeur accoutumée, en disant que la richesse et la civilisation sont ce qui constitue la prospérité des nations. Elles en sont, à la vérité, l^s bases principales , mais elles n'en forment pourtant pas les seuls éléments, et il ny a peutêtre pas de choses qui n'aient de rapport avec cette prospérité , pas de causes dont elle ne soit l'effet plus ou moins rapproché, pas de connaissances humaines dont elle ne ressente l'influence plus ou moins directe. Il s'ensuivrait que l'Économie politique devrait embrasser toutes les branches du savoir humain : la médecine , la mécanique , le droit, la religion , tout devrait être de son domaine, comme contribuant à la prospérité des nations. On ne saurait donc adopter cette définition. Quelque importante que soit du reste la civilisation pour la richesse, elle forme une branche séparée que Storch est loin d'avoir épuisee.
On pourrait définir l'Économie politique, la science de la valeur. Cette définition serait trop vague, peut-être; mais, au surplus, il n'y en aurait aucune à l'abri du reproche.
Les Allemands ont remplacé le mot de richesses par celui de biefis matériels^ afin de pouvoir dire
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ensuite que les biens immatériels ne font pas partie cb fEconomie politique.
Le nom d'Économie politique est, par lui-même et à lui seul, une définition qui vaut bien les autres et qui devrait les rendre superflues. Le mot éco* nomie vient du grec oixoç la maison^ la famille , et de vo{j(.oç la loi ; donc, économie veut dire la direc^^ tiou de la maison (le ménage) y et politique correspond au mot de sociale ou publique.
Les trois mots de J. B. Say, la production , la distribution et la consommation , ont fait faire un grand pas à la science. Ils ont éclairci la définition y ils ont fixé les limites de TÉconomie politique, ils ont rendu possible la disposition systématique du sujet. Néanmoins y je ne considère pas la consommation comme devant faire partie de l'Économie politique, la comsommation ^a^ii^ae étant du domaine des Finances, et la consommation prii^ée étant du ressort de l'économie privée.
Ce n'est guère aux économistes anglais ou français qu'on peut reprocher de ne pas observer les limites de leur science, si ce n'est que plusieurs d'entre eux y ont compris l'impôt qui appartient aux Finances, portées en Allemagne à la hauteur d'une science particulière. En revanche, les éco* nomistes allemands dépassent souvent, sous bien d'autres rapports, les limites de l'Économie politique; ib la surchargent d'éléments qui lui sont
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jflus OU moins étrangers, en y comprenant des sujets de l'agriculture et de ses immenses branches, des sujets de commerce ^ de technologie, de police administrative, etc., etc. C'est ce qui forme le défaut des ouvrages de Foulda, de Schmaltz, du comte Boucquoy , de Rau et d'autres.
L'Économie politique marche à pas de géant vers sa perfection. Nul doute qu'elle ne parvienne à se dégager des matières étrangères et superflues qui y ont pénétré, pour prendre des formes régulières. L'absence de ces formes effraye encore quelques esprits minutieux et timides, si exclusive*ment attachés à k forme, qu'ils ne voient qu'en elle toute l'essence des choses. L'existence de l'Économie politique est déj ji sanctionnée par un assentiment universel, qui ne fera que l'affermir au rang des sciences d'une importance incontestable. Ce qui lui fait du tort, c'est que, comme elle in^ téresse tout lemonde,chacuns'encroitle juge compétent, et trop de médiocrités ont pensé être appelées à énoncer des opinions qui ont embrouillé la science, bien plus qu'elles ne l'ont éclaircie.
Quant au mauvais vouloir des ennemis de toute civilisation, qui tendraient à abolir l'Économie politique, uniquement pour restreindre le cercle des connaissances humaines, leur opinion ne vaut guère la peine qu'on s'y arrête. La cause de la
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civilisation triomphera de tous les obstacles , car, après celle du christianisme, c'est la plus belle cause de Thumanité. Un gouvernement qui voudrait étouffer la civilisation , ne recueillerait que le blâme et le ridicule. S'il y a des dangers pour le gouvernement, ils sont dans l'ignorance des sujets, non dans leur instruction. La stupidité, l'ignorance et la folie ne sauraient faire du bien , et ont fait plus de mal aux empires, que l'esprit ne peut leur en faire. Ce sont les fautes des rois, et non les écrits des philosophes qui ont perdu l'ancienne monarchie française. La protection des lettres et des sciences honore les souveraine ; mais le progrès poursuit son cours, même en dépit des persécutions. Toute force veut une action, et quand elle ne peut agir en bien, elle agit en mal. Or, de toutes les forces, celle de l'esprit est la plus puissante. Tandis que Sismondi prescrit pour objet à l'Économie politique le bien-être physique autant quHlpeut être V ouvrage du gouvernement ^ Lotz (i) croit qu'on a tort de comprendre l'Économie politique parmi les sciences d'État. Bien qu'en lui refusant cet honneur, on ne lui fît rien perdre de son importance, les raisonnements dont s'appuie l'économiste allemand ne me paraissent pas con-
(i) Handbuch der Staatswirthschaftsiehre. Erlangen, 1837, pag. 10 et 1 1 , S 5.
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duants. Il n est pas vrai de dire, comme il le (ait , que : « Sous le rapport économique , Tacquisition , la possession et l'emploi des richesses sont possibles, en pratique, pour Fhomme hors de Félat so* dal, tout aussi bien que pour Thomme dans la vie publique. » — L'homme isolé ne saurait devenir riche. Le gouvernement est une des premières conditions pour que les rapports des sujets soient réguliers et fructueux. L'Économie poUtique n'est pas Féconomie privée, et puisqu'dle est publique ou sociale, fdle retombe nécessairement dans le domaine des sciences publiques ou sociales. M. Lotz attache, à mon avis, beaucoup trop peu d'importance aux enseignements que donne et doit donner FÉconomie politique aux gouvernements, ainsi qu'à Fexamen qu'elle fait des mesures et des institutions qui intéressent Findustrie. Personne ne s'avisera d'exclure la physiologie des sciences médicales. Eh bien , l'Economie politique est la physiologie sociale. Rien n'est plus important pour les gouvernements que leur richesse, qui est impossible sans celle de leurs sujets , dont elle tire sa source.
Dois-je insister sur Fimportance du sujet? Le mot richesse ne dit-il pas à lui seul tout ce qu'on peut dire? Qui ne connaît pas Fimportance de la richesse individuelle? Et qui pourrait mettre en doute
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cdle de la richesse des nations? La richesse est la sœur jumelle de la puissance et de la civilisation. Un peuple ne saurait être riche sans être civilisé, et la Suède est peut-être le seul pays qui soit civilisé sans être riche. La force peut ravir les richesses , mais elle ne s'entend ni à les conserver, ni à les utiliser ; elle ne sait ni les apprécier, ni les respecter. S'il est vrai que la décadence des États de l'antiquité ait été contemporaine de leur opulence, ou quelle Tait suivie de prés, on aurait tort d'en conclure que leur richesse a causé leur mine , et de poser en thèse générale , que la richesse désorganise les États ^ qu'elle les entraine et les précipite vers leur chu tel C'est dans le mode d'acquérir et d'employer les richesses, non dans les richesses elles-mêmes, qu'il faut voir la cause de la destruction des États anciens. Ces richesses, ils ne les devaient qu'à la force et à la conquête; te qui s'acquiert par la force ne se conserve que par la force; mais le droit du fort n'est pas sûr lorsqu'il n'est pas le droit du juste. Si la richesse y effet de la force des anciens , est devenue la cause de leur faiblesse, c'est parce que, au lieu de l'employer en bien, ils s'adonnèrent au luxe et à la dépravation, qui firent dégénérer leur force morale et physique, individuelle et publique, et qu'ainsi ils préparèrent leur ruine. Alors, seulement alors, ils furent accablés par dès peuples
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vierges y pauvres, mais qui avaient conservé toute leur vigueur primitive.
D'autres peuples, au contraire , qui s'étaient en* richis par les voies du droit , de la paix et de Fiiidustrie, plus que par la conquête^ ont su faire u« usage utile de la richesse , et, par elle, acquérir la puissance. 11 a Êillu un Alexandre le Grand pour soumettre les Phéniciens, qui, à eux seuls, lui ont opposé une résistance plus opiniâtre que tous les Perses réunis ; et les Macédoniens, qui ne de* vaient leur puissance qu*à la guerre. Font vue s'é* vanouir plus vite qu'elle ne s'était élevée. Carthage la commerçante a fait trembler Rome la guerrière. Pourtant Carthaginois et Phéniciens ont disparu sous les coups d'heureux conquérants. Mais de ce que le brigand assassine pour voler une bourse, faut-il conclure que la richesse cause la perte, s'accuser soi-même, au lieu d'accuser le malfaiteur, condamner un gain légitime et justifier le vol ?
Des temps plus rapprochés des nôtres ont vengé le droit et la justice. I^es républiques italiennes, fortes de leur seule richesse, ont fait plier devant elles des souverains puissants, et ont dicté leurs lois au monde. La puissance colossale de l'Espagne est venue se briser contre une poignée de Hollandais, et nous avons vu l'Angleterre résister seule au conquérant de l'Europe, et, par son or, échapper au fer de ce nouveau Gingiskan.
Grâce au ciel , notre siècle est à Fabri des dangers qui menaçaient le monde ancien. Les scènes que nous retrace son histoire ne se renouvdleront pas de nos jours. Nous n'avons à craindre ni l'en- ▼ahissement des peuples sauvages, ni un retour à la barbarie, détrônée pour toujours. Le règne de la force brutale est irrévocablement renversé. C'est sous les drapeaux du droit et de la civilisation que se rangera désormais la victoire , et c'est avec raison que la richesse s'appelle aujourd'hui le nerf de la guerre.
Cependant le temps est gros de l'avenir; les regards inquiets se portent vers l'Angleterre, et l'on ne sait si elle résoudra les embarras que lui cause sa richesse. Elle les résoudra pourtant , et à son avantage; elle en sortira victorieuse, comme elle est sortie de tant de luttes. Quelque difficulté qu'elle trouve à mieux répartir ses biens, il lui faudra moins de peine pour y parvenir, qu'il ne lui en a fallu pour créer ces mêmes biens et pour trouver le secret de son enrichissement. Les vœux des peuples civilisés et chrétiens doivent l'accompagner dans ses entreprises , ne serait-ce qu'en vue de leurs propres intérêts : les secousses d'un tel pays seraient celles du monde entier.
Il y eut un peuple de l'antiquité, qui crut pouvoir se passer de richesses. Il se mit à la soupe noire; il morcela ses terres pour en faire une égale
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répartition; il bannit les métaux précieux. 11 s est couvert de ridicule aux yeux de la postérité. Notre esprit se révolte à croire qu'un seul homme ait pu imposer à un peuple entier, de toutes les utopies la plus insensée et la plus tyrannique. Ce peuple, c'étaient les Spartiates, et cet homme ^ Lycurgue. En proscrivant la richesse^ ils avaient frappé d'inertie la perfectibilité , le plus bel apanage de l'homme sur la terre , de toutes ses facultés celle qui révèle le mieux la supériorité de sa destination. Tout ce qui fait la dignité de l'homme, tout ce qui le distingue de la brute, tout ce qui contribue au charme et à l'agrément de son exis-^ tence, le sentiment et la pensée étaient bannis de Sparte. A Sparte, ni sciences, ni arts> ni vie de famille, ni propriété. La force brutale était reine; réputée le seul mérite, elle était devenue le but de tous les efforts. Sparte n'était point un État bien organisé : ce n'était qu'un haras de lutteurs et de soldats. On le demande, au surplus : à quoi pouvaient-ils ser3àr, ces soldats, avec leurs vietoires et leurs conquêtes, si le peuple ne pouvait en profiter? A quoi devaient-ils aboutir, ces triomphes, si ce n'est à des massacres inutiles? Un tel édifice n'était-il pas condamné à la ruine dès le premier moment de sa construction, et cela, par la force seule des choses et de la raison ?
En général, les bonnes mœurs, la vertu, la bienfaisance, quoique susceptibles de s'allier avec la pauvreté et même avec la misère, sont cependant plus faciles pour Faisance et la richesse. S'il est des vic^s qui semblent inhérents à la richesse, le crime infeste surtout la misère. Ce qui est vrai pour les individus, est vrai aussi pour les nations ou pour les individus pris en masse; car si les exceptions s'y multiplient, les faits à l'appui de la règle y augmentent en proportion. La moralité des individus, comme celle des peuples, dépend d'une foule de causes : de leur instruction >, des mœurs et des habitudes léguées parles pères, de leur organisation , de leurs dispositions naturelles, de leur religion , des institutions de leurs gouvernements. Mais toutes ces causes, loin d'exclure l'action de la richesse, y sont elles-mêmes plus ou moins subordonnées. Plus un peuple est riche, plus son gouvernement est riche lui-même, et, par conséquent, plus il se trouve à portée de rendre ses institutions meilleures. Celles de l'instruction seront chez lui plus nombreuses, plus répandues, d'un accès plus général et plus facile. Il soldera mieux ses employés. La loi ne se rangera pas chez lui du côté du plus offrant. La propriété est, chez un peuple riche, mieux comprise et mieux respectée, en même temps qu'elle est mieux garantie. Les voies de communication y sont meilleures, les
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hommes plus rapprochés, et, par là même, plus utiles les uns aux autres.
La liberté va de j^ir avec la richesse : la première amène la seconde, et la seconde provoque la première. La richesse émancipe, et l'homme libre s'enrichit plus aisément.
La richesse, la liberté et la civilisation sont trois sœurs jumelles, qui naissent et grandissent, vieillissent et meurent en même temps, entrelacées et inséparables.
a Le développement actuel de la richesse, disais-je un jour à Charles Rotteck , n'est-il pas une garantie suffisante du triomphe futur de la liberté? » — « Vous connaissez mal les souverains, répondit-^il ; ils feraient leurs sujets pauvres, pour ne pas les faire libres. » Depuis, cet homme est mort; mais sa pensée est souvent revenue à ma mémoire, et j'ai acquis la conviction que les bons souverains deviennent tous les jours moins rares ; car déjà, en Turquie même, le gouvernement commence à se diriger d'après l'opinion du monde civilisé, et la plupart des rois préfèrent, malgré tout, les douces joies de la richesse à la brutale vanité de commander à des esclaves.
La liberté subit de nos jours le sort commun des meilleures choses : d'une part, on la décrie beaucoup trop, et d'une autre, on lui attribue des
pouvoirs et des influences qu'elle n'a pas. Les abus l'ont discréditée, même dans l'opinion des peuples. Réduite à sa juste valeur, la liberté n'est que l'usage des moyens des individus et de l'État, pour le plus grand bien de chacun et de tous, sans préjudice pour personne. La richesse donne plus de moyens d'être utile aux autres, et élo igné les séductions que trouve le pauvre à attenter à la personne et aux biens d'autrui. En outre, la richesse augmente la nécessité et le besoin de la sécurité et de la garantie des droits; elle est, en conséquence, l'alliée naturelle de la liberté.
Combien sont différents les effets de la misère! Jja misère démoralise l'homme, l'abrutit et le tue. La misère le foule à ses pieds, brise et démolit tout ce qu'on s'est accordé à appeler beau : l'honneur, elle le vend, et la honte ne va pas trouver celui qui l'achète, mais s'attache à celui ou à celle qui le vend. La femme trafique de sa beauté, le seul bien qu'elle possède, par misère; elle supporte le mépris, le brutal traitement d'un libertin, par misère; la mère vend sa fille, par misère; le juge vend la loi, par misère. Un homme est bas, dégoûtant et vil, criminel, voleur et brigand, souvent aussi par misère. Certes, devant de tels maux , on est prêt à s'écrier qu'il n'y a pas de science humaine à même de les soulager. Mais pourquoi désespérer de la puissance de l'esprit et du
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cœur humain ? La profondeur même de la dégradation donne la mesure de la hauteur où Ton peut parvenir dans la voie du bien. Et si enfin il y a une science qui, bien que ne prétendant pas résoudre tous ces grands problèmes et sauver le monde, annonce vouloir chercher les causes des misères et les moyens de les soulager , et appelle à son aide les efforts et les lumières des hommes de cœur et d'esprit , il y aurait lâcheté , sinon à ne pas se rendre à cet appel , au moins à se détourner de la science ou à la dédaigner.
I^ grandeur et la beauté du but de TÉconomie politique explique et justifie suffisamment l'ardeur avec laquelle on la cultive actuellement dans tout le monde civilisé.
Rendons à César ce qui est à César. L'Économie politique se méprend parfois sur son rôle, et plus souvent encore on s'abuse sur son importance h l'égard des gouvernements. On la croit toujours leur boussole ou leur fanal, tandis qu'elle marche à tâtons sur leurs pas, et s'éclaire de leurs erreurs qu'ensuite elle est si fière de relever. Ces erreurs mêmes, les gouvernements les ont presque toujours senties avant elle, et mieux qu'elle, parce qu'ils sont les premiers à en souffrir. Bien des principes qu'elle étale pompeusement et qu'elle s'atiribue la gloire d'avoir découverts, sont dus
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aux gouvernements. Les hommes d'État ont peutêtre fait pour la science plus que les hommes de la science proprement dits; les hommes de pratique lui ont renduy pour le moins, autant de services que les hommes de théorie. Les Sully et les Colbert, les Law, les Huskisson, ont, parleurs actes 9 certes plus contribué à l'avancement de \fi science, que la plupart des auteurs par leurs idées. Bien des questions sont parfaitement appréciées par les gouvernements , qui , pour être moins enthousiastes et moins empressés, sont aussi plus circonspects et plus prudents, et auront, par là même, d'autant moins d'erreurs à déplorer. I^ science, d'ailleurs, peut refondre ses systèmes avec bien moins d'inconvénients, qu'un gouvernement ne peut changer ses principes.
Les faits ont toujours existé avant leur explication ; en tout temps et en tout lieu , la pratique a précédé la théorie. Les gouvernements ont fait des routes et des canaux, bien avant que l'Économie politique ait signalé leur influence; ils ont assuré la propriété, bien avant qu'elle en ait démontré l'importance et la nécessité. La liberté du travail est peut-être le seul principe dans lequel les économistes aient précédé les gouvernements.
Ce principe même de laisser faire et laisser passery quelque vrai qu'il soit dans son origine, quelque fécond et bienfaisant qu'il puisse être dans
IHTBODUCTIOI. ti
ses justes limites, est tout aussi faux que dange* reux, à Texcès où on le pousse de nos jours. Qtie serait devenue la Russie, si son gouvernement avait toujours laissé faire et laissé passer? Si son grand homme, brisant les fers de sa barbarie , ne lui eût dit : c Marche, laisse ceci et fais cela! » Elle en serait, hélas! où en est encore TOrient tout entier, et sa nationalité ne l'eût pas consolée de sa barbarie. Si tous les souverains avaient été des nns fainéants^ et n'avaient rien fait pour leurs sujets, les peuples seraient restés pauvres et sauvages. Les écoles et les routes^ qui les crée? Qui a doté la France des mérinos et des soies? Le gouvernement. Qui a acclimaté les plantes exotiques? Qui a couvert le sol d'arbres étrangers ? Qui a établi les haras ? Le gouvernement. Et après avoir, pour ainsi dire, créé Fagriculture, c'est encore lui qui a introduit les fabriques et étabh la navigation qui ne pourra jamais se passer de son appuL Ije gouvemcrment est partout, partout excepté dans le souvenir et dans la reconnaissance des peuples. Justice a été faite de ses erreurs et de ses vices, justice souvent cruelle et aveugle; que justice soit donc aussi rendue aux gouvemeioents pour le bien qu'ils font plus souvent qu'on ne le croit irénéralemeut. L'ésoisme, les mauvaises passions, pniverit fairv tout oublier, peuvent tout renverser, sauf a rétablir plus tard ce qss'iU ont détruit d'aljord , et a fair^^
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plus mal ce qu'ils prétendaient faire mieux. Je rougis d'insister sur ces faits ; mais y dans ces derniers temps, l'esprit humain s'est tellement perdu dans les extrêmes 9 il a tant fait fausse route, il est tombé si bas, que nous en sommes, hélas! réduits à devoir prouver ce dont les sauvages n'ont jamais douté : l'existence de Dieu. Et la défense des gouvernements, la démonstration du bien qu'ils font, peut même présenter un attrait de nouveauté, tellement il est à l'ordre du jour, je dirais presque à la mode, d'accréditer leur nullité, et de n'avoir foi qu'au mérite qdi n'est pas le leur. Certes , les destinées des peuples sont souvent régies par infiniment peu d'esprit, mais la faute en est à l'esprit lui-même, à sa nature limitée, aux faiblesses humaines en général, bien plus qu'aux gouvernements.
fflSTOIRE
DB
L'ANTIQUITE
Od dirait que l'histoire est jeune y tant elle est militaire et guerroyante. Elle s'enthousiasme pour les combats y s'attache à la vie politique des peuples, et semble laisser dans l'oubli leur vie intérieure, leur vie intellectuelle et leur vie économique , certes tout aussi importantes. En attendant que l'histoire comprenne mieux sa mission , l'Économie, politique se voit appelée à remplir ellemême une tâche négligée, et à faire des recherches, souvent pénibles, pour exposer la marche des richesses chez les dilTérenls peuples et dans les différents temps.
La paix est de nos jours le but /]ue se proposent les liommes, les peuples et les gouvernements éclairés; la guerre n'est à leurs yeux qu'une triste nécessité, qu'un état de choses malheureux, et qui ne saurait finir trop tôt. Dans l'antiquité, au contraire, comme chez tous les peuples vierges et peu civilisés, la guerre était l'état habituel, presque constant et pour ainsi dire normal , l'objet de toutes les idées, le but de tous les efTorts. Le glaive y était tout, la charrue peu de chose, les instruments de manufacture absolument rien. La vertu s'y appelait courage, comme plus tard, chez les Italiens, elle s est appelée l'art de faire de la musique. Aristote, qui disait que les gouvernemenis doivent avoir pour base la vertu, considérait la violence comme un résultat nécessaire de cette même vertu, et Cicéron déclarait que le désir de commander peut faire un juste sujet de guerre.
£n outre, dans nos sociétés actuelles, l'homme passe avant le citoyen; chez les anciens, l'État absorbait l'homme et la famille. Les propriétés des citoyens étaient celles de l'État; mais l'État, à son tour, entretenait souvent le peuple.
A ces deux différences principales s'en joint une troisième : l'esclavage, si général dans l'antiquité, et si peu répandu de notre temps.
La guerre, l'État et l'esclavage, étaient les trois bases principales de l'organisation sociale de l'an-
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ti(|inté, les éiëments de sa vie et le pivot de son économie politique.
La guerre était considérée comme la plus belle occupation de l'homme libre; ie travail était le lot des esclaves que Ton méprisait , et devenait , par là même, indigne du citoyen. L'on n'exceptait de cette flétrissure que le travail qui pouvait rendre rhomme plus propre à la guerre.
I^ principale source des richesses était la guerre, le pillage , le tribut. Le travail ne profitait pas à celui qui l'exerçait , mais faisait vivre ceux qui le détestaient. Méprisant les étrangers, qu'ils appelaient barbares, les anciens, selon l'expression de Juv(> nal , les suçaient jusqu'aux os. I^es colonies , les Métèques et les Clérouquies entretenaient Athènes. Rome eut le monde pour tributaire : la Sicile et l'Afrique furent ses greniers; les cotes de la mer Noire lui fournissaient les cuirs ; la Gaule les vins et l'huile , l'Espagne la cire et le miel , l'Arabie les parfums. Quand les Romains n'eurent plus rien à piller , ils vécurent de bassesses , et les prodigalités des empereurs , devenues les seules sources de la fortune, payaient la servilité et l'infamie.
Après la guerre, venait l'agriculture, qui était la seule industrie en faveur, parce qu'elle servait à soutenir et à relever la force si nécessaire a la dé- (ense du pays, tandis que les autres travaux pav saient pour efTéminer Thommeet le rendre inutile
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à TÉtat, et étaient, comme tels, réputés sordides et infâmes (i).
Auguste condamna à mort le sénateur Ovînius pour avoir dirigé une fabrique, et l'empereur Constantin assimilait les marchandes aux femmes publiques. Cependant, des hommes qui jouissaient de l'estime générale , les Sylla, les Antonin, les Pompée et les Sénèque , n'ont pas cru se déhonorer par l'usure (a).
Les Phéniciens sont le seul peuple de l'antiquité qui, négligeant l'agriculture, se soit adonné exclusivement au commerce. Les Égyptiens se montrèrent, de l&urcôté, les plus éclairés des anciens, en tant qu'ils ne flétrissaient aucune profession.
Moins il y avait de production, plus il y avait de consommation stérile. Crassus et Lucullus dépensaient jusqu'à 5o,ooo francs pour un dîner. L'auteur de «l'Art destimulerl'appétiti) a mangé en repas 600 millions de sesterces , et lorsque sa fortune fut tombée à un revenu de dix millions de francs, il s'empoisonna par peur de la faim.
A l'exception de la Chine , l'esclavage fut une tache commune à toute l'antiquité. En Grèce, on menait les Ilotes boire avec le bétail ; à Rome, on
(1) Xénophon, Économiques, ch. vu et 11.
[%) Le taux de l'intérêt ne descendit jamais , à Athènes, audessous de 10 p. c. ; il s'y est élevé à 37, et à Rome, à 70 p. c.
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faisait déchirer les esclaves par des bétes fauves pour la réjouissance du public, et, à Touverture du Colysée, on vit Titus, le plus humain et (e meilleur des empereurs romains , présider au plus grand de tous les massacres. — On se rappelle Tindignation de César (disons-le à son honneur) contre ce proconsul qui, pour un vase brisé, condamnait ses esclaves à servir de pâture aux murènes de son vivier. Quand un esclave avait tué son maître, tous ses compagnons, complices ou innocents, étaient mis à mort avec lui. Les chaînes à esclave étaient à Rome Tobjet d'une industrie spéciale.
De tous les esclaves, ceux des Hébreux furent les moins maltraités. La loi de Moise portait la peine de mort contre celui qui vendait son frère libre, et ordonnait la mise en liberté de Fesclave, après six ans de service.
L'infanticide, contre lequel les gouvernements actuels sévissent avec plus de rigueur que de succès, était généralement pratiqué^ souffert et même recommandé chez les anciens.
Lantiquité ne nous a laissé aucun ouvrage systématique sur l'Economie politique, et nous n'avons sur ce sujet que des indices superficiels, qui se trouvent mêlés aux œuvres de quelques anciens philosophes. Platon , Aristote , Xénophon et Cicé-
ron, sont les seuls à qui nous soyons redevables de quelques fragments sur cette matière. Malgré le génie qui les distinguait^ ils ne se sont pas mon* très exempts des préjugés de leur siècle.
Aristote trouvait l'esclavage naturel, et ne voyait pas de différence entre l'esclave et la brute, puisque tous les deux nous servent de leurs corps (i). Platon voulait que celui qui s'occupe du commerce fut poursuivi comme un coupable. Cicéron croyait qu'on ne peut s'enrichir honnêtement par la manufacture et le commerce en détail. Il ne faisait grâce qu'à l'agriculture et au commerce en gros, en tant que celui-ci aboutit à la première, en fournissant les moyens d'acquérir des fonds de terre (a).
Les auteurs anciens n'attachaient pas une grande importance à la richesse; ils voyaient le bien-être dans une moyenne aisance et vantaient les privations. Les sages d'Israël ont célébré le mépris des richesses et recommandé l'épai^ne et la charité. Aristote voulait que le gouvernement fût confié à la classe moyenne, qui n'est ni riche ni pauvre : a Si le gouvernement, dit-il, est entre les mains de «ceux qui ont trop ou trop peu, il sera ou une «fougueuse démagogie, ou bien une oligarchie t< despotique (3). »
(i) Polit., liv. I, ch. III.
(a) Cicero, de OfficiiSy lib. I, 4a.
(3) Pol.,Iiv. IV,ch. IV.
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<x Voilà donc deux choses, dit Platon, auxquelles « nos magistrats prendront bien garde de donner « entrée dans nos villes : l'opulence et la pauvreté; « l'opulence, parce qu'elle engendre la mollesse «et la fainéantise; la pauvreté, parce qu'elle pro- <c duit la bassesse et l'envie (i). »
A côté de profondes erreurs, nous trouvons dans les écrits de ces philosophes, des vérités économiques conçues avec une grande sagesse , et exposées avec une clarté que n'atteignent pas toujours les économistes modernes.
Aristote fait une distinction entre la production des richesses et leur emploi : il appelle chrématistique (3^pT)(i.aTt(jTixi^) l'art de produire, et économie (oîxovo(i.ixTi } le mode d'employer. Il définit les richesses : «r l'abondance des choses ouvrées , do- « mestiques et publiques. » — Platon expose dans un de ses dialogues la division du travail avec une clarté qui n'a pas été surpassée par Adam Smith lui-même. 11 appelait le travail intellectuel improductifs et sur ce point, il a été réfuté avec éloquence par son illustre élève. Celte discussion a été renouvelée de nos jours par J. B. Say contre Smith.
L'usage naturel et V usage artificiel d' Aristote est ce que nous désignons par les noms de valeur en usage et de valeur en échange.
Si Xénophon supposait que la masse de la pro*
( i) Ré|i., liv.II.
duction des métaux précieux n'a pas d'influence sur le prix (i), Aristote appréciait l'argent à sa juste valeur. « N'est-il pas ridicule, disait-il , d'ap- <c peler richesse, ce dans l'abondance de quoi on « peut mourir de faim (a) ? »
Les idées des philosophes d'Athènes furent d'une grande utilité pour les créateurs de notre science, de même que l'administration des finances de cet Élat a servi de base à l'organisation des revenus publics chez les nations modernes. Son système de comptabilité était des mieux raisonnes.
On avait, dans l'antiquité, comme presque de nos jours, des notions très-confuses sur le principe de la population. Tour à tour, ou en même temps, on croyait devoir, tantôt la protéger, tantôt en réprimer l'essor et en prévenir l'excès.
Menou , dans ses ordonnances , promettait au père la victoire sur tous, au grand-père l'immortalité, et au bisaïeul la demeure du soleil. Brahma appelait un fils Poutra^ du mot Pout (enfer), parce qu'il délivre son père de l'enfer (3). Lycurgue dispensait de la garde de nuit le père de trois fils, et de toute charge publique celui qui en avait quatre.
(i) Des moyens d'augmenter les revenus de l'Attiqne, ch, IX.
(a) Oper. Arist, Duval; Paris, 1629. T. F. polit., p. 3o6. (3) Joiies's Works, vol. III.
Le jus trium libewrutn , les prescriptions d'An- . guste et de Trajan , se proposaient l'aiiginentalion du nombre des enfants.
Le législateur de Crète, au contraire, a senti la nécessité de réprimer la population par crainte de la misère. — Platon qualifiait de délit la procréation d*uD enfant^ avant Fâge de trente ans pour le père, et avant celui de vingt ans pour la mère. Il sévissait avec la même rigueur contre la conception d'un enfant, passé les cinquante-cinq ans du père, et les quarante ans de la mère. H voulait, de plus , que les magistrats proportionnassent le nombre des mariages aux ressources du pays , et qu'on détruisit les enfants superflus. — Aristote partageait cette dernière opinion a Fégard du fruit de la femme qui avait déjà le nombre d'enfants délerroiné par la loi. — Les lois romaines autorisaient rinfantickle. Cette permission , loin de diminuer le nombre des naissances , ne faisait que Xwk^;menter. On se fiait d'abord sur un droit , dont ensuite on n'avait pas le courage de profiter, itne fois qu'on était père.
Tout porte à croire qiie^ Asktx^ rar^fiq/tifé, \\t%^
digence était moins grande qnVile rve F eiiT de tvtyk
jours. L'esclavage, tout en métrant obsr^^le m% fU-
veloppement des richesses, préveruiir b imni^»
Les maîtres fouminiMienr,. fanf bien qiH» mt*t, iMii
premiers besoins de leurs esclaves. — En Egypte comme en Grèce , tout homme était tenu d'e^iister par des moyens moraux et honnêtes. Celui qui pour subsister avait recours à des moyens réprouves par la morale publique ou privée, subissait, en Egypte , la peine capitale , et en Grèce , était voué à rinfamie. Les occupations étaient héréditaires en Egypte , et tout individu y devait déclai*er quels étaient ses moyens d'existence, k Athènes, les parents qui n'avaient pas donné de profession il leurs enfants étaient privés du droit d'assistance dans leur vieillesse.
Legouvernement égyptien, en faisant une loi du travail à chacun, devait en offrir d'immenses movens <lans la construction de ses monuments gigantesques. Joseph avait établi des greniei*s publics qui alimentèrent le peuple pendant la disette de sept ans. — A Athènes , la loi accordait aux indigents jusqu'à deux oboles par jour. — A Rome, le principe du patronage présentait , outre son caractère politique, une base de bienfaisance. Les clients recevaient de leurs patrons des secours en argentet en nature (sporlida). Ceux qui s'appelaient latronés et qui étaient attachés à la personne du patron , recevaient une solde, et les patrons faisaient même des legs et des pensions à leurs clients. Les citoyens libres et pauvres avaient à Rome le droit du panh civilis ^ qui consistait en cinq modi-
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ciis par tête. Du temps de CicéroD, plus d'un huitième de la population libre était compris dans les bénéficiaires. Sou^ l'empire , ce nombre s'accrut considérablement y en même temps quQ les secours devinrent tout à la fois et plus abondants et de meilleure qualité. La charité privée concourut avec la charité publique et institua des legs d'une grande valeur. Valentinien le Jeune punit le mendiant valide par la perte de la liberté. Justi-* nien substitua à cette peine la condamnation aux travaux publics, ou à l'exercice d'un métier, lorsque le mendiant en était capable.
^ JIISTOIAE
LE MOYEN AGE
Tandis que l'empire romain offrait l'aflaissement complet de tous les liens sociaux , moraux et pul)lics, des hordes de barbares vinrent lui porter le dernier coup et l'ensevelir sous ses ruines. Pareille au grand déluge , l'irruption des peuples du Nord fit tout rentrer dans le néant ; elle fit disparaître les institutions et les fruits des travaux des siècles : à peine laissa*t-elle quelques débris de ces monuments gigantesques , derniers vestiges de la grandeur des Romains, et plus encore de la puissance illimitée de leurs empereurs et de la décadence de leurs libertés. Les peuples barbares ne se soumirent pas à la civilisation ancienne, mais l'assujettirent à leur barbarie, qui devint le lot du monde pour des siècles.
Mais au-dessus du nouveau chaos s'éleva un soleil nouveau, qui l'éclaira d'abord, le vivifia, le régularisa et l'organisa ensuite. Le monde ne devait pas périr; cette fois, comme toujours, le bien
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étail k c6lé du mal , et le salut ne se fit pas attendre : le Sauveur descendit sur la terre. La foi clirétieune fut la mère de la civilisation moderne.
La destruction de l'empire romain et le développement du christianisme sont des faits presque coïncidents ; mais on se perdrait en vaines suppositions pour expliquer cette coïncidence. Quelle que fût l'ignorance et quels que fussent tes vices du. monde ancien, sa conquête ne fut pas un progrès, et sa destruction ne parait pas avoir été indispensable au triomphe du christianisme. Toutpuissant par lui-même^ il n'était pas plus assuré entre les mains des barbares qu'entre celles des Romains, et les premiers n'étaient certes pas plus dignes que les seconds de jouir de ses bienfaits. On se demande pourquoi le monde ancien a été exclu du salut universel , et n'a pas participé à la miséricorde divine qui est sans bornes; on se demande de plus si la réorganisation du monde n'aurait pas pu se faire sans sa destruction préalable? Et l'on conclut qu'il ne faut mettre sur le compte de la Providence qu'un seul de ces faits coïncidents, la rédemption du monde , et n'attribuer l'autre, la destruction du monde ancien , qu'au libre arbitre des hommes, qui influe sur lemlédestinées, au moins tout autant que la Providence à laquelle ou demande trop souvent compte des.
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£uts qui n'émauent que de la liberté de l'iioinme.
La religion chrétienne sapa dans leurs fondements les principes du monde ancien : la guerre, l'État et Tesclavage. — V Église a horreur du sang, et la guerre ne devint légitime que lorsqu'elle eut la foi et la patrie pour étendard. Le christianisme recommanda Tamour du prochain, et même du méchant, Toubli et le pardon des offenses. Il rétablit la valeur individuelle de l'homme , rendit à la femme sa véritable place dans la société , organisa la vie de famille , prépara l'abolition de l'esclavage et réhabilita ainsi le monde entier.
Malgré bien des taches dont l'Église a été longtemps souillée, malgré le relâchement des mœurs de ses chefs, leur cruauté envers leurs subordonnés, leur vénalité et leur cupidité , elle fut d'une grande utilité pour le monde, même sous le rapport de ses intérêts matériels. Elle défricha les terres , les cultiva mieux que personne , et les afferma à des esclaves qui devinrent des serfs et plus tard des affranchis. Les monastères furent le refuge des arts (i), des sciences et de l'industrie. Dans ces temps d'injustice, l'innocent trouvait au sein de l'Église un asile inviolable contre la persécution. C'est du fond des couvents que se répandirent dans le monde la bienfaisance et le soin
(i) Guido di Arezzo inventa les notes de musique.
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des pauvres (i). L'antiquité ne voyait de remède à Texcès de la population que dans Tinfanticidef rÉglise le condamna, recommanda l'abstinence de la chair, et déclara le célibat un état plus parfait (2).
Mais, s'il ne faut que des années pour détruire, il faut des siècles pour édifier, et, pendant dessiècles entiers, le monde présenta le tableau de Faveugle destruction, du désordre et de rill^;alité. La sécurité, première condition de Tenrichissemeiït, n'existait pas au moyen âge : nulle garantie pour la propriété, pour la personnalité^ pas même pour la vie. Le puissant et le fort ne reconnaissaient d'antre droit que celui de la force, et suivaient impunément l'aveugle inspiration de leurs penchants grossiers. On payait de sa vie la vie d'un cerf ou d'un chevreuil , et de quelques solides seulement la vie d'un homme (3). L'oflensé
( I ) Pmdant loogtaDps les prêtres lurent les seub nêdenB».
(a) t Celui donc qui muic sa ille , dit saint Pjnl, (ail bien; mais celui qui ne la marie pas ùât mnenx encore. »
(3) Le tarif de la rie des diflerents artisans peut donner U mesure dk respect dont jouissaient les difTérents métiers au moyen ige. D'après la loi salicjne, la loi ripoaire et la loi bourguignonne, on payait 3o solides pour le meurtre d'un agricnllenr 9 4o pour cdui d'un charpentier^ 5o pour un serrarier^ loo pour un orihrre, i5o pour un bijoutier. rToniotte et EÎTa, fiistoirede la barbarie et des lois dnow^en âge, Llllt p. 3M.}
se vengeait à son gré , par le fer et le feu , et l'opprobre public attendait celui qui s'abstenait de la vengeance.
Les barons et les comtes de la féodalité se distinguaient peu des chefs de brigands. Du haut de leurs donjons crénelés , ils épiaient leur butin, comme les bêtes fauves guettent leur victime, assaillaient les voyageurs , et , surs de l'impunité , pillaient et tuaient sans merci. C'était là leur passe- ' temps habituel dans les courts intervalles des guerres civiles qui ne discontinuaient presque pas. Au xui* et au xiv^ siècle , lorsque celles-ci furent devenues moins fréquentes, s'introduisit le droit de représaille, par lequel celui qui avait souffert un dommage d'un habitant d'une autre ville, était autorisé à^ s'emparer des biens des bourgeois de cette ville jusqu'à l'indemnisation de sa perte. Quant au brigandage, il ne fit que changer de théâtre, et il se transporta sur la mer, où les marchandises avaient fui pour se soustraire aux rapines qui infestaient les routes, et là, il échappa longtemps à toutes poursuites.
Les étrangers étaient en butte à des avanies d'un genre particulier» Us voyaient à tout moment saisir. leurs biens, soi-disant pour les faire servir de garantie aux dettes de leurs compatriotes. Les juifs étaient les plus maltraités , et ne trouvaient de sauvegarde que dans les ressources de leur
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esprit, aiguisé par le malheur. Leurs spéculations, bien qu'elles profitassent aux chrétiens eux-mêmes, ne firent que leuratUrer la jalousie et l'oppression. La religion servait de prétexte aux injustes persécutions dont ils furent les victimes. Cestainsi que saint Louis libéra les chrétiens du tiers de leurs dettes envers les juifs, « pour le salut de son àme et de celle « de ses ancêtres , » suivant les propres termes de son édit. Jean d'Angleterre jetait les juifs riches en prison, et leur faisait arracher les dents ou les yeux , afin de leur extorquer leurs biens. On ne se bornait pas à les dépouiller en partie , mais on les chassait en retenant tous leurs biens sans le moindre scrupule. Lorsque parfois les juifs venaient dans le sein de la vraie rdigion chercher la fin de tant de maux , on commençait par leur ôter tout ce qu'ils possédaient, soit pour les éprouver, soit sous prétexte que leur conversion privait le seigneur de la propriété de leurs personnes. Cest pour soustraire leurs fonds à leors persécuteuîs que les juifs inventèrent les lettres de change, par le moyen desquelles ils faisaient psisser leur aident d^un pays dans un autre. Les risques qulls couraient en prêtant, les forcèrent à une usure cncessive ; mais de ce mal même il résulta un bien : pour se passer des juifs, on instituta les monts-de-piélé, qui , dans leur origine, prêtaient sans intérêt. Sous un tel ordre de choses , ou plutôt m
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cette absence de tout ordre, l'industrie ne pouvait prospérer : à peine pouvait-elle naître. La chasse , dont les droits étaient les seuls inviolablesy conservait intacts les bois et les marais; mais si elle empêcha de dévaster les uns , elle fut aussi un obstacle au dessèchement des autres, et l'agriculture ne sortit pas de son berceau (i).
11 n'y avait presque pas de fabriques au xi^ siècle, si l'on en excepte celles des toiles de Frise. Les communications intérieures, souvent interceptées par les brigandages , étaient en outre entravées par des péages exorbitants que prélevaient les propriétaires sur leurs routes, leurs ponts et leui*s marchés. Les métaux précieux et les esclaves formaient les seuls articles d'exportation d'Europe en Orient; bientôt les premiers devinrent rares , et le trafic des hommes déshonore plus qu'il ne rapporte.
La religion de Mahomet, fille illégitime du chris-
(i) Vers Tan 955, Tacre de terre ne valait qu'environ un schelling; au treizième siècle, il ne valait que six pences. Sous les règnes de Henri III et d'Edouard I*'', le quartcr de blé coûtait quatre schellings; un bœuf se vendait dix à douze schellings ; un mouton coûtait un schelling. La journée d'un faucheur se payait 4 pences. — Le statut de 1444 fixait les gages du berger à vingt livres sterling par an. (Hallam, l'Europe au moyen âge, t. IV.)
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tianîsme, devait, comme tout ce qui est condamné à une courte existence, se développer et s'étendre rapidement; même il lui fut permis de produire ses fruits avant le christianisme, dont Tarbre immortel croissait lentement, afin d'atteindre une force d'autant plus à l'épreuve du temps et des coups des méchants. Le mahométisme, professé par le fer et le feu , s'étendit aussi avec la rapidité du feu. Il était un progrès et un mieux sensible à l'égard du paganisme, et lui fut facilement imposé; mais lorsqu'il osa porter une main sacril^e sur le christianisme , celui-ci le refoula datas ses limites. De destructeur , il devint alors fondateur , et devança pour un temps dans la lice le christianisme lui-même.
Dès le X* siècle , l'Espagne présentait un tableau d'aisance et de civilisation bien supérieures à celles des autres pays de l'Europe. Déjà, à cette époque, on y comptait quatre cents villes, et, seulement sur les bords du Guadalquivir , douze mille villages. Les revenus des califes s'élevaient à 111,000,000 de pièces d'or. L'Espagne possédait dans ce temps dix-*sept écoles supérieures, et soixante et dix bibliothèques; chaque bourg y avait une école. De l'algèbre à l'anatoroie, du système des jachères et de la vinification des grains aux pitxluits coloniaux, et jusqu'aux artichauts mêmes, quel nombre infini de sciences et darts.
d'industries et de produits, les Européens n'ont-ils pas dus aux Arabes (i)!
Dès le XII® siècle y les fabriques commencent à se répandre. Celles des soieries s'établissent en Italie, à Palerme, et plus tard à Gènes. Dans les Pays-Bas, les fabriques de laine sont poussées à un grand développement, et fournissent leurs produits au monde entier (2). En i33i, cette industrie passe en Angleterre.
Le commerce se développa à la suite des fabriques, et, ne se bornant plus aux pays connus, s'ouvrit de nouveaux débouchés. Le xu® siècle vit s'élever Lubeck et Riga, le xiii^ Dântzig et Koenigsberg, et immédiatement après, se formaFlInion Anséatique , à laquelle prirent part quatre-vingts différentes places commerçantes. Le commerce reçut alors des formes régulières et un accroissement colossal, et, pendant qu'il pénétrait dans le Nord, le Midi resserrait ses liens avec l'Orient. Tandis que les Croisés allaient en foule s'ensevelir près du tombeau du Christ , les ports de l'Italie s'enrichissaient et couvraient les mers de leurs galères. Gènes et Venise fondèrent des comptoirs à Constantinople, des colonies en Crimée, et l'es-
(i)Schoeh, Allgemcine Geschichte und Statistikder Euro^ psischen Civilisation, p. 58 et suiv.
(a) Il résidait à Bruges des marchands de dix-sept États différents.
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-prit entreprenant des Génois pénétra même dans les contrées les plus éloignées de l'Asie.
Les Croisés rapportèrent de l'Asie plusieui*s branches d'industrie inconnues jusqu'alors en Europe ; telles que les camelots , le papier, l'acier de Damas; ils en perfectionnèrent d'autres, comme les verreries et les soieries ; enfin , ils y transportèrent des plantes nouvelles très -importan tes , comme le maïs , le mûrier et la canne à sucre.
Les fabriques et le commerce se délivrent enfin des préventions qui les opprimaient. A mesure que la noblesse se ruinait et s'affaiblissait par son luxe, les artisans voyaient croître leur influence; ils se rendirent maîtres du droit de cité , et la liberté qu'ils devaient à leur richesse, en devint à son tour l'aide le plus puissant. C'est alors que s'élevèrent les communes et que s*organisa la classe moyenne. L'esprit d'association se répand partout, et agit en petit comme en grand. Les métiers forment des maîtrises et des corporations qui, malgré leurs inconvénients, furent un grand progrès. Elles réprimèrent la mauvaise foi et la fraude des artisans; elles rendirent leur vie plus morale et moins sujette à la misère; et si , d'un côté, elles mirent obstacle au perfectionnement de la production, elles conservèrent , de l'autre, les meilleurs modes de la confection des produits et préservèrent les métiei-s de leur ruine.
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A mesure que la propriété devenait plus commune 9 les idées d'ordre et de légalité prenaient plus d'extension , les mceui*s et les lois devenaient meilleures, et la vie matéi*ielle plus facile. Les forteresses et les châteaux firent place aux maisons et aux fabriques : on songea dorénavant à vivre commodément plutôt qu'à se défendre (i).
L'Italie se trouva alors à la tête du mouvement intellectuel et industriel. Tandis que dans les autrès pays le travail était si peu considéré, que les artisans n'y jouissaient pas même du droit de cité, l'exercice d'un art ou d'un métier était, dans les républiques italiennes, une condition du droit de citoyen. Tant de respect pour l'industrie l'éleva à un haut degré de perfection.
L'agriculture atteignit, au moyen âge, en Italie, un développement qu'on n'y retrouve plus aujourd'hui. En Toscane , la culture des terres rapportait plus qu'elle ne rapporte maintenant , alors que la partie occidentale de ce pays n'était pas exposée à l'influence maligne de l'air qui l'a dévastée depuis. Yolterra et Sienne jouissaient dans ce temps d'un degré de prospérité dont on retrouve à peine quelques traces actuellement. Une
(i) Les vitres et les poêles ne furent introduits qu'au xiv* siècle. Les meubles étaient encore rares au xv* siècle : on ne rencontrait des chaises , des miroirs et des tapis que dans peu de maisons.
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population trois fois plus nombreuse que celle d'aujourdliui, deux cents fiad>riques, plus de deux cents écoles et trente hôpitaux témoignaient delà richesse de Florence au xiv* siècle. Venise avait tren tequatre mille matelots, et ses fabriques étaient les meilleures de l'Europe pour les soieries, les glaces, les dentelles et autres articles. Elle veillait avec un soin tout particulier à la conservation des secrets de son industrie, et la mort même atteignait ceux qui les avaient portés à 1 étranger. Elle défendait la vente de ses navires aux autres nations, et faisait payer un double droit aux vaisseaux étrangers. Toutes ces mesures étaient mal conçues , et eurent des suites tout à fait opposées au but qu'on en attendait. Les étrangers se virent obligés de créer des fabriques dans leurs pays ; ils découvrirent, en tournant l'Afrique, le moyen d'entrer plus facilement en communication directe avec l'Inde, et purent ainsi se passer de l'entremise des républiques italiennes qui, dès lors, déclinèrent à vue d'oeil.
lies écrivains du moyen âge n'ont pas considéré les richesses comme un objet digne de leurs recherches.
HISTOIRE MODERNE
La découverte du nouveau monde fut une révolution du monde économique^ dont nous nous rendons difficilement compte dans Téloignement. Le génie de Colomb fit présent à l'Europe d'un monde nouveau, d'un nouvel hémisphère, d'une nouvelle nature, de nouveaux produits, d'une nouvelle race d'hommes. Al côté d'un si grand mérite, la gloire de ces conquérants, qui amoncellent des cadavres et des ruines pour s'en faire un piédestal, doit rentrer dans le néant, couverte de honte et de mépris. Ce fut un spectacle miraculeux et à peine croyable, loi-sque ce grand navigateur, comme un plongeur qui rapporte une perle, rapportant de sa course périlleuse, pour perle, un univers, offrît aux yeux étonnés les échantillons du nouveau monde. C'était là l'accomplissement des rêves les plus hardis, la réalisation des plus folles chimères. A côté d'animaux et d'ai'bres inconnus, on voyait des plantes et des
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liommes nouveaux, des produits des Indes Orientaies, après lesquels courait alors l'Europe entière, et au-dessus de tout cela brillaient des lingots d'or. L'or éclipsa tout le reste aux yeux des spectateurs, fit battre tous les cœurs, s'empara de tous les esprits, et l'Europe presque entière se jeta à sa recherche en Amérique. L'or ensanglantera l'Europe. Pour le trouver, on déchirera le sol de l'Amérique', on y engloutira une race d'hommes tout entière , la race indienne; on en réduira une autre à l'esclavage , la race noire; on rouvrira cette plaie hideuse de l'esclavage à peine fermée ; on trafiquera de la chair humaine ; et, après s'être gorgé de sang et d'or, après avoir souillé cette belle conquête de l'esprit humain par tous les égarements et par tous les crimes, on se trouvera plus pauvre qu'au début; jusqu'à ce qu'enfin, l'esprit reprenant ses droits et la vengeance ac* complie, on soit revenu à de plus saines idées et à de plus justes principes.
L'or et les métaux précieux devinrent le secret de la richesse, le but de toute tendance, la condition sine qud non de l'existence des États, et donna naissance au système d'Économie politique qu'on a appelé le système mercantile. — Ce système a eu pour bases : la défense de l'exportation des métaux précieux et l'encouragement de leur importation ; la restriction de l'achat des produits
étrangers, et la protection de la vente des produits indigènes, attendu que Tacliat prive du numéraire et que la vente au contraire l'augmente. 11 eut pour conséquences : Taugmentation des objets de vente, ou la plus grande production possible, et la protection des fabriques ; Tencouragement de l'importation des produits bruts , comme servant à la production , et plus tard à l'exportation et à la vente; et la restriction de l'exportation des produits bruts , comme tendant à diminuer la production, et plus tard la vente.
La plus grande exportation et la moindre importation possible constituaient la perfection du système mercantile. Le surcroit de l'exportation sur l'importation constituait une balance de commerce avantageuse, qui, au contraire, s'appelait désavan-* tageuse^ lorsque l'importation dépassait l'exportation.
Le système mercantile , ou commerçant , considérait ainsi comme la source principale de la richesse des nations l'exportation^ qui est une branche du commerce extérieur, lequel n'est luimême qu'une partie du commerce en général. Venaient ensuite les manufactures comme destinées à alimenter l'exportation. Mais ce système, bien qu'il fût , de nom , celui du commerce , était loin de lui être propice en réalité; au contraire, il lui causa de graves préjudices. Il l'entrava de ces
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liens qui paralysèrent son essor, qui font inéroe encore aujourd'hui le dése^MÛr des partisans de sa liberlé, et qui excitent les reproches de la plupart des auteurs en Économie politique. Si^ d'ailleurs , il tendit à relever les manufactures, il y porta la gène par sa manie réglementaire. Il exclut le libre concours des peuples, en même temps que, par ses prohibitions, il éloigna les nations les unes des autres, provoqua Fégoisme national , et priva les peuples des Inenfaits qui résulteraient de la liberté de leurs rapports mutuels. Ce fut aussi ce système qui , assignant a Tagrioullure une place secondaire, lui causa de grands détriments.
Les erreiu*s de ce système sont si palpables, qu'il semblerait inutile d'insister sur leur gravité. Le système mercantile confondait le signe avec la chose , la partie avec le tout ; l'argent est le signe des richesses, et non point les richesses mêmes; il est une partie des richesses, et non point toute la ridiesse. L'erreur de ce système était plus concevable, lorsqu'il confondait avec le but individuel le but national. L'argent est le but de I économie du particulier, et non celui de Téconomie des nations. L'apparition de ce système est explicable au point des lumières du temps; et, si l'erreur est naturelle , le système était nécessaire dans la marche des choses. Aussi n'est-ce pas sa naissance qui doit nous étonner autant que sa longue
durée et sa généralité. Du moment que toutes les nations devaient vendre sans acheter, personne ne pouvait ni vendre ni acheter. « Exporter plus qu'importer, » veut dire donner plus que prendre en re-> tour, et ce système devenait une absurdité par sa seule abstraction. On aurait dû dire : « Échanger moins que vendre. » Mais nous verrons plus tard qu'une nation ne fait jamais qu'échanger, et que la monnaie est une marchandise que les nations échangent comme une autre, et qu'elles doivent acheter lorsque leur sol ne produit pas les métaux précieux qui servent à la confectionner.
Les uns attribuent la fondation du système mercantile à Law (Schoen); d'autres à Charles-Quint ( Blanqui ) , et la plupart à Colbert, sans avoir des raisons prépondérantes pour l'un ou pour l'autre. Nous trouvons les germes de ce système dans les temps les plus reculés. Les Romains défendaient l'exportation des métaux précieux , tant durant la république que lors de l'empire. La même défense se retrouve en Angleterre avant Guillaume le Conquérant et sous le règne de Henri VIII.
L'économie de Charles-Quint était pleine de préjugés et de désordres. Tous les trésors du nouveau monde n'étaient pas à même de couvrir les dépenses de ses guerres et de ses fantaisies. 11 s'abaissait jusqu'à l'altération des monnaies, et se souillait par des extorsions. S'il percevait des im-
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pôls sur les produits étrangers , il n'en eiemptait pas ceux de son propre pays au moment de leur exportation , et imposait Timportation des matières brutes. Loin de prospérer , le commerce et les fabriques déchurent sous son sceptre. Tout cela ne saurait, à mon avis, justifier l'assertion de M. Blanqui , ei n'est plutôt propre qu'à la renverser (i).
Suitjr, né en i56o, mort en 1641 9 administra les finances de la France de 1 587 à 1 6 1 1 . En moins de quinze années, il acquitta 100 millions de dettes, augmenta les revenus de 4 millions, et laissa , à la mort de Henri IV , un trésor de 35 millions , ce qui équivaudrait a 80,000,000 de francs de notre monnaie actuelle. La joie que causa sa retraite aux courtisans, et la consternation qu'elle répandit dans le peuple, sont le plus grand éloge qu'on puisse faire de cet homme d'Etat. Il fut un modèle de probité et de justice, et géra cinq minbtères avec un zèle sans égal. 11 créa des routes , projeta les principaux canaux , embellit Paris, institua la marine, perfectionna l'arsenal, il fut admirablement secondé dans ses vues par un roi bien rare dans les annales du monde, et qui parait avoir entendu , sinon les finances, au moins l'Économie politique , mieux que son ministre. Le ciel
^1^ BUoqui, Histoire de l^Economie politique, t. il , |k -j,^»
H18T01AE
n ayaoi pas donné d'enfants à Henri IV ^ il regardait comme tels ses sujets, et Youiait faire en sorte que « le plus pauvre paysan de son royaume pût « manger de la viande toutes les semaines , et, de « plus y mettre tous les dimanches une poule dans « son pot. y> Aussi , Sully avait raison de dire., que « ce ne sont jamais les bons sujets qui man- « quent aux rois, mais que ce sont les bons rois qui « manquent aux sujets. «Henri voulait donner à ses sujets tous les moyens possibles d'améliorer leur position , et leur ouvrir toutes les branches de l'industrie et toutes les sources du gain. Il sut, dans cet esprit , faire prévaloir l'introduction des fabriques en France, malgré les injustes préventions de son ministre. Sully croyait, comme les anciens^ que l'agriculture vaut mieux que les manufactures, parce qu'elle fournit les meilleurs soldats» tandis que les fabriques énervent les hommes. Avec les mercantilistes, il défendit lasol*tie de l'or et de l'argent , sous peine de confiscation , et, plus tard, pour eh ettipécher l'exportation, il éleva le prix nominal des monnaies au-dessus de leur valeur réelle. D'autre part , et par une étrange contradiction, il prohiba l'introduction du numéraire éti'anger, excepté celui de l'Espagne. Ennemi du luxe plus que des fabriques, il appelait leurs meilleures productions « de superbes babioles, »> et disait que « ceux qui sont richement habillés
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«portent leurs moulins et leurs bois de haute futaie «sur leur dos. » En conséquence, il défendit l'usage des étolTes en or et en argent, et, plutôt que de consentir à rétablissement des tabrîques de soie* ries en France , il aurait préféré défendre Tusage des étofTes de soie, afin de i^tenir dans le pays l'argent que leur achat faisait passer à l'étranger (i).
Colbert fut le principal auteur de la gloire et de l'éclat du, règne de Louis XIV. Le plus grand mérite de Mazarin a été de deviner le génie de Colbert : ce Je vous dois tout, sire , dit-il à son roi , « mais je ci*ois ra'acquitter en quelque sorte en « vous donnant Colbert II joint à un zèle parfait a une fidélité éprouvée, et les connaissances les « plus propres à faire régner la paix et l'abondance « dans l'État. » Les œuvres de Colbert justifièrent les paroles du premier ministre. 11 créa l'ordre et la richesse en France, dans les aa ans qu'il resta contrôleur général (de 1661 a i683). 11 éleva les 37 millions de revenu net à q'i millions. La réduction des dépenses lui était plus importante que l'augmentation des revenus. Il ne ménageait personne pour atteindre son but , et , persuadé de la légalité de ses intentions, il les dé-
(i) Esprit de Sully, mi Extrait de tout ce qui se trouve dans ses Mémoires. Dresde et Varsovie, 1766 , p. ao6.
fendait à outrance. Ses rapports au roi même sont empreints d'une rare ënei^e et d'une hardiesse d'autant plus louable, qu'ils s'adressaient à un monarque absolu. Qui ne connaît pas cette belle maxime : « Il faut épargner cinq sous aux choses non nécessaires, et jeter les millions quand il s'agit de votre gloire ? y> Et ces paroles devenues si célèbres : a Je déclare à V. M. qu'un repas de 3ooo livres me fait une peine incroyable; et lorsqu'il est question de millions d'or pour la délivrance d'une nation malheureuse, je vendrais tout mon bien, j'engagerais ma femme, mes enfants, et j'irais à pied toute ma vie pour y fournir, s'il était né* cessaire. V.M. excusera, s'il lui plait,ce petit transport? »
Ses soins s'étendaient à tout, aux généralités comme aux détails. On vit à sa parole , comme au charme d'une baguette enchantée , des ports s'ouvrir, les mers se couvrir de navires, et, au sein des villes, s'élever des constructions qui témoignent encore aujourd'hui de sa grandeur et de celle de son siècle. La gloire de son pays était le seul objet pour lequel il ne connût point de bornes aux dépenses. Il consacra plus de 3oo millions aux monuments publics.
La plus glande attention de Colbert se tournait du côté des fabriques. Celle des Gobelins et celle des glaces lui doivent l'existence; les tissus el
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les nialiires lui ont dû leur perfection. Mais le désir du bien l'entraîna trop loin dans cette \oie. Voulant conserver et répandre les meilleurs moyens de ralmcatlon, il enciiaina cette même fabrtcat-ion en lui fermant la voie du perrcctJonnement progressif. Le système réglementaire^ ne suivant pas les cliangements des goûts et ne se dirigeant pas sur les fluctuations de la demande, priva les produits de leur débit. Les prescriptions descendaient Ju^tfu'à iixer la longueur des tissus et le nombre des fils (0- I-es ouvrages qui n'étaient pas conformes aux ordonnances étaient confisqués et attachés au poleau. A la seconde récidive, on exposait l'ouvrier lui-même au carcan. Sully avait été plus avancé sur ce point, et regardait la multiplicité des ordonnances comme un obstacle à la prospérité de l'Etat, tandis que Colbert avait été imbu des principes des manufacluriers , dès sa jeunesse, qu'il avait passée en pailie chez les Mascrani, négociants de Lyon.
La révocation de l'édit de Nantes ébranla l'édifice de Colberl. Des milliers de protestants, les meilleurs artisans de la France, quillèrent leur pays et allèrent enticbir les pays voisins, surtout la Prusse, qui a dû à cette émigration la oaïfe sauce de la plupart de ses fabriques.
Vi) V. Cliapeal . ili- rttiiliisiiii' fraiivai
Lll.l..
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Colbert u'a pas exposé sou syslème en eutier. C'est à tort qu'on lui reproche d'avoir négligé Tagriculture. Il veillait à la conservation des forêts, faisait dessécher les marais et élever des haras. 1^ prohibition de l'exportation des blés, qu'il a prononcée pour prévenir les disettes , réduisit le prix des grains, mais amena une si forte baisse , qu'elle ruina l'agriculture en privant les propriétaires de Fencouragement nécessaire à la culture, et aboutit ainsi à provoquer la disette qu'elle avait pour but d'empêcher. Toutefois , il est incontestable que Colbert accordait une préférence marquée aux fabriques y à la protection desquelles il consacrait annuellement un million de livres.
Colbert avait apprécié les inconvénients des emprunts publics et des machines , qui suscitent de nos jours de si graves inquiétudes aux hommes prévoyants. En sortant d'une conférence où Lamoignon avait fait adopter une proposition d'emprunt, Colbert, entre autres paroles, lui dit ; « Voilà donc la carrière ouverte aux emprunts, et par conséquent, à des dépenses, à des impôts illimités. Vous en répondrez à la nation et à la postérité. »
Un homme qui était venu lui présenter une machine de son invention, qui faisait, avec un ouvriei', le Iravail de dix, reçut de lui cette réponse:
« Je clierclie le» moyeDS d'occuper le peuple suivant ses facultés, afin de le faire vivre doucement de son travail , et non celui de ravir au peuple le peu d'occupation qu'il a. Portez votre invention ailleurs. » Remarquons, du reste, que le langage de Colbert dans ces deux circonstances pourrait prouver également qu'il ne se rendait pas un compte juste de la nature des emprunts et de celle des machines.
Si l'oa ne peut appeler Colbert le fondateur du système mercantile, on ne saurait nier du moins qu'il en ait été un zélé défenseur. Toutes les protections qu'il accordait au commerce extérieur en font foi ; toutes ses dispositions sont remplies de l'esprit prohibitif qui porta les autres pays à user des mêmes rigueurs contre la France, et, dans celte sorte de combat, l'avantage ne resta pas toujours du côté de celle*ci, surtout lorsque la persécution de la réforme la priva des principales branches de son industrie, et en dota les pays étrangers. Colbert n'a pas été exempt du préjugé de son siècle qui voyait les richesses dans les métaux précieux, puisqu'il a été le plus grand partisan de la balance du commerce. Quoi qu'il en soit^ on ne peut mettre en doute le mérite de Colbert^ à si juste titre surnommé le Grand. C'est à lui quA la France a dû ses colonies, des routes et des canaux, entre autres celui du Languedoc, aussi beau
et aussi ulile qu'il a étë peu coûteux, grâce à la ruse de Riquet (i).
Malgré toutes ces grandes œuvres, Louvois i*emplaça Colbert dans la confiance de Louis XIV. La grille de Versailles causa la retraite de Colbert, et cette retraite replongea dans le désordre les finances de la France. « Si vous voulez savoir ce que c'est que l'économie , avait dit Louis XIV à Colbert, allez en Flandre, vous verrez combien peu ont coûté les fortifications des places conquises. » La grande âme de Colbert ne supporta pas l'ombre du soupçon , et les paroles offensantes du roi le mirent au tombeau. « Si j'avais « fait pour Dieu, dit-il à sa dernière heure, en parce lant du roi, ce que j'ai fait pour cet liomme-là, a je serais sauvé deux fois. »
Les événements préparèrent lamine du système mercantile qui se répandait de plus en plus, et la force des choses devait amener sa chute, que n'avait pu provoquer la force de la raison. Le développement du commerce fit naître les banques. On vit s'élever au xv* siècle, à Amsterdam en 1609, et à Hambourg en 1619, des banques de dépôt. La pensée de ne pas laisser les sommes déposées, iuactives dans les caisses, mais de les faire valoir,
(i) V. Bresson, Histoire financière de la France, t. I, p. 332 et ss.
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s'ofTrit d'elle-même. On remplaça le numéraire par des billets, et les banques de dépôl par des banques d'emprunt. La plus importante de celles-ci fut celle d'Angleterre, fondée en 1694 par l'Écossais fVUliam Patterson. 11 avança, dès sa création, r,ioo,ooo liv, sterl. au gouvernement. Les besoins croissants de l'administration assurèrent l'existence de la banque et assujettirent le gouvernement à ses exigences. La charte de la banque, accordée dans le principe jusqu'en 1709, fut constamment prorogée et s'accrut de nouveaux et importants privilèges. Ainsi, le gouvernement lui assura le monopole de ses billets en prohibant toutes les banques qui ne seraient pas composées de six membres. La banque ne fut limitée ni dans la quantité, ni dans la division des billets qu'elle émettait, et, lorsqu'enfin , en 1797, les capitalistes, effrayés par la prévision de l'invasion française, vinrent réclamer leurs fonds dont la banque s'était dessaisie, le parlement, par son édit du ao février, délivra celle-ci du payement des billets, et leur prescrivit un cours forcé et général. De telles prérc^atives firent croître le capital de la banque en même temps que s'augmentait la dette publique. Ce capital s'élevait, en 1709, à 4*400,000 liv.; en 174^» il monta à 8,900,000 liv., et en 1816, à i4»953,ooo liv. (1).
( 1 ) Pébrer , Histoire financière de l'empire briUnDÎque, 1. 1«
p. 22ii.
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La découverte du papier-monnaie a eu des éfTets analogues à ceux de la découverte des mines de l'Amérique: elle sauva plusieurs États de la ruine, en enrichit quelques-uns^en appauvrit d'autres, rendit la monnaie métallique inulileen partie et écono* misa les métaux précieux. Mais pouvait-on voir la richesse des nations dans des billets sans valeur intrinsèque, ou bien continuer à considérer le numéraire comme la richesse principale, du moment que le simple papier pouvait en remplir les fonctions? C'était là, certes, l'erreur la plus forte et la dernière qu'on pût commettre. Le monde n'en fut pas exempt, et l'histoire nous représente la réalisation de cette nouvelle chimère dans des proportions si vastes, qu'elle efTraye plus encore qu'elle ne fait pitié. La création du papier-monnaie ne détruisit pas le système mercantile et ne fit que le transporter dans sa sphère éphémère et sans coqsistance. L'émission du papier devint la tendance et la pensée générale, et l'action bienfaisante du crédit se tourna en mal lorsqu'elle dépassa ses limites, comme toufe chose, bonne par elle-même, devient une chose pernicieuse par l'excès ou l'abus qu'on en fait. La France en offrit les tristes preuves. À la mort de Coibert, les finances étaient tombées dans un grand désordre, et s'étaient traînées dans l'agonie jusqu'à la mort de Louis XIV. La ruine du gouvernement entraînait celle du
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pays. Le mal était sans mesure et les remèdes sans efficacité. Les guerres coûtaient cent fois plus que ne rapportaient tous les honteux expédients auxquels on eut recours en ce temps : la vente des meubles et de la vaisselle du roi et des particuliers, rimp6t sur les cartes et la glace, et les taxes personnelles qui révoltaient le peuple. Lors de Tavénement de Louis XV au trône , on avait anticipé de plusieurs années les revenus de l'État, et la dette publique se montait à 800 millions. L'agriculture et les manufactures languissaient faute des capitaux qui les font vivre, et les auteurs contemporains disent de leurs compatriotes a qu'il ne leur restait plus que les yeux pour pleurer. »
Ce fut alors que se présenta de nouveau Lawy Ecossais de naissance, beau de corps et doué d'une parole persuasive , qui, comme un autre Colomb, avait promené en vain ses pians gigantesques par toute l'Europe, et les avait offerts sans succès à plus d'un gouvernement. Le duc de Savoie les avait repoussés en disant : « Je ne suis pas assez puissant pour me ruiner. » Refusés en France en 1708, ces plans, huit ans après, lors du malais et du désespoir général, parurent le seul Wi de salut. Law fut autorisé à fonder une banque] ticulière de 6 millions de capital, par actioiiS| ses billets devaient être acceptés par le gouvw
ment et payés à prësentatiou. La confiance ressuscita, et Law put 9 en une seule année j émettre des . billets pour dix fois la valeur du capital. Il joignit à la banque la Compagnie d'Occident , qui s^appela la Compagnie des Indes, lorsqu'on y ajouta des privilèges sur le commerce avec l'Inde et la Chine. En 17 1 8, le régent remboursa les actions de la banque , lui donna le nom de banque royale, et lui conféra des piiviléges de toute espèce. Le trans» port du numéraire fut défendu, les monnaies furent refondues avec de grands bénéfices; on créa une loterie et on diminua les pensions. Les actions de la banque montèrent alors à dix fois leur valeur. Tout le monde s'y précipita. On y gagnait au change un million par jour; on retirait des intérêts inouïs du prêt à l'heure ^ et il y eut des laquais qui firent leur fortune pour avoir retenu pendant un seul jour les actions de leurs maîtres (i). Mais plus l'élévation avait été rapide et haute , plus la chute fut rude et profonde, et, en résultat, il n'y eut de grand que l'engouement. Aucune puissance humaine ne pouvait préserver de la baisse les billets émis jusqu'au montant de 100 milliards de francs. En vain avait-il été défendu de garder chez soi du numéraire, de faire usage des pierres
(i) Thiers, Notice sur I^w, daas rEncyclopcdie progressive.
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et des métaux précieux ; en yain avait-on prescrit le payement des impôts en billets de banque, et prohibé le remboursement des billets à Paris. Les actions, après s'être élevées à ao,ooo fr., tombèrent à aoo fr. La banqueroute et la désolation furent générales. Law prit la fuite , ses biens furent confisqués; il subsista le reste de ses jours d'une modique pension que lui faisait le roi, et des dons de quelques particuliers. Il mourut à Venise , en 1 729. Après lui , le parlement défendit à tout étranger de s'immiscer dans le maniement des deniers publics.
La fin de Patterson, le compatriote de Law, le fondateur de la banque d'Angleterre, fut encore plus triste. Il périt dans les forêts de sa colonie de Darrien , trahi par l'ingrat Guillaume.
Les principaux ouvrages sur réconomie politique, du point de vue mercantiliste , sont :
En France,
Jean Bodin,de Republica. Francfort , iSgi.
Melon, Essai politi([ue sur le commerce. Amsterdam, 1735.
Law y Œuvres. Paris, 1790.
Ferrier , du Gouvernement , Paris , 1 828.
Cazaux , Bases fondamentales d'Économie politique. Paris, i8a6.
En Angleterre,
Charles Dair,enant, Political and commercial Works. Lon-* don, 1771.
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J;imes Stcwart, Inquiry iiito itio prinriplos of pcilitical œci>nomy. Loiidon, 1767.
En Italie , Antonio Serra , Brcvc trattato dellc cause che possono far abbondare H regni d'oro e dWgento, dove non sono minière. Roma, i6i3.
Davanzati Bostichi, Lezzione délia monete. Fiorenze, i588. Gian Donato Turbolo, Di^corsi e relazioni suite monete del regno di Napoli y 1629.
Antonio Genovesi, Lezzione di commcrcio ossia d'economia civile. Bassano, 1769, a vol.
En Allemagne y Caspar Kiock, de ^rario. Norimb., i65i.
Joli. Georg Biisch, Abhandiung von dem Geldumlauf. a* éd., Hamb. 1800.
£n outre , on considère comme partisans du système mercantile : Seckendorff , Schrœder , Justi, et Frédéric le Grand , dans ses œuvres.
Ce système a en , de son temps , pour adversaires : Thomas Mun, Treasurc by foreign trade. London, 1664. William Petty 9 Anatomy political oflreland, 167a.
— Quantulumcunque, i68a.
Dudley North , Discourse of trade. London , 1691. Locke, Considérations on the lowering of intcrest and raising the value of money. 1691.
— Further considérations on raising the value of money. 1691.
Apoci7phe y Considérations on the east India trade. 1707. Plus tard, et en partie , Vanderlint , Decker, Hume, Harrc , Bois-Aymé.
Hume, Political essays. 175a.
Harré, Essay in money and coins, 1757.
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Système des Physiocrates
La faillite de la banque de Law entraîna la ruine d'une infinité de fortunes privées. Personne ne savait en expliquer les causes, et moins encore indiquer un remède , une voie de salut commun. On commença par proscrire le crédit , et Ton finit par dquter de la puissance des métaux précieux. Les fabriques ne parurent pas devoir inspirer assez de confiance 9 leur existence n étant pas encore assurée par le temps. On eut recours aux anciens principes; on revint aux maximes de Sully , à la terre, et Ton se jeta à bras ouverts dans le sein de cette mère commune de tous les hommes. J^a terre, source inépuisable de richesses, voudra bien recueillir ses enfants égarés et prendre soin de leur repos, de leur subsistance et de leur salut. Base im« muable, constante et fidèle des richesses, on pourra désormais lui confier en toute sûreté, sa peine et son bien : « On eût dit, observe M. Blanqui (i), que chaque homme avait besoin de se reposer , à - l'ombre de sa vigne et de son figuier, des secousses et des agitations de la bourse. » Les mots de Sully : « Le pâturage et le labourage sont les deux mamelles de l'Etat, » devinrent la devise générale.
(i) Hist. de rÉconomie politique y 1837, t. Il, p. 89.
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La terre fut déclarée la seule source des richesses. On vît naître le système naturel ou phjsiociuie, qui s'appelle aussi celui clés Économistes. On considère comme son fondateur , François Quesnajr^ fils d'un petit propriétaire, médecin de I^uis XV, né en 1694 et mort en 1774- La terre étant la seule source des richesses, les Économistes repu* taient nécessairement l'agriculture seule productive » et appelaient stériles les autres industries et les autres travaux , ainsi que les classes d'hommes qui s'y vouent, k les entendre, les cultivateurs fournissaient tout ce dont on avait besoin, et eux seuls retiraient un revenu net, tandiis que les manufacturiers et les commerçants consommaient, sans réserve, leur travail durant, tout ce que ce travail leur rapportait. Quesnay composa, à l'appui de cette doctrine, son Tableau économie' que y où il exposa la manière d'après laquelle, selon lui, les revenus se distribuent entre les trois classes différentes des industriels. Cet ouvrage acquit une si grande importance, que le roi l'imprima de sa main à Versailles, avec ces mots : a Pauvres paysans , pauvre royaume ; pauvre « royaume, pauvre souverain. » Mirabeau (le père) mit le Tableau économique au rang des trois inventions merveilleuses du monde, à côté de l'écriture et des monnaies.
La secte des Économistes se grossit de jour en
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jour j et compta dans ses i*angs plus d'un homme de mérite.
Quesnajr en exposa les principes dans les Maxir mes générales du gouvernement économique (Tun ivyaume agricole y 1768.
Mirabeau fit paraître : en 1756, V Ami des hommes y OU Traité de la population; en 1 760, Théorie de r impôt ; et , en 1 763 , Philosophie rurale.
Goumajr écrivît YEssai sur f esprit de la légis* lation ftworable à P agriculture y 1766,
Lemercier de Larii^ière est Fauteur de VOrilre tuUurel et essentiel des sociétés politiques y 1767.
Les principaux sectateurs de Quesnay et de Gournay sont : Dupont de Nemoui*S9 Beaudeau, Letrosne, Trudaine, Ârgenson, Malesherbes^ l'abbé Morellet , Priss , Tucker.
Le Journal agricole y le Journal économique y et les Éphémérides dun citojcn , rédigés par l'abbé Beaudeau, et plus lard par Dupont de Nemours, ont surtout contribué à répandre les opinions des Économistes.
On trouve dans tous ces écrits plus d'idées politiques que de pensées économiques. Ils considèrent le gouvernement patriarcal et absolu comme le meilleur de tous.
Malgré leurs erreurs, les Physiocrates firc l)eaucoup de bien el avancèrent les progrès t l9 science. Ils attirèrent l'attention publique ei
celle des esprits sérieux sur récoiiomie sociale, cette branche essentielle de la prospérité nationale. Les plumes et les esprits se mirent en mouvement; les gouvernements purent s'éclairer et commencèrent a ne plus marcher à tâtons. Si les Économistes, ne considérant comme productive que la classe agricole , lui attribuaient une trop grande importance^et voulaient, en conséquence, comme de droit, qu'elle fût la seule à supporter les impôts et les contributions publiques, ils ne regardaient pas toutefois comme inutiles les commerçants et les manufacturiers , qu'ils ont si improprement désignés sous le nom de stériles. Bien au contraire, ils ne niaient pas leur utilité, et la reconnaissaient même par rapport à l'agriculture. Ils furent les bienfaiteurs de l'industrie, en demandant la liberté du travail pour tout le monde. Leur devise fut le grand mot de Gournay : « Laissez faire et laisser passer. » Cette maxime est, jusqu'à présent, la meilleure expression de la principale règle en économie politique; elle rompit les liens que les gouvernements peu clairvoyants avaient, dans leur zèle mal entendu , imposés aux industries, et c'est encore aujourd'hui le cri de guerre le plus fort contre ce qui subsiste de ces mêmes entraves.
Il fut donné à Turgot de poser la première pierre de ce vaste édifice de la hberté industrielle,
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qui est encore si loin de sou acliè\enieMi, kI de tiiellre ù exûculioii une partie des principes des li^conomislcs. Appelé p;ir Louis XVI au posie de contrôleur général, il déclara libre le commerce des grains et du vin , abaissa l'inlérél, ouvrit des i-outes, et détruisit, ])ar l'édllde lyyti, les corporations d'ouvriers. Le rui disait de lui : « Il n'y a que moi et Turgot qui ainious le peuple. » Mais , doué de génie plus que d'esprit , homme de science pins que <lc pratique, Turgut connaissait mieux les clioses que les hommes , et , ne voyant pas (es obs- Idctcs , il ne tint pas assez compte des circonstances. Personne ne voulait le bien plus que lui; mais il faisait mal le bien, et ne savait pas s'y prendre p<uir faire le mal. L'atnuur du bien et le dévouement à ses [irîncîpes le piessaïcnt plus cpic sa gnulte. Ses innovations élaieul lr<ip piécipili'cs et trop hrustpies pinu' piévtniir les secousses et le frottement. Le peuple, c|ui ne voit que les soûl fi'auct'sdu moment et ne cumprend pas l'avenir, niurnairail, el Tui^ol vît lui-même son édilice renversé.
Turgot a été plus céléltre connue aulcur cpie connue administrateur. Il nous a laissé ses idées dans plusieurs ouvrages, qui ont été r Dupont de I\emnnrs en neuf volumca< i-ipuux sont ; Ril/li:iions sur la fiinmilh iiUiulion fhs tivlivssis ( ce livre est
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comme le meilleur ouvrage physiocrate); Re^ cherches sur la naturv. et C origine des richesses ; Mémoire sur la théorie des valeurs; Sur les prêts d argent ; Lettres sur la liberté du commerce des graifiSj etc.
Le système physiocrate trouva de dignes disciples k TétraDger :
En Allemagne ,
Schlettweiny les Moyens d'arrêter la misère publique. Carisruhe, 177a. Die Wichtigste Angelegenheit. 1776. Grundfeste der Staaten. Giessen, 1779; Archiv.
Charles-Frédéric, margrave de Bade, Abrégé des principes de Téconomie politique. Carisruhe, 1796.
Iselin, Versuch ueber die GescUschaftliche Ordnung. Basel, 177a. Traeume cines Menschenfreundes, 1773. Ephemeriden der Menschheit, 1776.
Mauvillon, Physiocratische Briefe. Braunschweig , 1780.
Springer, Œconomische und kameralistische Tabellen. Frankf., 177a.
Smalz. Encyclopaedie der Kameralwissenschaften. Kœnigsberg, 1819. Handbuch der Staatswirthschaft. Berlin, 1808. Staatswirtschaftslehrc , in Briefen an einen deutschen Erbprinzen; a vol. Berlin, 1818.
Krug. Abriss der Staats OEconomie. Berlin, 1807. En Italie y
Bandini, Discorso economico, 1775.
Beccaria, Elementi di economia publica, 17G9-71.
Filangicri, Délia Legislazione. Nap. 1780-85, liv. II. Les ad\*ersaires de ce système ont été :
Mably, Doutes proposés aux philosophes économistes. Paris, i'-68.
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Forbonn.its , Principes et observations écuiioiDit[iies. Aniit.,
Pinlo, Traite tle la circulation etilucrMlit. Amat., 1771. Dolim , Kurie Vorslellung des physiokratischen Systems. Vienne, 1776.
Pfeifrer,Antiphysiocral. Francf., ■■rSo Muser, Antïniirabeau. Leipzig, 1778.
Système industriel
Le 5 juiu 1733, naquit à KirkaMl, en Ecosse. Adam Smith. Son père était contixMeur des douanes dans celle ville. En i yS i , il fut notumé professetir de Glascow, et, l'année suivante, prufessenr de philosophie moiale. Il joignit à son cours des leçons siir IVconomie politique. En 176^, Sraitli arcoiii|)ngna en France le duo de Buccteigh,et y eiilia en rapport d'aitiitié avec la Rocliefoticauld, Tut^ot et Quesnav. Dix ans après son relotn-, en 1 776 , il fit paraître ses Recherches sur la nature et les causes delà richesse des nations. Il proclama le travail source de la richesse, soit qu'il ait la terre pour objet, soit qu'il fasse subir aux produits de la terre des modifications poslérieui-es, soit enfin qu'il s'applique à transporter les fi-uits de ces deux espèces de produits. Il prit le commerce au système mer- I cantile, en le dépouillant de Sf» eireurs, la aux physiocrales, en lui ôtaiil la préjjondiîi ipie ccu\-ci y avaient allaclin-; il leur rnipn.
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surtout la liberté du travail, qu'ils avaient élevée à la hauteur d'un principe fondamental. Il profita des vérités de tous et rejeta les erreurs de chacun.
Si Ton va à la source de ses Recherches y on découvre que , bien avant Smith , les Hobbes , les Locke 9 les Galliani reconnaissaient le travail pour élément de richesse; mais il y a loin de simples vérités à tout un système que Smith a déduit des pensées de ses devanciers ( i). Certes, les écrits des Physiocrates ont eu une grande part dans l'ouvre de Smith , et personne ne le reconnaissait plus que lui-même, puisqu'il a voulu dédier son ouvrage à Quesnay, plus par respect, il est vrai, que par reconnaissance. Cette influence des Économistes a été si grande, qu'on trouve même des traces de leurs erreurs dans le système de Smilh. Ainsi , il lui est arrivé plus d'une fois de donner à l'industrie agricole la préférence sur les autres. Mais l'esprit humain ne procède que successivement dans ses découvertes , et il ne peut y avoir d'eiTet sans cause, sans principe, sans commen-
(i) On considère en outre comme les précurseurs de Sniitli : Hamc y Essays moral and political. Edimbourg y i742* Dignan, Essais sur les principes de l'économie politique. Londres, 1776.
yerriy Réflexions sur récouomic polilicpic. Milau , 1771. Oflcsy Deir ccouomiii na/.ionalo. Vmise, 177/1.
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renient; il n'est pas donné au génie iiii-raème de tout créer d'un seul jet. Les difiicultés que le syslème de Smilh a trouvées sur sa route, les jalousie!^ qu'a soulevées son œuvre, et plus encore l'estime universelle qui s'y est attachée, sont des preuves sudisantes de son grand mérite (i). II n'est pourtant pas exempt de défauts. Ainsi que tous les créateurs de nouveaux systèmes, Smilh a poussé trop loin son principe, et l'exagération de ses disciples est allée plus loin encore. Le travail n'est pas l'unique élément de la richesse, ni te seul garant du bien-être. Smith est en outre tombé
(i) Les adversalivs de Smilh soni :
Poivnall, A letlcr ta Ailani Smilh. London , 1770.
Craw/iirit, The doctrine of eiiidvalenta or an cxplamitiù» iiC ihe nature, the value uiid ihe power uf moniea, lo^vlhi'r wiih iheir application in or^uiit;eîng public titiiincc. RoUiirdum, i7g/|.
Hamillon, Baport of tliu sccretai-y of ihc U-casiiry of United-Slaies on the support «f rannufiictures, prescnted lo ihc littuse of représentatives. 1791 , ditember 5.
Grtir, The «ssciitial priociples of tlie wralt]| of nations illusli'utcd in opposition II) sume fnise dnctrincsafD'A.Sinilh, :iiid others. London, 1797.
Eart 0/ Lautlenlale , An toi|<ùrjr {l gineof piihlic vruilih onil inio (lif 11 iiicroasf. Edinibonip, tSofj.
Vaylcy, Esij. A finniiierriat 1; don, iHJ».
dans une grande faute, en qualifiant d'improductifs les travaux immatériels , et cette erreur, depuis, n a été que tmp rudement relevée. Son ouvrage manque de système; mais, pour n'être pas un ouvrage d'étude, ce n'en est pas moins une grande œuvre. Il s'est passé bien du temps depuis lapparition de l'ouvrage de Smith; cette production en a fait naitre une foule d'autres et a donné de la gloire à bien des noms. Mais, malgré tout, l'ouvrage de Smith est encore le meilleurque possède la science , et Smith est le maitre commun de tous les économistes qui sont venus après lui. Ricardo, Mac-Culloch, Senior, Malthus, Mill, ont été les plus célèbres de ses sectateurs en Angleterre. On ne saurait trop recommander l'étude du premier aux esprits forts. Le comte Garnier a traduit l'ouvrage de Smith en français et Ta enrichi de notes très-estimables, sans se convertir soi-même (i). Say a élaboré le système de Smith, Ta iiiéthodisé et l'a purifié de quelques erreurs. M. Blanqui , élève de J. B. Say, a déjà produit plusieurs ouvrages estimés à juste titre. M. Rossi a publié un Cours (T Économie politique^ dont c'est le cas de dire qiie ce qu'il y a de vrai n'est pas nouveau, et que ce qqi y est nouveau n'est pas vrai. Stoidi a importé
(i) 11 est resté Pliysiorralc. Voyez son Jbiv^c clcmctUairc de l*économie politique y i7î>(J.
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réconomie politique en Russie, sans se donner la peine de changer les expressions de ses devanciers. Sartorius et Lueder ont répandu en Allemagne le système de Smith. Rau Tenseigne à Heidelbei^, Riedel à Berlin, Schoen à Breslau. Lotz a fait un ouvrage qui occupe, en Allemagne, un rang recommandable. Sismondi a émis, avec une grande éloquence, des doutes assez peu justes sur les dangers du système industriel. Malthus a fait un système sur la population. DeGerando,le vicomte de Villeneuve, le baron de Morogues et Buret ont élevé la question du paupérisme, de ce triste corollaire des richesses, à la hauteur d'une science particulière. €ostaz, réalisant la pensée de J. B. Say, fît un ouvrage utile dans son Essai sur r administration des industries.
L'Italie a eu les Palmieri , les Mengotti , les Gioja, les Fuoco, les Agazzini , etc, etc. {yqjr. Pecchio : Histoire de l'économie politique en Italie) \ TEspagne, les Ustaritz, les Ulloa, les Campomanès, les Ward, les Cicilia, etc. , etc. (Voy. Ocios de Espanoles emigrados y Lond., i834, 7 vol.)
David Ricardo, Principes de réconomie politique et de rim-
pôt; traduit de l'anglais par Constancio. Paris, if éd., i835; a vol.
Mac*Culloch, Priociples of political economy. Edimboorg,
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Senior y Principes fondamentAiix de rcconomie politique.
Paris 9 i836«
MalthuSy Principes de l^cconomie politique; traduit de l'anglais par Constancio. Paris , i Sao , a vol.
— Essai sur le principe de population ; 3^ éd., 4 vol.
Traduit parle même. Paris, i836.
Mill , Éléments de l'économie politique ; traduit de l'anglais
par Parisot. Paris , i8a3.
J. B. Say, Traité d'économie politique. 6^ éd., i vol. Paris,
— Cours complet d'économie politique pratique ; a v. .
Ad. Blanqui, Histoire de l'économie politique en Europe; a
vol. Paris, 1837 c^ 1849.
— Cours d'économie industrielle. 4 ▼•» 1 835-1 838.
Rossi, Cours d'économie politique, a vol., 1839-1842.
Henri Storch, Cours d'économie politique, ou Exposition des
principes qui déterminent la prospérité des nations. Saint-Pétersbourg, 181 5; 6 vol. Paris, i8a3, 4 vol.
— î Considérations sur la nature du revenu natio-
nal. Paris, i8a4*
Georg Sartorius , Von den Elementen des Nationalreichlhums
und von der Staatswirthschaft, nach Adam Smith. Gottiugen , 1808. Édition revue de celle qui a paru à Berlin en 1 796.
Liider, Ueber Nationalindustrie und Staatswirthschaft Berlin,
1800- 1804 9 3 vol.
Rau, Lehrbuch de^politischen CËconomie. Heidelberg, 1837,
3 vol.
Riedel, National-(£conomie. Berlin, 1 838- 1841, 3 vol.
Hennann , Staatswirthschaftliche Untersuchungen. Mûnchen ,
DB L*^C0N0M1B POLITIQOB- ^^
Sclioen, Neue Untersuchtingen der Nalional-ORconomie. i835.
Lot7., Handbuch der Staatswîrthschaftsiehre. Erlangen, i838,
3 vol.
Simonde de Sismondi , NouTeanix principes d'économie politique 9 ou de la Richesse dans ses rapports avec la population. Paris, 1827 y a vol.
— Études sur l^économie politique; a vol. Paris,
1837 et i838.
I^ vicomte Alban de Villeneuve Bargeroont , Économie politique chrétienne. 3 voL Paris, i834.
— Histoire de l'économie politique, ou Études
historiques, philosophiques et religieuses sur l'économie politique. Paris, 1841, a v.
De Gerando, De la bienfaisance publique. Parisf, 1839, 4 vol.
ïje baron de Morogues, Du paupérisme, de la mendicité et
des moyens d*en prévenir les funestes effets. Paris, 1834.
Eugène Buret, De la misère des classes laborieuses en An^e-
terre et en France. Paris, 1840, a vol.
Costaz, Histoire de l'administration en France, de l'agriculture, des arts utiles, du commerce, des manufactures, etc. Paris, i843, 3 vol.
De ia Valeur et do Pni
DeW¥i
La faculté qu ont les choses de servir à nos besoins est leur utilité; le degré de cette utilité est la valeur. La valeur est l'expression , la mesure înimatérielle de Futilité. Tout ce qui sert aux besoins de rhomroe, tout ce qui lui est utile a de la valeur. M. Roœi a donc tort de dire que : « L'idée c de la valeur est moins étendue que Tidée de l'u- « tilité absolue. — Qu'on nous expose , ajoute-t-il , « le sjrstème du monde , nous pourrons concevoir « comme utile au mécanisme universel un certain « nombre de svstèmes solaires; mais ce n'est là <« qu*uu acte de l'intelligence, sans rapport avec
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« la salisfaction de nos besoins (i). » — Le besoin intellectuel est un besoin comme un autre: tout ce qui lui convient est utile et a de la valeur, l'exposé d'un système de richesses, tout autant que l'exposé d'un système du monde. Ce n'est que lorsque cet exposé est erroné, ou ce système faux, qu'ils cessent l'un et l'autre d'être utiles, d'avoir de la valeur.
L'utilité des choses est directe ou indirecte, immédiate ou médiate, suivant que l'homme se sert de la chose elle-même, la consomme, ou bien qu'il l'emploie à se procurer la chose dont il a besoin. Dans le premier cas , la valeur s'appelle valeur en iisage; dans le second, valeur déchange.
La valeur d'usage peut se trouver sans la valeur échangeable : un objet peut être d'un grand usage sans être susceptible d'échange. Telles sont les productions delà nature, répandues en telle profusion, qu'elles sont à la portée de tout le monde et que chacun se les procure sans peine ^ comme l'air, l'eau dans la plupart des lieux et des circonstances. Les objets qui ne sont pas susoefAîblés d'être transportés appartiennent également à cette catégorie. Les voies de communication, le sol, le climat ne sauraient passer d'un peuple à un autre, quoique ce soient autant d'éléments fé-
(i) Rossi y Coui^ (récouomie[K>ii tique, 1. 1, p. 4S-
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condsde la richesse d'un paya. La valeur d'usage en est très-grande, tandis que la valein' d'écliange en est piesqiie nulle. I.a valeur d'écliange, au contraire, implique nécessairement la valeur d'usage : elle en est la suite et la conséquence, et ne peut exister sans elle. Tout objet susceptible de la première possède forcément la seconde.
Aucune de ces deu\ espères de valeur n'est la mesure de l'autre, l'n objet d'une grande utilité directe peut n'avoir qu'une très-mince valeur échangeable , de même qu'un objet peut être d'une valeur (échangeable considérable, sans être d'une grande utilité directe. Smith a eu parfoitemenl raison d'assurer que le diamant a une valeur en échange hors de proportion avec sa va- I leur en usage, et IVl. Rossi a assurément tort de I contredire une vérité aussi incontestable (i). Qui ' est-ce qui ne sait pas que les besoins de l'humme . sont d'une étendue différente, et que de tous les I besoins, celui de la nourriture est le plus impérieux? 1.^ beau mot de M. Say, que : « La vanité est un besoin aussi impérieux que la faim, u ne doit pa.s être pris pour l'expression d'une vérité [^nérale. li faut vivre d'abord , et briller ensuite. t qai «eit à l'aiÎHtence de l'homme est plus utile |r. On l'ougirail d'in-
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sistersur de telles vérités, si Ton ne les voyait pas fnéconnues tous les jours , même parties esprits du reste judicieux. L air est la première condition de la vie, et nous avons vu qu'il n*a pas de valeur en échange. Le diamant sert à l'un des derniers besoins de l'homme, et sa valeur échangeable €sl excessive. Si la valeur en échange était toujours en raison dii'ecte de la valeur d'usage, leur distinction serait superflue en économie politique. Tel roman , fort immoral par le fond y se vend deux et trois fois plus quç tel ouvrage de religion , d^ morale ou de philosophie : en conclura-t-on que le premier vaut deux ou trois fois plus que le second? Non 9 certainement , à moins qu'on ne prétende que ce qui est contraire aux mceurs puisse valoir mieux que ce qui leur est utile*
La valeur if usage n'est pas le synopyme de Tan/itéj et ne saurait être remplacée par elle, tout aussi peu que la partie est égale au tout. Une partie de l'utilité est contenue dans la valeur en échange: celle qu'on retire en échangeant l'objet donné contre l'objet voulu, utilité importante , égale pour le moins à celle de l'emploi direct, et qui n'entre pas dans la notion de la valeur d'usage. — La va^leur échangeable n'est pas non plus le synonyme de richesse y comme l'a prétendu Say(i). Les ri-
(i) Dans une de ses notes sur les Principes de l'économie politique, de Ricardo, t. II, p. 88.
PRODUCtlON D«S BIGHBSSBS. 85
chesses9ont toutes les choses nécessaires, agréables ou utiles, selon la définit ion de Smith. Une chose peut être nécessaire , utile ou agréable, sans avoir de valeur en échange, comme le sol, un canal, qn portrait, un talent, etc. La ridiesse contient les deux espèces de valeur, et la valeur échangeable n'en étant qu'une partie ne peut être le synonyme de son tout. La valeur n'est pas non plus la mesure de la richesse. En augmentant des richesses, souvent on diminue leur valeur échangeable, qui , vice versé, peut s'augmenter par suite de leur diminution. La richesse est l'abondance, et l'abondance diminue les prix comme la rareté les élève. La richesse nationale se compose de la somme des fortunes de tous les individus , plus de celle de l'État ou du gouvernement.
Du Prix.
Du prix naiureL
A/? prix est l'expression et la mesure de la vak échangeable. Il n'est pas l'expression de la vaTear en général , parce qu'il n'est pas celle deli'^*
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en usage 9 qui, comme nous venons de le voir, n'est pas en rapport direct nécessaire avec la va» leur en échangé. Nous payons tous les jours tles objets qui nous servent à satisfaire des.besoias peu impoi*tants , plus cher que d'autres qui nous sont plus utiles. Cest ainsi que le spectacle est une simple jouissance que beaucoup <ie personnes payent plus que leur diner, qui 681 pourtant une chose indispensable. Si rutilité-.directe est une condition essentielle du prix , puisque personne ne voudrait faire une dépense pour acquérir un objet de nul em[rfoi , elle n'est pas pour cela la mesure ni la règle du prix.
La valeur échangeable ne peut être remplacée, en économie politique; par le prix , parce que ce ne sont point deux notions identiques et égales: l'expression y qui est le prix, n'élant pas la chose exprimée, qui est la valeur échangeable. La valeur échangeable est l'utilité que procure un objet par la faculté de s'échanger contre tels ou tels autres objets, en telle ou telle autre quantité. Cette utilité n'est pas ce qui domine dans la notion du prix : il représente le plus souvent les sacrifices qu'on doit s'imposer pour acquérir l'objet en question, idée qui ne se trouve nullement dans le sens qu'on attache à la valeur échangeable.
Le prix se détermine par le rapport de l'offre à la demande. L'oflfre est la quantité des produits
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qui cherchent un acheteur, et la demande est le montant des produits qu'on veut acquérir et qu'on a la faculté d'adteter dans un moment donné. Quand la demande est forte et que l'offre est faible, les prix sont hauts ; quand la démande est faible et que l'offre est forte, les prix sont bas. Dans le premier cas, il y a concurrence entre les acheteurs qui surenchérissent ^et élèvent ainsi les prix ; dans le second, ce aont les vendeurs qui sont en concurrence*, et qui baissent les prix pour se défaire au plus tôt de la marchandise.
La demande et l'offre ne sont pas indépendantes l'une de l'auti'e. La première limite la seconde et en est la condition et la mesure. Sans la demande il n'y a pas d'offre : personne ne voudra produire un objet que personne ne demande. L'offre croit ou décroit en raison de l'augmentation ou de la diminution de la demande; lorsque le débit d'un produit est assuré , l'intérêt qu'il y a à l'offrir est évident et certain, et le travail et les capitaux se portent sur cette production; ils se retirent au contraire d^une production dont la demande baisse, et à mesure que baisse cette demande; ils la quittent quand la demande cesse tout à fait. Dire que la demande règle l'offre, c'est dire que le débit ou la vente règle la production. Le producteur qui ne règle pas sa production sur son débit , court à une perte inévitable.
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La demande esl le désir d acheter uni à la la* culte de le faire. Cette faculté augmente à mesure que le prix de l'objet désiré baisse. La baisse des prix augmente ainsi la foilune des consommateurs, puisqu'elle leur procure le moyen d'avoir plus pour autant y ou autant pour moins.
Quelque fréquentes, quelque graves que soient les fluctuations du prix , causées par les changements du rapport de l'offre à la demande, ce rapport ne peut cependant pas faire baisser ou hausser le prix à l'infini. Après s'être élevé à un certain degré, il retombe bientôt, et ne peut, d'un autre côté, rester longtemps au-dessous d'un certain degré. L'ofTre et la demande tendent toujours à se rapprocher Tune de l'autre, à se niveler, à s'égaliser, et leur influence sur le prix tend, par là, sans cesse à disparaître. Il est donc clair qu'il doit y avoir une autre cause , outre le rapport de l'offre à la demande, qui influe constamment sur le prix ,'et empêche sa trop grande baisse comme sa trop grande hausse. Nous ne tarderons pas k reconnaître que cette autre loi qui préside à la règle des prix est celle des frais de production.
Quand les frais augmentent, le prix hausse; quand ils diminuent, le prix baisse. Le remboursement de ces frais est la première condition de la production , et par conséquent de la vente qui n'est qu'une suite de la production.
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La prodacdoD el Toflre d'un objet ce99eDl dès que les (rais qu'il occasionne saqiassent le prix qu'on peut ou qu'on vent y mettre. Quand , ao contraire, le prix d'un objet monte au-dessus de ses frais de production , arrivent de nouveaux producteurs qui, par leur concurrence, font baisser le prix an niveau des frais de production.
Il suit de là que les prix tendent constaounent à se niveler avec les frais de production , ou à se met Ire à leur pair. Cette tendance est permanente; mais la réalisation en est pour b plupart du temps empédiee par le rapport de Toffre à la demande, rapport excessivement variable, et dont l'influence change sans cesse les prix. Mais quoique les prix soient rarement an niveau des (rais de production, ce n'est pas une raison pour nier l'influence de ces derniers et pour méconnaître une loi aussi importante. L'air et le vent modifient conslanuient la chute des corps et voilent à nos veux b gravitation, qui n'en est pas moins <f un effet constant et nécessaire. Il en esi de même du prix : les Irais de production agissent toujours sur les prix et les attirent constamment à eux comme vers leur centre de gravité; mais le rapport de Tofifre à b demande lesen détourne souvent de b même manière que 1 air uKxlifie b chute des corps.
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Les auteurs en économie politique s'accordenl à appeler le prix fixé par le rapport de l'offre k la demande, le prix courant^ et celui qui est r^lé par les frais de production est appelé par Smith le prix naturel^ par Malthus, le prix nécessaire j et par Say, le prix originaire. Mais l'un de ces prix est tout aussi naturel , nécessaire et originaire que l'autre. Je n'entends par prix naturel que celui qui est réglé par la libre concurrence, et j'aimerais voir adoptée par la science la dénomination de prix coûtant y communément employée pour dé<^ signer le prix de fabrication.
Nous avons vu l'importance de la demande sur la fixation des prix; or, la demande dépend des frais de production et se trouve avec eux en raison inverse. Quand les frais se réduisent, la demande augmente; et quand les frais haussent, la demande diminue. Dans le premier cas , la marchandise dont les frais éprouvent une baisse, devient accessible à un plus grand nombre de fortunes; et, dans le second cas, à mesure que les frais augmentent , des individus et des familles se voient forcés à renoncer, soit entièrement, soit au moins en partie, au produit qui éprouve cette hausse. Il en est ainsi pour les produits d'une utilité universelle aussi bien (|ue pour les objets de luxe et de fantaisie. Prenons pour exemple le drap, et supposons que les
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frais d'un des nombreux agenude cette production viennent à diminuer , soit qu'à la suite d*4ine augmentation des mérinos , la laine ait baissé de prix, soit qu'on ait introduit quelque nouvelle machine qui remplace mi grand nombre de mains, soit enMre qu'on ait trouvé Lt moyen de se procurer les coilleurs- & «leilleur compte. La sotte d'une telle réduction, quelque peu* importante qu'on veuille la supposer, ira se perdre dana l'infini. Les consommateurs qui se troilvent au sommet de l'échelle des fortunes pourront bien «e pas augmenter ^usage qu'ils font des draps, mais ils profiteront sur cet article d'une diminetion de dépense qui refluera sur uo autre, et ils se ver« ront à même de satisfaire quelque goût que, jusque-là, ils auront condamné à la privation; car il n'y a peut-être pas de fortune , quelque considérable qu'elle soit, qui ne doive s'imposer quelque réserve^ La fortune la plus colossale a des lifBÎles; le €iste et l'ostentation n'en ont point. Quant aux personnes moins riches, ellesr profiteront directement de la baisse des prix du drap^ et amélioreront leur garde-robe, soit en qualité , soit en quantité. Cette baisse de prix aura encore pour effet d^ donner à beaucoup de gens la propreté, la gaieté,' le contentement. Enfin, s'il y a dans le monde (et hélas! il ne s'en rencontre que trop) des gens assez malheureux pour n'oser élevei
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leur ambition jusqu'au drap, que le prix s en mette un jour à leur portée ^ et cette ëtofle, auparavant si coûteuse y cessera de leur être étrangère. On les verra y en hiver, couvrir de drap leurs grossiers accoutrements de peau; et, en été, ils déroberont aux regards la chemise , la seule chemise qu'ils portent pendant la chaude saison. Enfin, ils pourront aller, avec une mise décente, prier Dieu aux jours de fête, et ils auront alors une raison de plus pour le remercier de ses bienfaits.
La richesse , la pi*ospérité , la satisfaction et la tranquillité générales sont assurées, raffermies, créées quelquefois, par un embranchement de route ou bien par un crochet qui, heureusement appliqué à une machine, lui fait produire, dans le même espace de temps, un travail double.
Combien sont différents les effets d'une hausse de prix, surtout quand elle tombe sur des objets de première nécessité ! On a souvent dit que le monde périra , non parle feu, mais par le manque de feu , et l'on a raison de trembler en voyant la dévastation des forêts. Prenez le sel : chaque fois qu'il hausse de prix , on commence par en priver le bétail ; vient ensuite le sacrifice des objets plus ou moins nécessaires , et ceux enfin qui n'ont pas à se priver d'un superflu réduisent leur con-
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sommation du sel jusqu'à s'en passer complète* ment (i).
Les frais de production diminuent constamment pour les produits des manufactures et augmentent pour ceux de la terre; car le principal agent de la production des premiers est le travail^ dont les améliorations n'ont de bornes que dans l'esprit des hommes , tandis que les produits de la terre sont limités dans leur quantité et dans leur qualité. 11 en résulte que les produits de la terre les plus nécessaires deviennent de plus en plus chers. Si la demande règle l'offre , elle ne le fait que pour la pluralité des produits et dans la gé-^ néralité des faits ; mais sa puissance échoue contre les limites que la nature impose à la production , et elle ne peut provoquer une offre illimitée des produits de la terre. Dans ces cas, la demande ne peut d^énérer qu'en plaintes et en cris qui ne ^ont étouffés que par la mort.
Il) La Russie a ctc visitée par de fréquentes famines. Les dernières ont été atroces et ont présente des faits épouvantables. J*ai vu des hommes refuser le pain r|u*on leur offrait. La trop longue piivation avait anéanti en eu\ la faculté de inanger ; ils mouraient d*épuisenieiit , quand on n'avait pas su y porter remède à temps.
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Du prix de monopole.
Telles sont les lois que suit le prix dans Tordre naturel 9 général et juste , lorsque la concurrence, ce puissant ressort du prix, est abandonnée à son action. Mais parfois cette concurrence trouve des obstacles invincibles qui l'enchatnent. Cest ce qui anive notamment, lorsque le droit de produire est accordé exclusivement à un petit nombre d'individus, ce qui constitue le monopole,
lue monopoliste n*est pourtant pas le souverain arbitre des prix de ses produits. Premièrement ^ n'ayant pas la faculté de produire sans frais, il ne saurait vendre ses produits au-dessous de ses (rais de production, et il ne peut également les élever trop au-dessus. L'offre se trouve privée de son influence sur le prix de monopole , et son exclusion est précisément ce qui constitue le monopole. Le monopoliste n'a pas à craindre que d'autres viennent lui ravir les consommateurs et les acheteurs de ses produits, en les leur offrant à des prix plus avantageux, mais il ne saurait ne pas tenir compte de la demande. La loi qui lui donne la faculté de régler ses prix selon son gré, ne peut en même temps , et par là même , donner aux consommateui*s les moyens de payer un prix arbitraire au monopoliste, et celui-ci se voit forcé
de mettre ses prix a la portée des demandeurs. Il est de plus de son intérêt , et la raison de Tintérét est toujours la plus puissante^ d'établir ses prix le plus bas possible. Le gain qu'il se refuserait par là sur chaque vente, lui sera plus que remboursé par la quantité des ventes et par Taccroissementdu débit qui est la conséquence nécessaire de toute diminution du prix.
Les monopoles s'établissent naturellement, dans les pays pauvres en hommes, en capitaux et en capacités industrielles, au protit de ceux qui pos* sèdent ces moyens de production. Ailleurs, ce sont certains préjugés qui éloignent les uns de se livrée à des occupations qu'ils regardent, sinon comme déshonorantes, au moins comme peu honorables, tandis que la pauvreté empêche les autres de concourir avec les capitalistes qui exploitent seuls les industries à leur profit. Souvent les fabricants s'entendent enti*e eux pour payer leurs ouvriers le moins possible , de même que ceux-ci, de leur c6té, désertent les ateliers, ou même ont parfois recours à la force et aux armes pour inipo* ser des salaires plus avantageux. I^s marchands se concertent pour ne pas payer tel produit audessus de tel prix. Il en est ainsi , par exemple, pour le commerce de certains comestibles à Pétera» lH>urg, celui des fruits surtout. Si vous vous pré^ sentez dans une boutique pour y vendre des
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oranges ou des péclies , n'hësitez pas à accepter le prix qu'on vous offre de prime abord , sans quoi il pourrait bien vous arriver de vous voir réduit à livrer plus tard toute votre provision pour rien. Si vous ne concluez pas votre marché avec le premier marchand chez lequel vous vous êtes rendu, et que vous alliez chez un autre, celui-ci ne vous offrira même pas le prix que vous auriez reçu du premier; un troisième vous donnerait moins encore : tout cela, parce que le premier marchand aura mis à votre marchandise un signe quelconque qui aura servi de renseignement et de guide à tous ceux chez qui vous Favez portée ensuite ; ou bien , il aura enveloppé et arrangé vos fruits d'une manière convenue, et c'est vous-même qui , dans la candeur de votre àme, servirez ainsi de postillon aux intelligences de ces filous. Après vous être persuadé par vousmême que les autres marchands donnent moins que le premier, vous revenez le trouver croyant lui laisser vos fruits au prix qu'il avait bien voulu y mettre; mais, hélas! il retire sa parole et vous propose un énorme rabais. Vous voyez vos fruits se gâter, et il ne vous reste plus qu'une alternative : il faut vous résoudre, ou à subir la loi du marchand, ou à consommer votre marchandise vous-même.
Les accapareurs de blés et les agioteurs s'en-
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richissent souvent de la misère d'à ut ru i, et règlent à leur gré le taux des prix et le cours. Habiles à profiler de Timprévoyance et de la crédulité , tantôt ils répandent des bruits sinistres, tantôt ils accréditent de fausses nouvelles et produisent ainsi un simulacre d'olTre ou de demande, une hausse ou une baisse artificielle* Mais ce ne sont laque des abus et des exceptions à la r^le qui préaide à la fixation des prix.
Tous les monopoles n*ont pas pour base l'abus et ne sont pas tous injustes. Tels sont notamment ceux qu'on accorde par privilège , en récompense d'inventions et de perfectionnements dans Tindustrie. Les récompenses sont ici nécessaires, tant comme encouragement que comme dédommagement des peines et du temps que ces découvertes ont exigés, et des dépenses qu'elles ont occasionnées. Le gouvernement n'a pas toujours les moyens de rémunérer les inventions par luimême, et il ne connaît pas non plus d'avance le degré de leur importance et de leur utilité future. N'en profitant pas directement » il est juste qu'il charge du soin de les récompenser ceux-là mêmes qui en profitent, les consommateurs, les acheteurs, le peuple en un mot, et qu'il abandonne à l'inventeur, au moins pour un temps, une partie du profit que la société retire de son invention. Ces sortes de monopoles ne sont que temporaires , et à l'ex-
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piration du brevet qui les autorise, la société profite gratuitement de tout lavanlage de rinventioii qui tombe dans le domaine public. On yoitt|itelquePois les gouvernements acheter une invention et en faire présent au peuple. Une telle générosité^ si générosité il y a, ne peut qu'être un titre i la reconnaissance des citovens en état de la comprendre y et les gouvernements devraient en user de la sorte toutes les fois qu'il s'agit d'inventions d'un intérêt public, universel ou national. Ce que paye le gouvernement est payé par le peuple , et l'on ne saurait faire un meilleur emploi des deniers publics , que de les consacrer à acheter des avantages publics. En achetant les inventions, le gouvernement ne fait qu'avancer un capital ; H n'en perd les intérêts que s'il le veut bien , et îi fait gagner au peuple un intérêt nouveau et réel. Il devrait en agir ainsi toujours , lorsque la levée même d'un nouvel impôt, nécessité par l'achat des inventions, présenterait moins d'inconvénient que la création d'un monopole au proKt de Tinventeur.
D'un autre côté, on voit les gouvernements, peu éclairés sur leurs propres intérêts , et encore moins sur ceux du peuple, se faire monopolistes eux-mêmes, et s'emparer de la production ou de la vente exclusive de certains objets. — Il n'y a que la poudre et l'argent dont la fabrication doive
rire réservée au gouvememeDt; celle de b poudre, parce qu'elle présente des dangers à être abandonnée au public: celle de rar«:ent, parce i|ii'cfle demande des garanties de con6ance que le gon^emement est plus à même d'offrir que les
Songent les gouvernements croient devoir terminer les prix de certains objets. Si ces taxes fixent les prix à leur taux naturel • à celui qui s'établirait de lu»-méiBe par la force des cboscs, dks sont parfaitement inutiles. Si, au contraire, Im lancs minqnfnt le taux voulu.» elles ne peumot être qn*on grave inconvésient. Ge movcn pinduit movent m effet contraire a cdui qu'on
loin <le modérer les prix, la taxe k»
^ en inspirant des craintes Êmsses on
prématurées, qui ont poor résultat de
Fofire. Des mesures de prévoyance et
bien enleodns ont toujours Eûl pliB
les temps difficiles • ipie tontes les
blés.
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CHAPITRE IL
De la Produclion et des Sources de la Richesse.
De 1a ProdnolMm.
Produire veut dire : créer des richesses, des ol>jets utiles 9 ou des matières capables de devenir utiles à l'homme sous quelque forme ou dans quelque lieu que ce soit, c'est Faction de la nature; trouver aux produits de la nature la faculté de servir aux besoins de Thomme ou augmenter cette faculté, c'est l'action de l'intelligence de l'homme; multiplier les produits de la nature , les modifier ou les transporter pour les rendre plus utiles, c'est l'action du travail de l'homme; servir aux besoins physiques, intellectuels ou moraux de l'homme sans que ces services soient censés se réaliser dans des objets matériels, c'est le travail immatériel.
Produire veut dire créer ou augmenter l'utilité directe, la valeur d'usage des choses, et non pas leur utilité indirecte, leur valeur échangeable.
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Od ne donne de la valeur échangeable à une
chose qui n'en a pas, qu'en la rendant propre k
an usage direct des hommes. On ne peut donc
créer de la valeur échangeable , sans créer de la
valeur en usage. Augmenter la valeur échangeable
en augmentant la valeur d'usage, c'est augmenter
Futilité directe; l'augmentation de la valeur en
échange n'est en ce cas qu'une conséquence de
l'augmentation de la valeur en usage. Produire
dans ce sens , ce n'est pas augmenter la valeur
échangeable, c'est augmenter la valeur d'usage.
Un objet devient plus cher lorsqu'il devient plus
utile. Avancer et soutenir qu'il devient plus utile
parce qu'il devient plus cher, c'est prendre l'effet
pour la cause.
Si produire voulait dire augmenter la valeur échangeable^ on produirait en détruisant , puis» que la destruction diminue roflre, et que la diminution de l'offre augmente le prix.
Augmenter la valeur en échange d'un objet, sans en augmenter la valeur en usage, ce n'est pas produire, c'est s'enrichir aux dépens d'autrui. Le gain qui résulte de l'augmentation du prix du produit sans une augmentation proportionnelle de Futilité directe de ce même produit, suppose toujours une perte équivalente supportée par ceux qui payent le surplus du prix.
Au contraire, en diminuant la valeur échan-
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geable des choses , on produit : |>ar la diiiiisutioii des frais de leur production ou par Tabaissc»menl de leur prix réel. — Simplifier la production des montres qui valent 200 francs au pdiol de les pouvoir oflrir à 100 francs, c'est diminuer leur valeur échangeable de moitié, c'est augmenter d'autant leur valeur d'usage; c'est produire.
Supposons que les meilleurs chapeaux de soie se vendent i5 francs, et que le négociant réalise dans ce prix un bénéfice de 3 fr. Ce négociant a l'heureuse idée de les offrir à 1 3 fr. ; il en diminue le prix et il produit : il rend ses chapeaux aoces* sibles à tous ceux qui ne peuvent y mettre t|ue i3 fr.; il crée ainsi en leur faveur une utilité réelle et indubitable, car moin^ cher ou plus uiile sont synonymes en économie politique. Ce négociant sera producteur dans toute l'acception du terme, et pourtant il a diminué la valeur échan* geable de sa marchandise. Lui-même perdra-t-il a ce changement? Évidemment non. 11 continue toujours à gagner par chapeau un franc seulement, il est vrai, mais il vend deux, trois, et peut-être dix fois plus de chapeaux qu'il n'en vendait au prix de i5 fr.; et, en définitive, le nombre des ventes lui restitue, souvent même avec bénéfice, la perte apparente qu'il essuie sur chaque vente en particulier.
Le jour ou la valeur échangeable des choses
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senût nulle, et leur \aleur d*usage e&œssîve, ce jour-lâ y le monde aurait atteint le zénith , le point cnlfliinant des richesses : il aurait tout pour rien ! Ao contraire y si b valeur échangeable de tous les objets augmentait à la fois et à Teicès , la poâiioo de tous ne changerait ni ne samélioreraii le moins du monde ; vendant tout au plus liaui prix qall soit possible de s'imaginer, on serait oUigé de payer tout eicessirement cher : on ga* gnerait d'une part ce qu'on perdait de Tautre, m plos ni moins. Nous avons vu que plusieurs ob|els d'une grande utilité directe n'ont aucune valeur échangeable, parce qu'ils ne sont capables ni de se déplacer, ni de s'échanger : telles sont les voies de communication. Si produire voulait dire alimenter la valeur échangeable, on ne serait, pas producteur en créant des routes ou des canaux, et pourtant ce sont là <les moyens trèsimportants de b production et des objets très» ntiles poor b société entière. Les agents naturels n'ont pas de valeur échangeable et sont pomiant des agents poissants de b production.
Le revenu d*un homme n*cst pas une mesure JMie M même un indice certain de b productivité dm Iravafl qui lui rapporte œ revenu. Il peut ne le devoir cfu'à <les circonstances fortuites. Profr laUe pour lui, son occupation peut même être nnisiMe pour d'antres : le re%enu d'un proprié-
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taire n'est souvent dû qu'à la misère de ses serfii ou de ses ouvriers. D'autre part, ce qui cause la ruine de certains individus peut profiter à d'au* très et même à la société entière. Que de gens ont ruiné leur fortune , leur santé, leur existence a des inventions , à des travaux ou à des productions dont ils n'ont retiré aucun fruit, et qui ont profité après leur mort! La totalité des revenus des individus, ou le revenu national, n'est pas Téqui* valent de la production nationale; celle-ci se compose de la somme des productions de valeurs d'usage de chacun , et n'est pas susceptible d'une évaluation exacte.
Dm B<mrcet de ki Bichene.
H y a deux sources de richesses : la nature el le travail de l'homme. Ce n'est que si on considé* rail l'homme lui-même comme un produit de la nature, qu'on aurait le droit de dire que la nature est le seul auteur des richesses. Réciproquement, comme les produits de la nature ne sont des richesses, ou n'ont de la valeur qu'autant que l'homme leur reconnaît la faculté de servir a ses besoins, ou pourrait dire en ce sens que les ri* chesses ne sont redevables qu'à l'homme de leur qualité de richesses, ou même que ce n'est que
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Tesprit humain qui crée la valeur. Mais eti fail et en général y la nature et l'honiine sont les deux facteurs des richesses. Les produits exclusifs de la nature n'ont de valeur échangeable que lorsqu'ils ne sont pas la propriété de tout le monde , comme ïe bois , Fherbe , etc. ; ceux qu'on ne peut s'aj^ro- ' prier, comme Tair et la lumière, ne sont pas des biens économiques. Les premiers produits ne sont pour ainsi dire redevables de leur valeur échangeable qu'au droit de propriété»
La nature ne pourvoit qu'à une minime part des besoins de l'homme ; loin de lui être toujours propice , elle est souvent un obstacle qu'il doit vaincre pour parvenir à l'accomplissement de ses vues. Partout où elle es! dans la puissance de sa virginité, et lliomme dans l'impuissance de sa barbarie, partout où elle n'a pas encore subi l'action de l'homme, la nature est non-seulement contraire, mais elle est même dangereuse et nuisible à la santé et à la vie des habitants.
Comme un objet ne devient une richesse que lorsqu'il peut servir à l'homme, nécessairement l'homme entre pour beaucoup dans la détermination de la richesse. C'est lui seul qui décide de la valeur des produits de la nature. Ils ne reçoivent de la valeur en usage que lorsque Thomme a constaté en eux la faculté de servir à ses besoins, et de la valeur en échange, que lors<prii y a joint un ti-a-
J06 LIVBB PBEMIBB.
vail quelconque 9 ne serait-ce que celui de la prise de possession. C'est encore le travail de riiomaie qui peut augmenter presque à l'infini la valeur d'un produit de la nature. Mais si la nature ne peut se passer de Thomme pour lui être utile, riiomme ne peut se passer de la nature pour produire. Il ne lui est pas donné de tirer du néant ou d*y faire rentrer la moindre chose. Dieu seul a ce pouvoir. Si, dans la plupart des productions, la nature agit simultanément avec l'homme, ces deux agents peuvent y contribuer dans des proportions di(Téi-entes. C'est ainsi que le travail de la natqre domine dans la production des blés; l'homme n'y fait que seconder et surveiller l'action de la nature. Dans une dentelle, au contraire, le produit de la nature est si peu de chose, qu'il échappe presque à ^ la vue, et sa grande valeur n'est due qu'au travail de l'homme.
Quant aux productions de l'homme, qui ne se réalisent pas dans une matière quelconque, hâtons* nous de dire qu'elles ne cessent pas pour cela d'être des productions quand elles oqt de la valeur; souvent elles améliorent la position de l'homme plus que les autres, parce qu'elles s'adressent à la plus belle partie de son être. Elles aussi ne sont pas indépendantes de la coopération de la natui*e, et ne font pas une exception à la règle. I^és deux facteurs de la produclion , la nature et le travail,
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sty reIroaTenI générjJeient. Les productions immatérielles ont souvent une Imae malérielle on ifcitureiie. Les dons de la nature périssent sans tnh irail j le IraTail sans talent nVst pas productif. La perfection ne résolle qoe du talent d'accord avec nq^catfon , que du travail de la nature en har» monie avec celui de l'homme. Une voix naturelle est réduite aui dons de la charité, tandis qoe le dianteur instmit s'enridiit. Maïs un homme sans ¥oix et sans oreille ne saurait produire une note ma^ré toutes ses peines et celles de ses maîtres.
L*action de la nature se montre partout à c6lé de celle du travail, et lliomme lui-même subit cette loi. La nature et le travail lui impriment conjointement le cachet de sa valeur et de son mérite. La nature de Fun aura "été abandonnée à ellemême r elle se sera trouvée faible et peu riche; le mérite de cet homme est nul. Lui-même n^est qpi*oneombre plutM qu*un homme. Cet autre avait été, an physique comme au moral ^ richement dooé par la nature, mais ni le travail ni finstructioD ne sont venus à son aide, et ses bonnes qualités ont pris une mauvaise direction; sa force eorporelle n*a servi qu'à lui 6ûre supporter les amrflranoes, fruits de son inconduite, et à retarder le moment de sa perte. 1^ force de son esprit n a fomiié qu a son propre mal et à celui des autres. H na pmdoît que le rafliiienMmt du %ire. Il % a%ail
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en lui rétoffe d'un grand homme : il n*est devenu qu'un grand scélérat. Heureux celui que son bon génie a préservé d'une fin misérable, el que son esprit a servi au moins à sauver des périls de ce monde! Ceux, au contraire, qui, faisant un bon emploi de leurs capacités , les développent par le travail, assurent leur bonheur. Le faible ou l'incapable même, fortifiant son corps et relevant son âme, peut, à force de travail, se mettre au-dessus de ceux qui ne se sont appliqués qu'au mal, quel-* les que soient d'ailleurs les qualités physiques ou intellectuelles qu'ils ont pu recevoir de la nature.
Si des choses nous passons aux pays , si des hommes nous nous élevons aux nations, nous ne recueillerons que de nouvelles preuves de cette vérité : que la nature et le travail sont les deux auteurs des richesses. Prenez à l'une des extrémités du globe le Samoiède ou le I^pon, et à l'autre rindou. La nature s'est comportée en marâtre h regard du premier, n'a rien fait ou du moins a fait très-peu de chose en sa faveur , et lui a opposé des obstacles qu'il n'a pas su vaincre par le travail: il est misérable et sauvage. L'Indou est resté au même degré de barbarie et de misère au centre de toutes les prodigalités d'une nature généreuse, parce qu'il n'a pas appris le secret du travail, tandis qu'à ses côtés et sous ses yeux , d'industrieux An-
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glais se sont enrichis des ressources de son pays. La Hollande nous ofire une nation qui, grâce à m rare persévérance dans le travail , a atteint un haut degré de prospérité. La mer envahissait les terres et dévastait le travail de l'habitant; les Holkindais ont refoulé la mer dans ses limites : ils ont patiemment élevé la terre au-dessus de son niveau, et leurs digues victorieuses en ont fait un éiéiDent inoffensif ; bien plus, elle est devenue propice et utile. Ce qui était un obstacle s'est changé en un secours, et cette mer, autrefois cause de mine, n'est plus qu'un gage de prospérité. A leur tour 9 les Hollandais envahissent la mer, la couvrent de leurs vaisseaux , s'emparent de son règne, et , pendant des siècles entiers , leurs marais ont été l'entrepôt universel des marchandises du monde. Telle est la puissance du travail humain! Supposez un citoyen du monde ancien, dans sa toge et ses sandales , avec ses préjugés et son ignorance, transporté tout à coup au milieu de notre siècle : il se croira sur une autre planète. Les produits des contrées les plus lointaines se tronvent presque sur tous les points de la surface de l'Europe. Sur mer comme sur terre, les hommes, servis par la vapeur, franchissent avec une incroyable rapidité les plus grandes distances. Promptes comme la pensée, les nouvelles se transmettent par les télégraphes aux pays les plus éloi-
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gn<^. l^ vie d'un simple bourgeois de notre temps surpasse de beaucoup en aisance celle d'un aacien patricien. C'est à l'esprit humain qu'il faut rendre grâce de toutes les inventions, mais la nature a'a pas été étrangère à ces métamorphoses. L'espril humain n'a fait, ne fait et ne fera que comprendre les facultés et les forces de la nature, et les appli* (|uer à ses besoins.
Nous n'avons que quelques indices peu inipor* tanlSy que des idées épaisses çà et là sur ce qui fe» rarit la matière de gros volumes d'un Immense in* térét : l'influence de la natur/e sur l'homme. Quaal à la question de l'influence de l'homme sur la ni^ ture 9 réconomie politique ne contribue pas peu à la mettre «n lumière.
Le climat, la position géographique, la qualité du sol exercent une influence incalculable sur l'homme et sur ses actions, sur les destinées des peuples et des nations.
Hegel a -raison de dire dans sa Philosophie de l'histoire, que les extrémités de la iiatui*e excluent l'histoire. En eflet , les pays les plus froids comme les contrées les plus chaudes n'ont pas d'histoire, non parce que, comme le dit Hegel, l'homme y est borné à la contemplation exclusive de la nature^ mais parce que la nature le prive, sous ces climats extrêmes , du libre usage de ses forces. Où les éléments sont dans toute leur puissance , l'homme
Ml imptrissant : mi ré^e la nature « Utomnie est flans les fiprs. Dès qu*il n\ a pas d*a€f ion , il ne peut y avoir de production: où est eicloe rbistoire, IVcoDOime politique ne trouve pas de place.
Le froid excessif resserre le sein de la terre et ripeche le développement de ses forces prodoctÎTCS^ A peine Iaisse4-tl végéter b mousse et quel-i qoes boissons; les plantes, sons ces dimals, et les arbres croissenl rabougris et dairsemés; les homr sont petits et rares, petits de corps et d'âme, s forces et ^aiB intelligence; leur travail ne peol êtrec|ue peu productif: jamais le >iord, voisin dn pôle, ne sera riche. La production et la richesse se développeront tout aussi peu à Feifrémité opposée dn Midi. La nature, dans toute sa pompe, y répand tontes ses prodigalités, et rbomme, par eeb même, y est paresseux et oisif. Les besoins dé fliipeiboréen sont nombrem et pressants, mais ses eflbrts sont vains; les besoins de iliomme dn Sdi sont bornés, mais b nature le combledeses dons : rien ne le pousse au travail et loot Finvite à Finaction.
Le foyer de b production et de b richesse, de réconomie politique comme de l'histoire, est dans les iHimaf^ modérés. Là . les besoins de Hn imme sont fEvands; b nature y récompense suffisamment b peine, f encoerage a multiplier ses bes«jins et les movens d'v satisbire.
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Tels sont les efiels du climat relativement à ces trois points principaux; mais entre les dinei*ences constatées sur ces points se rencontrent des de* grés variés à Tinfini, et il se présente une foule d'observations qu'il n'est pas de notre ressort d'approfondir. J'ai dû me borner à indiquer les faits les plus importants (i).
La position géographique d'un pays est également d'une influence immense sur sa richesse. Signalons d'abord le rapport de la terre à l'eau. Les fleuves sont les liens naturels des pays, des hommes et des choses, (^est sur leurs bords que vient s'établir de préférence toute société naissanté. Plus tard, quand elle s'est accrue, c'est encore le cours des fleuves qui favorise ses communications. La disposition et la distribution des fleuves est donc une question vitale qui décide de la position des habitants. Le rapport des États aux mers, l'étendue du littoral, les sinuosités des côtes, les facilités qu'elles offrent à l'établissement des ports, sont tout autant de circonstances influentes.
Les montagnards et les habitants des plaines
(i) L*influence du climat est telle, qu'elle peut faire varier la valeur de la production du sol au point que le rapport de surfaces d*égale étendue soit comme ao, aoo, a5a , 3oo, 7Soy aoao , 2092 , 3ooo. (Moreau de Joonès , du Commerce du xix* siècle , t. I , p. 1 3.)
donnent lieu les uns et les autres à des observations difTérentes. Les habitations des premiers , inaccessibles à l'ennemi, restent aussi fermées aux relations amicales et utiles. Les montagnes mettent à Tabri des invasions, mais aussi embarrassent le commerce : les découvertes et les produits étrangers ont la plus grande peine a y pénétrer. En conservant intacte leur indépendance primitive, les montagnards gardent aussi leur barbarie primitive. Etrangers à la peur, ils sont indomptables, mais ils ne connaissent pas non plus ni les aisances ni les douceurs de la vie. Leurs moeurs sont peut-être plus pures, mais ils sont plus pauvres, et je doute fort qu'ils soient plus heureux.
Chaque parcelle de la terre a ses particularités : plus ou moins favorable à tel produit , elle peut être tout à fait contraire à tel autre. L'homme ne peut égaliser que jusqu'à un certain degré les qualités des différents sols; il ne saurait acclimater tous les produits à tous les ciels, ni les transporter au delà de certaines limites. Lui-même est la seule créature qui puisse supporter tous les climats et habiter tous les pays. Mais son influence sur la nature est immense, quoiqu'elle ne soit pas illimitée. Le climat lui-même change sous la main de l'homme. Nous ne reconnaissons pas la France dans la Gaule de César , ni TAllemagne actuelle dans la Germanie de Tacite. Les tableaux de ce
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dernier sembleraient plutôt s'appliquer à la Russie de nos jours, à laquelle je souhaite d'autant plus une semblable métamorphose, qu'elle parait être l'effet de la civilisation.
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CHAPITRE III
DivisJon et Comparaison des Industries.
On distingue communément trois branches principales d'industrie : \ agriculture y les nwnu" factures et le commerce. La première recueille les produits de la terre ou s'applique à les multiplier; la seconde modifie leur forme, ou les transforme; et la troisième fait changer de place aux produits des deux premières, ou les transporte. Telles sont les principales attributions de ces diverses industries, mais elles ne sont pas les seules et elles nesont pas non plusexclusives les unes desautres. C'estainsi que l'agriculture modifie souvent la forme des produits qu'elle recueille, et leur fait aussi changer de place : elle tire le bois des forets et lui fait subir plu* sieurs changements avan l de le livrer aux fabricants etauxcommercants.Chacunedeces trois industries est susceptible de plusieurs subdivisions, et comprend une foule d'arts dont il est superflu de faire ici
la nomenclature. On était convenu d'adjoindre à
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ragricullurc la chasse, la prche et l'art du inineury parce qu'ils ont avec elle cela de commun qu^ils recueillent les produits de la nature. On fait mieux peut-être de les classer sous une rubrique particulièi'e, avec le titre (ïnKhfstries extractivrs (i).
La cliasse et la pêche forment souvent , ensemble ou séparément, la seule occupation des peuplades qui se trouvent sur un degré inférieur de développement. Leur condition est excessivement précaire. Ne comportant pas de perfectionnements importants, leur industrie est sujette à des chances de revers, qui exposent souvent ceux cpii s'y vouent, à la faim et ù la mort. L'application, l'adresse, l'intelligence, ont une faible pari dans leur état : le hasard y est presque pour tout. Ils ne sont pas libres dans le choix de leurs demeures, et sont forcés de se fixer dans les lieux abondants en gibier et en poisson. L'augmentation de leurs ressources ne dépend pas d'eux; c'est tout au plus s'ils peuvent les préserver d'une trop rapide dévastation. Ils les voient, au contraire, décroître d'année en année; quelquefois même le gibier et le poisson , abandonnant pour toujours des lieux trop battus, se réfugient dans des endroits moins fréquentés, et les chasseurs ainsi que les pécheurs sont contraints de les y suivre ou de chercher
(i) Voyez Dunoycr, des Industries extmctipes, dans le Journal des Économistes.
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des foréls ou des rivières plus viei^es el plus riches. En outre, une année ne vaut pas Taulre; telle année surpasse les espérances les plus grandes, telle autre ne répond pas à l'attente la plus modeste. La prévoyance, Téconomie, Fépaipfie, la conservation , qui préviennent la privation et contribuent puissamment à la richesse, sont sans effet pour ces malheureux. Le gibier et le poisson sont peu susceptibles de conservation, et Féconomie est e!Lcessivement limitée pour les peuplades qui n'ont pas la faculté d'échanger les produits de leur chasse ou de leur pèche.
Les peuples pasteurs se trouvent un peu moins mal partagés en bien-étre< ou , pour mieux dire, leur dénùment est moins grand. Il leur est permis de multiplier à leur gré leurs produits, et avec eux les moyens de leur existence, qui en conséquence est moins exposée ; mais leur vie n'est ni stable, ni assurée; ils sont rarement sédentaires: un pâturage brouté, ils lèvent leurs tentes, et mènent leurs troupeaux chercher de la nourriture ailleurs.
La société ne s*organise, TÉtat ne se forme qu*avec Fétabliss^ement de demeures fixes , lorsqu'un peuple passe à Fagriculture, divise les terres, assure la pn>priété, et partant son existence et son avenir. Les manufactures suivent de près Fagriculture: le commerce se consolide en même temps. Nous devons prêter une attention particu-
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lière à chacune de ces trois grâtides industries.
La fable des trois bagues de Nathan le sage, dans la tragédie de Lessing^ pourrait s'appliquer aux trois industries : toutes les trois sont également importantes et bienfaisantes, et pourtant on ne cesse de discuter sur la prééminence de chacune d'elles. Aucune des trois ne saurait à elle seule satisfaire tous les besoins de Thomnie, et l'existence de l'une d'elles est la condition de l'existence des deux autres ; la richesse ne gtt que dans le mutuel accord de ces trois industries, et ne s'atteint que par le développement de chacune d'elles en particulier et de toutes les trois en général. Aucune n'est parfaite, chacune a sc^ défauts et ses désavantages , et la préférence ne peut être donnée à aucune d'elles.
L'agriculture est une voie pénible et lente à l'enrichissement. I^ faculté productive de la terre est bornée par sa nature, et l'homme n'a pas le pouvoir d'en multiplier ou d'en améliorer les produits à l'infini. Mais, quoique limitée dans ses dons, la nature est rarement ingrate et perfide. Rarement elle détruit en entier l'espoir du cultivateur et le châtie de ses fléaux. S'il est vrai qu'il devient difficilement riche par l'agriculture seule, d'un autre côté, il se ruine moins souvent que ceux qui s'adonnent aux deux autres industries. La gelée, la sécheresse, la pluie et la grélc dévastent par-
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fois ses champs, mais au moins ses champs mêmes lui restent et le préservent d'une ruine complète.
Le commerçant, il est vrai, s'enrichit quelquefois avec une incroyable rapidité; mais tout aussi souvent il lui arrive de tomber dans la misère plus rapidement encore. Un coup de vent vient briser ses ailes et l'arrêter dans son vol; la mer engloutit son navire. Mille circonstances, la plupart imprévues , mille malheurs fondent sur lui , vienneDtdéjouer ses entrepriseset réduire en fumée ses beaux calculs, ses magnifiques spéculations. Tantôt c est une autre maison de commerce qui s'écroule et Fen traîne dans sa chute; ou bien c'est un associé qui se ruine, ou un homme de confiance qui trompe. Ici la marchandise éprouve une avarie, là un marché regorge et présente une concurrence formidable et inattendue; plus loin se déclare une baisse de prix inouïe ; ailleurs, l'usage et la demande ont changé. Voilà bien des éventualités malencontreuses qui oontre^balancent les succès possibles, et doivent empêcher de s*ei^;ager trop à la légère quiconque serait séduit par Tappàt du gain.
Le fabricant n'a de limites à ses productions que cdies du marché, de ses capitaux et des produits de la nature qui lui servent de matières premières; mais comme ces derniers n'entrent que pour peu dans la valeur de ses fabricatîons, et que les premiers sont susceptibles d*une augmentation
indéfinie, sa production esl presque illimitée, et il est, sous ce rapport, plus favorisé que le cultivateur, (|ui ne peut pas faire produire à la terre plus d'un certain nombre degrainspar semence, tandis qu'un chapelier, par exemple^ pourrait à la rigueur faire un nombre indéfîni de chapeaux. Le manufacturier ne se tient ni aux saisons, ni à la température de l'air, et peut travailler constamment, tandis que le cultivateur est réduit à attendre dans l'inactivité, tout un hiver, les résultats de son travail des autres saisons. Les produits de manufacture sont ordinairement faciles à transpoiler dans les pays lointains; il n'en est pas de même de ceux de l'agriculture. Le besoin qu'on a des pix)duits de la terre est limité; on n'a jamais trop des produits de fabrique : chacun consentirait à augmenter sa garde-robe, quelque bien fournie qu'elle fût, et non pas sa provision de vivres, si elle se trouve au complet. Les produits des manufactures sont variés à l'inflni et susceptibles d'une perfection illimitée; ce qui n'a pas lieu à l'égard des produits agricoles. Les premiers se conservent aussi plus aisément, soit parce qu'ils demandent moins de place , soit parce qu'ils sont moins sujets à se gâter. Mais si la demande des produits de manufacture est plus étendue, celle des produits de la terre est plus assurée dans ses limites, a plus de force et d'intensité, parce (pi'ils s'adressent à un
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l>esoii] plus cotislant et plus géuéral. Une grande partie des produits de manufacture, au contraire, servent à des besoins factices, et dépendent du goût des consoDfimateurs, qui est variable à l'infini et sujet à des changements très-subits. Pour se conformer à tous ces caprices de goût, les capitaux sont forcés de passer d'une destination à une autre, et les ouvriers de renoncer à l'expérience acquise dans l'ancien mode de production. Tous ces •déplacements entraînent pour les uns et les autres des pertes plus ou moins considérables. Si donc les bénéfices du fabricant sont plus importants, ceux du propriétaire sont plus constants et plus sûrs.
Passons aux particularités de chacune de ces trois industries, au mode de la vie qui les accompagne, à leur influence sur le physique, le moral et l'esprit de ceux qui s'y adonnent. La santé habite la campagne, les maladies infestent les fabriques. L'ouvrier se meut dans une atmosphère empestée; presque toujours il est enfermé, avec une grande quantité d'autres, dans un espace trop étroit. Les matériaux même de certains travaux , la laine, le coton, les ingrédients chimiques, plusieurs métaux répandent dans l'air des parcelles dangereuses et exhalent des miasmes malsains. Comparez le groujie joyeux et rayonnant des cultivateurs qui reviennent des champs, avec la foule
sombre des ouvriers de ral}ri({uey qui rentrent dans leurs sales réduits. I^ force et la santé sont empreintes sur le visage des premiers et respirent dans tous leurs mouvements. Parmi les seconds, (|ue d'êtres estropiés et blêmes , que de vieux infirmes avant le temps! Et comment pourrait-il en être autrement ? Le villageois travaille sous la voûte du ciel, toujours en mouvement et en marche; il emploie à la fois toutes ses forces : tantôt il scie un arbre, ou il traîne un fardeau, tantôt il suit la charrue, tandis que l'ouvrier de fabrique déploie à peine les jambes, tourne le robinet d'une machine ou ne fait que la dix-huitième partie d'une épingle, ou la trentième partie d'une carte dejeu. Le villageois a du temps libre; l'ouvrier de fabrique ne gagne sa vie ciifen travaillant tous les jours, soit qu'on le paye à la pièce ou à la journée. I^ Russie a été jusqu'ici préservée des abus et des maux des fabriques; mais en Angleterre, en France, en Belgique, les plaintes, les clameurs, les cris, les tumultes de révolte ne partent que des fabriques, et jamais des champs. Ici habitent le contentement et la pai\; le vice et le crime s'engendrent dans les ateliers , d'où ils se répandent dans la société. La mortalité enfin , cette ultinia rtitio rerutn^ affecte les fabriques de préférence aux champs : elle est deu\ fois plus forte dans les districts industriels que dans les parties agricoles.
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En ce qui coDceme TtoHueDce des industries sor les finrultés ÎDleilectuelles. je çoanneDcerai par disth^iier les chefs d'industrie des ouvriers proprement dits. Les premiers sont dans one posîtioo exceptionnelle qui, par sa seule indépendance, leur donne le loisir et les movens de
suistmire. Le mode d'occupation du propriétaire oa du fermier, loin d*étre contraire à son instruc^ tioOj ne lai est que propice. Vivant au milieu de la nature à laquelle il doit ses revenus, il est appelé à réiudier dans toutes ses pliases, tant par carîosÉté que par intérêt. Les institutions et les sciences dTlat ne doivent pas lui* rester étranffiwrSj cTantant plus qu'il est souveôt appelé luimême à prendre une part directe ou indirecte au gDoveniement. L'ennui, rintérêt. le loisir, tout appelle le campagnard anx études les plus variées. Leloigoement des capitales, de ces soi-disant cenlies decîviltsatîon. n'esl que. sons peu de rapports, cooiiaiie à fuistruction du propriétaire* et il est avantageux à pht^ieurs autres é^rds. U n'y a pas pins d'un an qœ j'ai traversé la Russie dans sa pins lonsne étendue, et j'aioue que j'ai été surpris mot même de rencontrer dans les provinces les pins éloiçoées de> i:en> d'ui»e «resr^rande instmctkfO. Eijhn . j'ai cii>onu t<rl pr^.-prit^re rusâr infiniment |4i2S i^'*a:.t que tel littérateur rui^e. ' %voootts citpeii>lant que âj <i%iltsattoa des indi-
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vidus, des classes même, n'est pas celle de la lialion.) Ajoutons à loules ces considérations que la condition du propriétaire jouit, dans presque tous les pays, de prérogatives et de droits (|ui lui sont particuliers et cpii sont souvent très-importants. Dans beaucoup de pays, le propriétaire est environné de plus de considération que le fabricant et le commerçant , et tous ces avantages contrebalancent certes le désavantage, très-réel néanmoins, d'un moindre revenu.
La civilisation du commerçant est facilitée par sa position, et forcée par la nature de ses occupations; rétendue de ses connaissances doit être on proportion de l'étendue de ses affaires. Celui qui fait le commerce avec l'étranger est appelé àconnaitre plus ou moins à fond les peuples avec les- (|uels il est en relation, leurs pays, leurs langues et leurs lois, leurs ressources, leui*s besoins et leurs mœurs. Il doit posséder une connaissance a])profondie des hommes avec lesquels il a afTaire^ et des marcliandises qui font l'objet de ses opérations. La géogi'aphie, la statisticpie et la politique viennent se ranger, dans les études qui lui sont indispensables, à côté du commerce qui est sa science spéciale.
Les connaissances nécessaires au fabricant, pour cire d'un ordre difFérenl, ne sont pas moins importantes. Elles ne se bornent pas aux spécialités
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le sa tahi'icalioi), •à mécanique, In
maisfnibiassent en môme
temps , les nialli<'maliqiies, la I chimie et bien d'autres sciences encore.
Quant aux ouvriers des trois industries, ceux
des fabriques me paraissent les moins favorisés
I dans le développement de leur intelligence pai' te
Igenre de leurs occupai ions. Il faut en attribuer en
; pai
'tie la cause à la divi
sion du travi
'ail ,
Fiiidustrie manufacturière, est portée plus loin que dans les autres, et aux niacliinesqui y sont également en plus grand nombre. Serviteur de la niacliine, l'ouvrier pai'ait souvent n'en être qu'un accessoire, tandis que le travail de l'ouvriei' du commerce, et plus encore celui du cultivateur, est infiDimenl plus varié.
Les trois industries ont entre elles des rapports d'tnie intime réciprocité, l-'agricnlture a besoin d'outils qui sont des produits de manufacture. Les manufaclures ne font que façonner les produits de
terre. Le commerce sert d'intermédiaire entre ces deux industries et entre leurs parties; il est indispensable à chacune d'elles séparénicnl et à toutes les deux à la fois. Il est l'âme de l'aclivilé industrielle et la première condition, noD-
toutR industrie, mais même de ociale. \ucune de ces trois industries
onc se passer
des de:
IX autres.
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Néanmoins, et nonobslanl l'évidence de vérilës aussi simples, l'histoire de notre science nous a appris qu'en différents temps et en différents lieux, la nature de chacune des industries a été méconnue, et leur importance relative mal appréciée, relevée ou rabaissée outre mesure.
L'agriculture seule parait ne pas avoir partagé la défaveur qui parfois s'est attacliée aux autres industries, et n'avoir jamais été rayée du nombre des industries productives.
Les physiocrates ont déclaré les manufactures et le commerce stériles , parce que leurs revenus se consomment sans reste ^ durant la production et le travail même. Les fortunes colossales que nous avons vues et que nous voyons en tout temps s'acquérir par la voie des fabriques et du commerce, prouvent suffisamment l'existence de ce reste et nous démontrent la réalité d'un revenu net. On ne saurait citer un pays qui se soit enrichi par l'agriculture seule; donc les pays riches n*ont pu être et nesont en effet redevables de leur richesse qu'aux fabriques et au commerce. Le revenu brut n'est pas moins un revenu très-positif et excessivement important. Il est évidemment erroné de prétendre que celui qui gagne son pain, ne gagne rien. Donner des movens de subsistance à tout le monde , est un des buts les plus importants de réconomie politique , une question qui est encore
a réiat de problème, qu'on D*a pu résoudre encore qnlmparCiitefnent . et d^jnl la soiolion ie fera al- Icodie des siècles^ Dans ie sens national, le revenu bmt est plus important que le rerenn neL L'abricnltiire eile^iiéme. du reste, ne produit pas tr»ujoors un retenu net: <|iie de propriétaires se considèrent brarmx. quand ils peuvent recueillir dan» une année setikment de quoi se nourrir durant
Xaoffis qoe ks mercantîlî^es ne plaçaient b rique dans les métaux précieux, la lente et Fexpofftatîoo. qui n'est qu^nne partie du commerce . leqoel n'est Ini-fnême qu'une partie du en r^eoeral. des «Mcrîiiaîcs plus c-u BK-în^ • et qui fr.<it nets o:«i^efnpr.<rains . «f <<4it rafiprockes des pbxskcrates en niant la prcpdocti^îié <Id oc«BiDoce- Rau i et L/:4z i v.<it . en . les rej^'e&natants de cHte opink«n qui par RaynaL StsB»>&dî ^ . et
oe cie au <<^^^Ksxe la iacioJié d~aD£' la ^alfur ^^^ciiaiiseaiiîLe : un kicbid d^ L« c«q. de C fraoc». rende a Saclt-P^eiersiit-itaTr. s\ ^end lo fnmc^ ^ k- iMniiermeamil niasse ftfY^e «ur
1 JkMii . TuLjfv^irtiisi'Juaiîtsietc-t .{.:!•!£.
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cet ()I)jol 2 francs d'entrée, les deux autres francs reviennent au commerce, et la valeur écliangeable du foulard se trouve accrue de 2 francs. Ces a fr. sont un bénéfice net, légal, indispensable, que le commerce seul produit, et qui n'existerait pas sans lui ; il se répartit entre une foule de gens qui ne vivent que du commerce et qui , sans lui , ne subsisteraient peut-être que difficilement.
Mais le commerce augmente aussi la valeur en usage, parce c[u11 répand Tusage lui-même. Il ne fait pas qu'un seul objet puisse servir à plusieurs i)esoins, mais il le rend propre à servir à plus de monde, ce qui revient parfaitement au même. Il n'augmente pas les objels, il ne les transforme pas , il ne leur donne pas la faculté de servir à des besoins nouveaux , mais il les met à la portée de plus de monde, de plus de besoins. Ce qui n'est (|ue son caractère distinctif, ne peut suffire à le faire condamner. Le vin de Champagne, en Russie, n'est pas plus utile qu'en France, en tant qu'il satisfait le même besoin dans l'un et l'autre pays; mais il est plus utile en tant qu'il sert aux habitants de la Russie, qui, sans le commerce, n'auraient pas la faculté de satisfairç ce besoin, de consommer du vin de Champagne chez eux. La modification de la forme d'un objet est tout aussi peu une condition de productivité que l'est l'augmentation de la masse de la malière première. Le pê-
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Tcheur, le biiclieron ne produisent aussi qu'en faisant changer de place à lems produits, qu'en les tirant du fond des eaux ou des forêts, et en les
Iinettanl ainsi à la portée des consominateui-s. Dire que le commerce enrichit, ou qu'il est pro- ^uctiTde richesses, c'est énoncer deux proposîlîous Identiques ou exprimer la même chose en termes nînërents; et personne ne doute que le commerce D'eurichisse par des voies lë^ales. Le commerce ne produit pas au détriment des deux autres industries; loin d'être un obstacle à leurs productions respectives, il leur sert au contraire de puissant véhicule, et leur dépendance n'est que réciproque. il s'exerce, à la vérité, sur les produilsdes deux autres industries, mais celles-ci, a leur tour, lui doi- Kyent leur débit qui est la base de leurproduction.
Il serait bien temps enfin de clore généralement l^t pour toujours de stériles discussions sur la profluclivilé des industries et sur leur prééminence ftrelative. Chacune d'elles a ses avantages, et comme vie mal est iiisépaiable du bien , chacune aussi a ses désavantages. Il est de notredevoirde tenir compte [■'des uns comme des autres; mais il estsuperflu de I rechercher à laquelle des industries es) due la pré- I Krence. C'est la question de la préférence du père Isur la mère, de l'époux sur les parents, question I qu'on ne doit se poser qu'eu dernière nécessité de
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choix, mais qui par elle-mcme, et en thèse générale, est tout aussi oiseuse que difficile; — ou bien, pour nous servir de Panne du ridicule, souvent la plus puissante, disons avec Garnierquec'est la discussion de riiomme qui veut savoir laquelle de ses deux jambes lui est la plus utile, la gauche ou la droite. Il y a des cas où le médecin se trouve appelé à choisir entre la vie de la mère et celle de Tenfant, toutes les fois notanunent que son art est incapable de sauver les deux à la fois; mais il n'y a pas de probabilité qu'une pareille question se présente jamais à l'homme d'État entre les mains duquel reposent les destinées d'une nation. Quiconque laisse dépérir une partie de ses capacités est un insensé; quiconque ne profite pas des dons que lui a départis la Providence est un ingrat. Combien soni plus importantes les facultés des hommes pris en masse, des peuples , et combien serait plus criminel l'homme d'État qui ensevelirait ou laisserait oisive une partie des capacités de son peuple y qui le bornerait à une industrie ou le priverait arbitrairement d'une autre! Autant ce peuple aurait sujet de le maudire, autant il devrait bénir celui qui multiplierait ses capacités, qui lui ferait présent d'une industrie, en le rendant commerçant ou ma* nufacturier de simplement agricole.
Il n'y a que les peuples qui exercent les trois industries à la fois, qui puissent aspirer au plus
rnonucTJO^ uns richesses. I3l
^^ liant tiegrc' de la ricliesse. Les peuples agricoles ^^L reâtei'unt plus pauvres que les autres. Les [\omains, ^^P4]ui ne toléralenl de tous les travaux que ceux de l'agiicullure, n'ont dû leurs trésoi-s qu'à la guerre : ces trésors n'ont été ni durables ni utiles, parce que la force ne porteque des fruits amers. La Russie n'a pu prétendre à devenir riche , tant qu'elle s'est bornée à la culture de ses champs , quelque vastes qu'ils soient, el quelque bien cullivés qu'ils auraient pu devenir. Les manufactures qui viennent de naître dans son sein , et dont le progrès rapide surprend l'Europe à si juste litre, contribueront puissamment à augmenter la richesse et la puis-
Isance de cet empire déjà si puissant.
Les manufactures et le commerce ne peuvent prospérer réellement et longtemps que dans les |Wys où ils sont alimentés par les produits du sol même. C"est pourtpioi je crois que la richesse de l'Angleterre n'est pas inébranlable : élaborant de |>référence les produits bruis des pays étrangers, le coton des hides, la laine de la Saxe, l'acier de la Suède, elle ne fait entrer qu'en faible proporlion ^^^ies produits de son sol dans ses immenses produc- ^^BttioDS. Celles-ci, d'ailleurs, surpassent de beaucoup ^^Vles besoins de ses sujets, et ne peuvent trouver de débit qu'à l'étranger. Ce débit, comir nîlure des matières premières, a biei' "ntérét réciproque des peuples; ma
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répondre de ia solidité de celte base? Qui peut assurer que les intérêts des peuples ne changeront pas? L'Angleterre a triomphé du système continentaly mais ne voyons-nous pas maintenant s'accomplir sous nos yeux 9 par le libre arbiti-e des peuples y ce qui n'a pu leur être imposé par la force? Ne voyons-nous pas tous les jours les peuples ^ les uns après lesautres, s'émanciper de l'Angleterre, refuser ses produits et se melti^e euxmêmes à l'œuvre pour les obtenir chez eux par leur propre travail? Du temps de Catherine II, toute l'armée russe était vêtue de drap anglais, et maintenant , à peine trouve-t-on en Russie quelques élégants qui fassent usage de drap étranger. Pendant que la Russie approvisionne une partie de l'Asie des produits de ses manufactures , l'Allé magne produit elle-même ses cotonnades et exporte la quincaillerie qu'elle tirait jadis de l'Angleterre. Celle-ci déjà est réduite à s'ouvrir à coups de canon des débouchés en Asie, en Chine et dans l'Afghanistan, et l'on verra peut-être un jour l'Inde même redevenir maîtresse de la fabrication de ses cotons, dont elle s'est dessaisie au profit des Anglais. Le sol industriel de l'Angleterre tremble, parce qu'il n'a pas pour base le sol agricole. L'avenir de la Russie, au contraire, est bien plus rassurant , parce que son sol, si vaste et si vierge, est fertile en matières premières de toute espèce , et que la
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Rtissie elle-même est en état de faire vivre une population dix fois plus nombreuse que celle qu'elle contient.
L'histoire nous présente bien aussi quelques luplesquis'étaient enrichis par le commerce seul, comme Tyr, Sidon et Carthage ; Venise, Gênes et d'autres républiques dont le territoire était presque .borné à l'enceinte d'une ville. Mais leur commerce l'a acquis un grand essor que lorsrju'ils y ont ajouté 'des manufactures qui l'ont alimenté. Toutefois, quand est venue la concurrence des peuples plus riches en terre, et qui tiraient de leur sol les éléments de leurs fabriques, les républiques italiennes it vu tarir la source de leur richesse. Les Holindais, qui s'étaient enrichis par le commerce de transport, n'ont pu résister à la concurrence de 'Angleterre , qui a dû le commencement de ses ri* ihesses à la fabrication des nialières que lui offrait n territoire.
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CHAPITRE IV
De Flndaslne immalénelk
Outre les besoins du corps et des sens, besoins physiques et matériels, les hommes ont des besoins d'esprit et de cœur, besoins intellectuels et moraux. Il doit donc y avoir, et il y a réellement une industrie particulière qui s'applique à satisfaire ces sortes de besoins, et qu'il est bon de désigner sous le nom spécial A' industrie immatérielle.
Tout travail qui pourvoit simplement à l'un de ces besoins, sans se réaliser dans des matières, comme celui de l'acteur, ou qui, tout en se fixant dans des choses susceptibles d'échange, dérive principalement de l'esprit , comme celui de l'auteur ou du peintre; tout travail qui, même en s'adressant au corps de l'homme, a sa source principale dans les talents ou les connaissances du producteur, comme celui du médecin, doit nécessairement faire partie de cette industrie.
On doit y comprendre également les services
salariés de tcmte e$|ièc^. Quoique, pour la plupart, très-matêrîels pi? leur catnre et par celle des be> soins auxquels ik s'adressent, ces services ne se réalisent pas dans des pn>luits échangeables, tels que ceux des d«Mnestîques. Plusieurs autres sont d'une nature mixte, matériels en partie, en partie immatériels, productif d^aOTément • de repos ou de confiance.
Les seiiiies publics forment one branche parliculièfe de cette industrie. Productif de repos . de sécurité et parfois de richesses, ils se fixent raranent dans des objets matériels on susceptibles de s'écfaaccer. et satisfont aux besoins publics tTune nation . â sa déCnise « à sa tranqniUité et à
Les prtMluits immatériels, aussi bien que les produits matériels, sont d'âne durée différente. Les ims se oonaoounent presque au moment de leur prtMinction: dautres. an contraire, durent longtemps et penient s'accumuler, soit en se matérialisant. séHi en ne le Eûsant pas. Les décisions des jnges se conservent clans des recueils de jurispradcoce. Les pensées de Fauteur ou les discours deroratcar s'amassent dans des liTies ou dans des finuDes. Les victoires des armées se matérialisent dans des conquêtes de territoire ou vivent seulement dans de slorieui souvenirs. Les coonaîssaDce» s'accumulent sans se matérialiser: les divertisse-
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ments s*évanouissent pour la plupart au moment même des jouissances qu'ils procurent.
L'industrie immatérielle est une industrie suk generisy qui, de jour en jour, acquiert plus d'importance et une i>lace de plus en plus distinguée parmi les peuples civilisés. laissons à la statistique le soin de relever des chiffres et de rechercher eo quelle proportion cette industrie participe au mouvement des richesses. Que d'imprimeries, de lithographies, de papeteries, n'existent que par le travail de l'esprit, au service duquel elles se consacrent exclusivement! Que de boutiques, de magasins et de dépôts destinés uniquement aux productions de l'esprit! Que de milliers d'hommes reçoivent leurs revenus et leurs salaires de cette seule industrie! Pour combien n'entre-t-elle pas dans le revenu des nations qui s'y livrent plus spécialement ! La France fait vivre l'Europe entière de la vie intellectuelle , et prend en échange des autres peuples des produits nombreux de toute autre espèce. Ses romans se trouvent dans les boudoirs et les salons de toute l'Europe; ses pièces de théâtre animent les scènes des deux mondes; ses gravures ornent les plus modestes habitations comme les palais les plus somptueux.
Cette industrie au moins n'encourra pas le reproche d'être contraire à Tintelligence. Ses ^^us, ses égarements peuvent seuls être funestes à Tes-
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pril et au cœur. C'est tout au plus si Ton peut formuler contre elle le reproche d'être pernicieuse au corps, de tuer le corps au profit de l'esprit. Mais ce reproche est trop futile pour qu'il nous arrête.
La plus noble de toutes les industries, l'industrie immatérielle , est en général la moins profitable. Elle est le plus souvent réduite à se contenter de la beauté, de la grandeur, de la gloire de sa mission, de simples louanges presque toujours tardives et partiales, comme jadis elle ne se nourrissait que de la générosité des grands dont elle était l'humble courtisane.
De nos jours pourtant, l'esprit est devenu à son tour une puissance aussi formidable qu'une autre, parfois plus cruelle que toute autre. En France, plus heureux qu'ailleurs, le pouvoir de certaines capacités s'est emparé du timon des affaires ; sans être précisément plus capable de les gérer et de diriger les destinées du peuple, il n'est pas à l'abri de l'envie et du mécontentement, plus que ne Tétait jadis le droit de naissance.
Aucune industrie, avec aussi peu de revenus, n'est plus sujette aux faillites, à de plus complets désappointements, aucune autre ne compte plus de victimes que Tindustie intellectuelle. Cest pourtant la seule digne des hautes capacités, des génies méconnus : elle seule offre un refuge con-
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tre les misères , les abominations et les injustices de ce monde. Pauvre en dons, elle est du moins riche en consolations.
Quoique s'adressant à la plus belle faculté de riiomme, à l'esprit , les produits de l'industrie intellectuelle trouvent peu de demandeurs, el pourvoient à des besoins qui n'ont une grande intensité que pour peu de personnes. Sans être du luxe y la consommation de ces produits tient de la superfluité dans l'opinion de beaucoup de monde. C'est la dernière qu'on s'accorde et la première qu'on se refuse. De toutes les nourritures , celle de l'esprit est la première dont on se prive dans les moments de crise.
Cette industrie est plus que les autres sujette au monopole. L'autorité des noms y est plus puissante que dans les autres industries.
Ad. Smith peut être considéré comme Tanta* goniste de cette industrie. 11 a qualifié â^impro^ diictifiout travail immatériel, — « parce qu'il ne « produit, dit-il, aucune valeur, ne se fixe ni ne (c se réalise sur aucun sujet ou chose qui puisse tt se vendre (i). » — Ce qui équivaut à dire que le travail immatériel est improductif parce qu'il est immatériel. Mais la matérialité n'est pas la con*
(i) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Trad. dcGarnier, a* éd., 1. 1, p. 3i2.
clition de la productivité. Le travail immatériel sert à des besoins d'une importance incontestable, et d'un ordre plus haut que ne sont les besoins matériels; il produit de Futilité réelle, il est donc productif.
L'industrie immatérielle n'est pas salariée par les autres industries; elle ne prélève pas sur elles les profits qu'elle verse dans la société : ce sont des richesses qu'elle crée ; elle ne subsiste pas aux dépens des autres industries. En retour des avantages qu'elle en tire 9 elle leur en oITre de tout aussi importants; leur dépendance réciproque est leur indépendance respective.
Quelques économistes, tout en reconnaissant la productivité du travail immatériel , et Terreur dans laquelle est tombé Smith en professant le contraii*e, s'obstinent à refuser à ce travail une place dans l'économie politique (i).
Pourtant, ce travail est productif, ou il ne l'est pas. S'il est productif de richesses, il doit avoir sa place dans la jscience de la richesse des nations. Ce travail n'est pas exclusivement, comme le prétend Lotz , du domaine de la civilisation, et, d'ailleurs , la civilisation elle-même est loin d'être
(i)Lotz, Handbiich dcr Slaatswirthschaftslehre, t. I,p. 170. Rau, Lehrbuch der politischen (économie, a* édition, t. I, p. 100 et loi. Le comte de Verri, Meditazioiii sulla Economia politica, % 2/1 .
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étrangère aux richesses. La richesse a toujours suivi le mouvement delà civilisation; elle n'a pas vu le jour chez les peuples incultes, et ne se trouve pas chez les peuples peu éclairés. Elle a grandi avec la civilisation comme elle a décliné avec elle. Les Turcs sont pauvres, parce qu'ils sont ignorants : leur travail matériel est presque nul , parce que leur esprit est dans l'inaction ; il ne se développera que lorsque l'esprit chez eux aura pris son essor. L'Angleterre est aussi riche qu'éclairée. L'Espagne, en retombant dans la bar* barie, est retombée dans la misère. La Russie, dès qu'elle en est sortie, est entrée dans la carrière des richesses.^
Il n'y a d'industries non économiques que les industries immorales ou illégales. Le vol est une industrie qui a ses chefs, sa langue à part et sa tactique. La pauvreté et la mendicité sont devenues presque une industrie en Angleterre. La prostitution en est une autre dans le monde presque entier. La science n'a pas de place pour ces honteuses ressources : elle n'a pour elles que le blâme et la condamnation. L'économie politique ne saurait approuver ce que réprouvent le droit et la morale ; car il n'y a d'utile que le juste.
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CHAPITRE V
De la Sûreté des Propnét&.
La richesse et la prospérité des individus, des États et des gouvernements^ ne peut ni se fonder ni se conserver sans Texistence et la sûreté de la propriété. S'imaginer un état de choses où la propriété n'existerait pas, serait se jeter dans Tidée d'un chaos universel. C'est en vain que nous chercherions dans les annales de Tliistoire l'absence de tout droit de propriété ; les hordes les plus sauvages en ont eu des notions plus ou moins positives. Sans la propriété, point de société possible. Les hommes, loin de se réunir, se craindraient et se fuiraient. Aussi cruels et féroces que les bétes sauvages, ils n'offriraient que le spectacle d'une guerre perpétuelle. Ils surpasseraient même dans leurs excès les animaux les plus farouches, (^r, autant Fhomme est sublime quand il rr^mplit sa destination ici-bas, autant il ent hidr-ux, autant il déshonore le Créateur, lors/|U il toml>e au ran^ de
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ranimai. Il est rare de voir les animaux de la même espèce 9 même les plus carnassiers ^ se dëcliirer entre eux. Un lion ne déchire un autre lion, un ours ne dévore un autre ours qu'à l'extrême nécessité, ce dont on a à peine vu quelques exemples; tandis qu'on a vu des hordes sauvages , poussant des cris de joie et de triomphe , accourir autour d'un feu sur lequel elles faisaient rôtir leur proie, et se régaler de chair humaine. On a vu des chefs sanguinaires dire à leurs handes barbares :« Je vous donne ce hameau , cette peuplade à manger. » Et cependant, encore que le partage de leur proie se fît comme l'entendait le lion de la fable, ils avaient pourtant des notions du mien et du lien.
L'homme ne devient homme que par la propriété, il ne se développe qu'en assurant le droit de possession; ce n'est que lorsquece droit est immuablement fixé que la société et l'État peuvent devenir florissants. Sans la propriété, il n'y aurait de richesses que les produits accidentels du sol et de la nature. Les hommes, sans cesse en rivalité pour les trouver, après avoir commencé par la chasse des bêtes sauvages, finiraient par se faire la chasse entre eux. La concurrence, sentiment inné dans l'homme, et qui est l'aiguillon de son progrès, pourrait lui rester encore, mais elle ne se révélerait et n'agirait que pour le mal. Tant qu'il n'y a pas de propriété, il ne peut y avoir ni épargne,
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nt capitalisation , bases fondamentales de la production. On ne conserverait pas pour soi, si Ton n'était pas sûr de garder son bien, si un aulre pouTait noos Tenlever; on n'épargnerait pas afin d'échanger , si , pour tout moyen d'échange j il n'y STait €|ue Tabus de la force , le vol et la rapine. En UD mot, on ne sèmerait pas, tant qu^on ne serait pas sûr de recueillir. Le but de lassociation des hommes , de la formation des États, est la sûreté delà propriété. Plus il y a de propriétaires dans un Etat, mieux la propriété y est défendue; plus on est sûr de jouir de ses fruits, bons ou mauvais, plus le profit est assuré à l'honnête activité ; moins l'abus échappe à la peine, — plus TÉtat voit accroître sa richesse, sa puissance et sa prospérité. Les plus belles facultés de la nalure et des honunes chômeraient dans un pays où la possession ne sérail pas assise sur des bases inébranlables. Le beau soleil de la Turquie ne fait qu'éclairer la oodité, la nullité, la brutalité des Turcs, dont la barbarie présente un si étrange contraste avec la belle nature qui les environne. Les habitanrs de TAfrique et de la >ouvelle-Zélande , vivant dans une crainte perpétuelle, laissent les terres sans culture et restent eux-mêmes pauvres et féroces i .
(f. Au mpport de Mungo-Park, on distin^zue en Afrique deux espèces de guerre; l'une appeW ^ilii, qui est une gnerrr oUTerte, fjutre i^f^ria , rpii consi"i> dans le vi.l et le pîllaiifr.
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Dans la Palestine, on sème toujours armé de son fusil y et Ton enfouit les blés avant qu^ils soient mûrs. Ces pays ne commenceront à s^enrichir que lorsque Talarme continuelle où ils se trouvent, aura fait place à la sécurité.
L'illustre auteur de Xltinéraire de Jérusalem nous fait un bien triste tableau de cette cité, mère de notre bonheur moral : « Quelques chétives boutiques, dit-il, n'étalent aux yeux que la mi* sère; et souvent ces boutiques mêmes sont fermées, dans la crainte du passage d'un cadi; personne dans les rues , personne aux portes de la ville; quelquefois seulement un paysan se glisse dans l'ombre, cachant sous ses habits les fruits de son labeur, dans la crainte d'être dépouillé par le soldat; dans un coin à l'écart, le boucher arabe égorge quelque bête suspendue par les pieds à un mur en ruine; à l'air hagard et féroce de ,oet homme, à ses bras ensanglantés, vous croiriez qu'il vient plutôt de tuer son semblable que d'immoler un agneau. Pour tout bruit dans la cité déicide, on entend par intervalle le galop de la cavale du désert : c'est le janissaire qui apporte la tête du Bédouin , ou qui va piller le Fellah. »
Ailleurs, à la vue des débris du temple de Sunium , il fait les réflexions suivantes :
rc Si j'avais jamais pensé avec des hommes , dont je respecte d'ailleurs le caractère et les talents.
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que le gouvernement absolu est le meilleur de tous les gouvernements, quelques mois de séjour en Turquie m'auraient bien guéri de cette opi- Dioii... Pourrait-on croire qu'il y ait au monde des tyrans assez absurdes pour s'opposer à toute amélioration dans les choses de première nécessité? Un pont s'écroule, on ne le relève pas; un homme repare sa maison, on lui fait une avanie. J'ai vu des capitaines grecs s'exposer au naufrage avec des voiles déchirées, phitôt que de raccommoder ces voiles y tant ils craignaient de montrer leur aisance et leur industrie. »
Le célèbre jurisconsulte anglais , Jérémie Bentham , dit avec autant de justesse que de profondeur :
« Un premier acte de violence produira d'abord un certain degré d'appréhension : voilà déjà quelques esprits timides découragés. Une seconde .violence, qui succède bientôt, répand une alarme plus considérable : les plus prudents commencent a resserrer leurs entreprises, et «ibandonnent peu à peu une carrière incertaine. A mesure que ces attaques se réitèrent et que le système d'oppression prend un caractère plus habituel, la dispersion augmente; ceux qui ont fui ne sont pas remplacés; ceux qui restent tombent dans un état de langueur. C'est ainsi qu a la longue le champ de
146 LIVBB PBBMIER.
l'industrie 9 battu par ces orages , peut enfin se trouver désert.
a L'Asie Mineure j la Grèce, TÉgypte, les cotes d'Afrique, si riches en agriculture, en commerce, en population, à l'époque florissante de Tempire romain, que sont-elles devenues sous l'absurde despotisme du gouvernement turc? Les palais se sont changés en cabanes, et les cités en boui^des. Ce gouvernement, odieux à tout homme qui pense, n'a jamais su qu'un Etat ne peut s'enrichir que par un respect inviolable pour les propriétés. Il n'a jamais eu que deux secrets pour régner, épuiser les peuples et les abrutir. Aussi, les plus belles contrées delà terre, flétries, stériles ou presque abandonnées , sont-elles devenues méconnaissables sous les mains de ces barbares conquérants. Car il ne faut pas attribuer ces maux à des causes éloignées; les guerres civiles, les invasions, les fléaux de la nature auraient pu dissiper les richesses, mettre les arts en fuite et engloutir les villes. Les ports comblés peuvent se rouvrir, les communications se rétablissent, les manufaclures re^ naissent, les villes sortent de leurs ruines, tous les ravages se réparent avec le temps, si les hommes continuent à être hommes; mais ils nelesont plus dans ces malheureuses contrées où le désespoir, effet tardif mais fatal d'une longue insécurité, a détruit toutes les facultés actives de l'âme.
«Si Ton voulait tracer l'histoire de cette contagion, on ferait voir que ses premières atteintes tombent sur la partie aisée de la société. L'opulence est l'objet des premières déprédations. Le superflu apparent s'évanouit peu à peu. Le besoin absolu se fait obéir malgré les obstacles; il faut vivre, mais, quand on se borne à vivre, l'Etat languit, et le flambeau de l'industrie ne jette plus que des étincelles mourantes. D'ailleurs, l'abondance n'est jamais si distincte de la subsistance, qu'on puisse blesser l'une sans porter une atteinte dangereuse à l'autre. Tandis que les uns ne perdent que le superflu, les autres perdent quelque portion de leur nécessaire; car, par le système infiniment compliqué des liaisons économiques, l'opulence d'une partie des citoyens est Tunique fonds où une partie plus nombreuse trouve sa subsistance.
«Mais on pourrait tracer un autre tableau plus riant et non moins instructif des progrès de la sûreté et de la prospérité, son inséparable compagne. L'Amérique septentrionale présente le contraste le plus frappant de ces deux états. La nature sauvage y est à côté de la nature civilisée.
« L'intérieur de cette immense région n'ofl're qu'une solitude effrayante, des forets impénétrables ou des landes stériles, des eaux croupissantes, des vapeurs impures, des reptiles veni-
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meux : voilà ce qu'est la terre laissée à elle-même. Les bordes farouches qui parcourent ces déserts sans fixer leur habitation, toujours occupées a poursuivre leur proie, et toujours animées entre elles de rivalités implacables, ne se rencontrent que pour s'attaquer, et parviennent souvent a s'entre-détruire. Il s'en faut bien que les bétes féroces soient aussi dangereuses pour l'homme que l'homme même. Mais sur les limites de ces affreuses solitudes, quel aspect différent vient frapper les regards ! On croit embrasser du même coup d'œil les deux empires du mal et du bien. Les forêts ont fait place à des champs cultivés; les marais se dessèchent, les terrains s'aflermissent , se couvrent de prairies, de pâturages, d'animaux domestiques, d'habitations saines et riantes. La, des cités naissantes s'élèvent sur des plans réguliers, des routes spacieuses les font communiquer entre elles; tout annonce que les hommes, cherchant les moyens de se rapprocher, ont cessé de se craindre et de s'cnir'égorger. Là, des ports de mer remplis de vaisseaux reçoivent toutes les productions de la terre et servent à l'échange de toutes les richesses. Un peuple innombrable qui vit de son travail dans la paix et dans l'abondance, a succédé à quelques peuplades de chasseurs toujours placées entre la guerre et la famine. Qui a opéré ces prodiges? Qui a renouvelé la surface de
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h terre? Qui a donné à l'horonie ce domaine sur h nature embellie , fécondée et perfectionnée? Ce génie bienfaisant , c'est la sûreté. C'est la sûreté qui a opéré cette grande métamorphose. Et combien ses opérations sont rapides! A peine y a-t-il deux siècles que Guillaume Penn vint aborder sur ces côtes sauvages avec une colonie de vrais conquérants; car c'étaient des hommes de paix qui ne souillèrent point leur établissement par la force, et qui ne se firent respecter que par des actes de bienÊiisance et de justice (i). »
(i) Bentham , Traité de la législadoo civile et péoale, 1. 1 ,
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CHAPITRE VI
De l'Esclavage et du Servage.
C'est au droit naturel de prouver que nul liomme ne peut se constituer Tesclave d'un autre, et que la liberté de personne ne va jusqu'à mettre sa liberté tout entière à la disposition d'autnii. C'est encore au droit naturel, conjointement au droit pénal, de prouver que l'État ne peut user de l'esclavage comme d'une peine légale. Cest au droit des gens de prouver que l'esclavage ne peut être imposé aux prisonniers de guerre. Aucun homme ne peut avoir de droit sur la liberté d'un autre, et toute loi qui établit ce droit est une loi inique. Tout ordre de choses qui constitue Tesclavage comme élément de société est illégitime et ne saurait être aboli trop tôt. « Mille ans d'abus, a a dit un auteur allemand, ne donnent pas une « heure de droit. »
C est à la religion de démont rer combien peu l'es» clavage s'allie avec la maxime de l'égalité des kom-
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mes. C'est à la morale de réprouver le l'apport du maître à Tesclave, et de démontrer comment ce rapport abrutit l'esclave et démoralise le maitre.
Le droity la morale j la politique et le bon sens, tout condamne Fesclavage. L'économie politique De réclame qu'une faible part dans ce plaidoyer pour la liberté, et se borne à faire voir comment Fesclavage est pernicieux aux richesses.
Si la propriété matérielle est une condition première de la production, la propriété des facultés de l'homme en est une condition plus nécessaire encore.
La nature, en départissant inégalement les facultés physiques et morales de Thomme, n'a pas voulu que ceux envers lesquels elle a été moins généreuse soient les aveugles outils de ceux qu'elle a plus favorablement traités. Penser le contraire, avec Aristote, c'est bien mal inteipréter les sages ▼olontés de la Providence.
Celui qui ne rectieille pas les fruits de sou travail a tout intérêt à travailler le moins et le moins bien possible. La crainte du châtiment peut bien empêcher l'oisiveté, mais ne saurait créer la capacité ni en favoriser le développement. Le zèle que stimule le bâton ou le fouet, ne saurait valoir celui qui a pour principe le propre intérêt de Touvrier.
L'esclave, au lieu d'étaler ses talents, fait tout
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son possible pour les cacher; car si son maître venait à s'en apercevoir, loin d'alléger sa tâche, il ne ferait que l'augmenter, et empirer la position de l'esclave. Celui-ci n'a, de la sorte, aucun intérêt à perfectionner ses moyens , et d'ailleurs il n'en a pas le loisir, tout son temps appartenant à son maître. Il se trouve ainsi exclu de la perfectibilité qui est la destination de l'humanité et la compensation de ses souffrances; ne jouissant pas des résultats du progrès, il n'y contribue en rien, mais il en est, au contraire, un des plus grands obstacles. Comme il n'a rien en propre, il ne saurait utiliser selon ses vœux et ses intérêts le peu qu'il gagnerait par hasard ; il ne saurait le cacher assez furtivement aux yeux de son maître, dans lequel il s'habitue à voir son ennemi le plus constant et le plus acharné. 11 ne trouve aucun profit soit à ménager la propriété du maître, soit à réaliser la moindre économie. L'homme, réduit à l'office d'une machine, est en outre de toutes les machines la plus chère, parce qu'elle est la moins productive.
Le maître a, il est vrai, le devoir de nourrir, de vélir et déloger son esclave; mais il croit presque toujours ne pas pouvoir s'en acquitter assez mal. D'un autre côté, l'esclave, se reposant sur cette obligation de son maître, se voit privé de toute excitation au travail, renonce à tout soin de l'avenir et se renferme dans une insouciance qui même, par-
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fois, lui fait aimer ses chaînes, de sorte qu'on a vu des esclaves refuser la liberté que leur offrait leur maître, a L'esclavage, a dit Montesquieu, abrutit « les hommes au point de s'en faire aimer. »
Le régime patriarcal qu'on fait ressortir parfois dans les rapports de l'esclave et du maître n^est plus de saison ; et les liens qui les unissent sont une dure nécessité et de mauvais traitements d'une part, un avide intérêt de l'autre.
L'esclavage a été une des principales causes de la misère de l'antiquité, en même temps qu'il en fut la tache la plus ignominieuse. Le servage a été, dans le moyen âge, un des plus grands empêchements au développement des richesses. La Russie ne sera riche que lorsque le servage y aura été aboli.
C'est une erreur de croire que l'émancipation des esclaves ne leur serait que nuisible tant qu'ils n'ont pas de propriété. Ils n'en auront jamais, tant qu'ils ne seront pas libres, tant qu'ils n'auront pas le libre emploi de leurs facultés , tant que la propriété immatérielle, la seule voie qui mène à la propriété matérielle, leur sera fermée. Il ne faut pas ôter à un enfant ses liens avant qu'il puisse marcher; mais il ne marchera jamais, si on le laisse toujours garrotté.
Le servage en Russie mérite une attention d'autant plus -particulière qu'il n'est que très-imparfaitement connu en Europe.
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Le propriétaire russe ne peut pas maltraiter ses paysans. La saisie des biens y voulue par la loi en cas de contravention, a eu lieu quelquefois, à la vérité; mais, disons-le à l'honneur des propriétaires russes, les exemples des traitements cruels sont excessivement rares. Les différentes législations sur les nègres se sont aussi proposé de mettre les esclaves à Tabri des mauvais traitements : le Consolidated slawe'law de 1784 ûxait à 3o le maximum des coups et punissait la mutilation de 100 livres sterling et d'un an de prison.
Le propriétaire russe est tenu de nourrir ses serfs et de leur avancer les semailles dans les années de disette. Cette loi a aboli l'indigence officielle qlii inquiète tant le reste de l'Europe. Les colonies sont également, et mieux encore, préservées de la mendicité ; fruit de la liberté , son absence est la faible compensation de l'esclavage. Le témoignage de l'esclave n'est pas admis devant les tribunaux des colonies. Le serf russe ne peut dénoncer son maître que lorsque celui-ci conspire contre son souverain.
La femme suit la condition de son mari : la femme libre, se mariant à un esclave, devient esclave, mais d'esclave elle devient libre si elle se marie à un homme libre.
L'esclave affranchi, dans plusieurs colonies, et
PKOUUCTION DES SICUE!
' celii
: l'est [)as, dans les colonies
françaises, peut avoir des esclaves; c'est là la plus grande plaie de l'esclavage : car il n'y a pas de pires tyrans pour les esclaves que ceux qui ont cessé de l'être. En Russie, au moins, le droit de posséder des serfs n'est donné qu'aux nobles liérédilaires,
En Russie, comme dans certaines colonies, on ne peut vendre séparément les membres d'une même famille, quoique dans d'aulies on puisse même séparer le mari de la femme.
Tant que le propriétaire russe aura la faculté de détacher le serf de la glèbe pou r l'attaclier au service de sa personne, le servage se ressentira trop de l'esclavage. Haismallieureusemenl il ne peut eiiélreautremeiit,la classedesdomestiqueslibres n'étant pas encore assez nombreuse. La civilisation éclaircit au moins de plus en plus les rangs de ces gens df cour, comme on désigne dans le pays les serfs dépendants de la maison du niaid-e. Il faudrait d'abord et surtout proscrire le ternie dûmes, aussi usuel que révoltant ( I ). C'eût été d'autant plus aisé à faire, que les stipulations foncières se basent habituellement sur la valeur des terres bien plus que des serfs.
(i) Les serfs s'eugageni, se taxent et &e vendeiit sous le ti- Ire d'dmcs. On dit iJ'iin iiro|>riétniie : Il a tnnt d'dmes, pour (tire qu'il a tant de paysans mAles. Les femntes ne sont pas comptises dans ces tairuls.
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Dans les colonies espagnoles le maître ne peut pas refuser la liberté à un esclave qui lui offre 3oo dollars pour se racheter; le propriétaire russe n'est tenu, moyennant aucune somme, d affranchir un serf.
Voilà les analogies et les différences de ces deux systèmes : de grandes préférences se trouvent encore du côté du serf russe.
Le nègre n'a de jours Hbres que les dimanches et les fêtes et un jour sur quatorze, ou tout au plus, dans les colonies espagnoles, le samedi et le dimanche ; sa tâche est fixée par jour, et il ne s'en délivre plus tôt qu'en redoublant de zèle. Le paysan russe ne donne que trois jours de travail sur sept à son maître , qui en revanche abandonne à ses paysans en commun la moitié de ses terres. L'homme et la femme mariés {tegloj un couple) ne doivent par jour que le travail d'un ouvrier (i). Le libre arbitre ne saurait stipuler un contrat moins avantageux pour le propriétaire.
Les paysans obroschnis {veAeydXïcieTS) sont dans un état encore plus favorable. Le maître leur laisse l'usufruit de la totalité de ses terres pour une rétribution souvent minime, qu'ils payent d'ordinaire assez inexactement , quelquefois même pas du tout. Quoi qu'il en soit , presque tous les grands
(i) Les planteurs trouvent aussi leur intérêt à donner aux esclaves des parcelles de terre au lieu de les nourrir.
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propriétaires préfèrent ce mode d'administration au premier, parce qu'il ne les astreint pas à résider dans leurs domaines , et leur permet de séjourner dans les capitales.
La condition des serfs des particuliers est, sous bien des rapports, préférable à celle des paysans de la couronne, qui, eux aussi, sont attachés à la glèbe. La raison en est bien simple : les premiers n'ont qu'un seul maitre, humain et éclairé, habituellement, et qui se consacre presque entièrement au bien de ses serfs. Les paysans de la couronne ont un millier de maîtres : tous les employés qui ont avec eux des rapports directs ou indirects, et qui souvent les exploitent à leur propre profit. Un recrutement arrive-t-il ? Chez les paysans de la couronne, les employés commencent d'abord par s'adresser aux plus riches, et rhonneur de servir le pays ne retombe que sur ceux qui n'ont pas le moyen de s'en racheter; c'est la une peste des propriétés plus régulière et plus fréquente que toute autre pesle. Les choses se passent autrement dans les domaines des particuliers : les recrutements ne font que les puiser de mauvais sujets, en tant qu'ils ne reviennent pas trop souvent. Mais la diminution des services et l'augmentation des maladies qui ravagent l'armée les rendent de plus en plus fréquents. Le service militaire émancipe, il est vrai; mais de tous les
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moyens d'affranchissement c'est le plus long et le moins heureux.
Les désavantages de tout cet ordre de choses sont bien plus du côté des propriétaires que de celui des serfs. Du jour où l'émancipation deviendrait générale, les seigneurs auraient, pour les deux tiers de ce que les serfs enlèvent actuellement à leurs revenus, des ouvriers libres bien plus zélés et bien plus intelligents. C'est là une vérité dont bien des nobles russes sont pleinement convaincus. Aussi , dans leur propre intérêt non moins qu'au nom de la morale, appellent-ils de tous leurs vœux cette émancipation qui, indépendamment d'autres avantages, aura pour effet de les délivrer d'une lourde responsabilité et de grands soucis. S'il y en a qui exigeraient des indemnités pour donner la liberté à leurs serfs, il y en a d'autres qui seraient prêts à payer d'eux-mêmes, pourvu que tous émancipent.
Le gouvernement russe a fait preuve d'une rare sagacité dans cette question si difficile et si délicate. Son édit de 184^9 M"' autorise à émanciper les serfs sans leur donner des terres, en ne les y attachant que par des contrats, cet édit témoigne les meilleures intentions et se distingue par la modération et la prudence de ses dispositions. Il a déjà eu le bon effet de venir en aide à la philanthropie empressée de quelques-uns, de faire
IICHBSIS. 1S9
Toir il d'autres qa 'il faut exploiter les terres de prv^ féreoce aux hommes, aux serfs. Certes, la révolulioo française a lait du bien , mais elle Fa fait par la ¥OÎe du crime, du sang et du désordre. Les gou* Teraemeots, éclairés par son exemple, doivent tâcher de faire proBter leurs peuples d*uue partie des biens de cette révolution, en écartant les maux qu^elle a entraînés à sa suite. Ces sortes de ré vola lioonaires s^appelleronl alors réformateurs bienfaisants et pères des peuples.
Toute plaie sociale cicatrisée trop subitement met en danger Foi^anisme de la société entière. La prospérité des peuples ne se décrète pas d'un trait de plume. De même qu^un monument vaste et grandiose, elle ne surgit pas à un coup de baguette; il lui faut du temps, il lui faut des siècles qui entassent péniblement pierre sur pierre. Malheur an peuple qui voudrait lasseoir sur des ruines! De tous les fondements c'est le moins stable et le plus dangereux !
Qudquemalheureuxdu reste que puisseétrefétat du serf russe, il est souvent préférable à celui de Tou- Tner anglais que tant d'hommes éclairés saccordentà mettre au-dessous de celui desesclaves. « On s'émancipe d^unmaitre, a dit M. Buret, et jamaisd'un propriétaire. » La sécurité du lendemain est propre à servir en quelque sorte de compensation , sinon a fesdavage, au moins à la condition du serf. Ce
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qu'il y a de plus certain encore, c'est que la classe des affranchis est pire que celle des esclaves : ignorants, même jusqu'au point de ne pas savoir faire un usage convenable de leur liberté^ on les voit souvent embrasser la carrière du vice et du crime. Vrais parias, prolétaires incapables, ils sont à même d'inspirer de graves inquiétudes à un gouvernement qui s'engagerait à la légère dans l'émancipation. Hâtons-nous d'ajouter pourtant que, si l'esclavage paralyse la misère, il ne l'exclut pas totalement, tandis qu'il est le plus grand empêchement de la richesse. La liberté, du reste, n'est pas inséparable de la misère. Que de capacités enfouies, que de génies cachés dans les rangs des serfs révélerait la liberté! Quel immense accroissement d'activité et de production viendrait fructifier toutes les branches d'industrie, que de bonnes et belles actions surgiraient le jour où tomberaient les chaînes!
Examinons maintenant les différents modes de l'émancipation. Le premier qui se présente à nous est la taxe de la liberté. Tout esclave qui offre à son maître une somme déterminée par la loi, est aussitôt mis en liberté. Ce mode d'émancipation offre de graves inconvénients. Les meilleurs ouvriers s'affranchissent les premiers, et le propriétaire ne conserve que les plus mauvais. Contraire
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rét du maître, ce mode peut être profilable à l'application et au li-avaîl , mais il est défavorable DOD-seuleinent à l'esclave paresseux, mais enlore « celui qui n'est que Taible ou peu inlelli- [eot , sans être pour cela moms digue de la liberté. %n outre , ce mode est long et liop parlîel.
L'indemnité accordée par l'hlat est certes de BOUS les moyens le meilleur, parce qu'il est le plus ouil et le plus juste. Heureux les gouvernenieuts qui sont à même de mettre par un si juste moyen une si belle mesure à exécution! Ceux qui ont souffert et sanctionne les abus doivent bien faire quelques sacrillces pour les abolir; ceux qui en ont prolilé le doi\eul plus encore, et ceux qui en souffrent ne demandent souvent pas mieux que d'en faire. Aucun iuipùt ne serait donc plus légal, kucun emprunt mieux entendu que celui qui ser- ^TÎrait à racheter les esclaves. En achetant la berté , on achèterait la ilchesse des générations I venir, qui n'auraient que des louanges et de la peconnaissance pour les dettes qu'elles auraient à Mver en retour d'uu si bel a[>anage. La plaie de Tesclavage est une plaie commune qui doit être combattue par les ell'orts communs du préseul el de l'avenir. L'Angleterre a olïert une indemnité I ses planteurs. I^s États-Unis et la Fi-ance, qui rivalisent avec elle de lumières et de civilisatinn, Il bien à suivre son grand exemple, el
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souifrent encore les planteurs les plus féroces.
Les demi- mesures 9 les palliatifs valent ici tout aussi peu qu'ailleurs. De ce nombre est la défense de la traite des nègres. Elle restera sans fruit tant (|ue Tesclavage lui-même ne sera pas détruit. L'intérêt particulier saura toujours échapper à toute surveillance et surmonter tous les dangers.
L'esclavage transmis de père en fils me semble de tous les héritages le plus injuste , et si je pouvais ne suivre que l'impulsion de mes sentiments, je proposerais qu'il fût reçu en principe de législation, qu'il n'y a d'héréditaire que les avantages , et que l'esclavage ne peut l'être.
On a tort bien souvent, et surtout dans ce cas, de chercher trop longtemps le mieux qui est l'ennemi du bien.
Le gouvernement russe, plusqu'un autre peut-^tre^ auraitles moyens,s'ille fallait, d'indemniser les pro priétaires. Les trois quarts des propriétés sont engagés à la couronne, et les seigneurs subissent tous les embarras qu'entraîne l'acquittement de cette dette. En les en libérant, à la chaîne d'affranchir leurs serfs, le gouvernement ferait une action doublement généreuse. Ce sacrifice ne manquerait pas de lui rentrer sous peu, grossi d'immenses bénéfices. I^i liberté aurait décuplé les revenus de tous.
Quant à la noblesse russe, certes elle fera tout son possible pour mener à bout une si belle en-
Ircprâe. Elle s'est desisaisie d'assez de droits au profit de plus benreui qu'elle, pour qu'elle puisse reDODcer a on droit au profit de plus malheureux. Le seul prî^ilé^ qu'elle n'abdiquera jamais est orim de toojoors être à la tète de tout iDou\ement profitable à b prospérité du pays. Son passé répond de son ai>enir. Les sacrilices qu elle a faits parlent pour ceux qu'elle peut s'imposer encore. Qu'on la consulte donc au moins sur ses propres intérêts, et on la trouvera moins éspoiste qu'on ne le suppose. Cette consultation aurait surtout le bon eflet cf apporter toutes les lumières désirable> mrksiocalitésct les particubrités:eUe concilierait les intérêts partiels a%ec Fintéret géuérdl« et appnv prieiJÎt odoi-ci à b dilTérence des lieui et des cir- ODDrtaoees. Déchue de son antique splendeur. Tvistocratie russe peut reconquérir quelque puis- Mnceporbricfaesse* incompatible a%ec le ser%as!e. Elle peut sans re^^ei renoncer à l'humiliation de ouniinaoderà des escia^es^ pour obéir en hommes libres. Je prévois donc^. que dans un airenir plus ou nKMnsnpprocfaé, FémaDcipation en Russie s'accomplira de ooiDOMin accord entre le gouvernement et b baule classe. Puisse Dieu leur inspirer cette grande entreprise et les guider dans cette ceuire de rdigion, de morale et de politique, autant que ffécononiie! Paisse4-elie s'effeclner sans choc et
doordre^ au profit de chacun et de tous!
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CHAPITRE VU
De la Division et cle la Réunion du Travail.
De la Dirâion du TravaiL
La division du travail est un véhicule puissant du travail, un des moyens les plus importants de la production , une cause de la civilisation et de la richesse, et par conséquent un signe de Fane el de Tautre. Quelque puissantes que soient les ùt^ cultes de l'homme, elles ont des bornes, «noD fixes, au moins sensibles, et en restreignant son activité, l'homme en augmente l'efTicacité. On ne saurait tout embrasser et tout faire à la fois. Ce^ lui qui voudrait tout faire ne pourrait rien faire, ou du moins ne ferait rien de bien. Prétendre à tout, c'est prétendre à l'impossible, et plus le but qu'on se propose est rapproché, plus ou est sûr de l'atteindre. Celui qui ne s'impose qu'une seule tâche est plus sûr de l'accomplir que celui qui en a plusieurs, et moins cette t&clie
t/nsÈàt. pkB It sMoes sm complet. Sî b pcHro tîao neA pas «or 3hKioo. die nest doooêe à rboame qmc dan» Tsiitcf et daos b division. Il CD est sons œ lappoit do travail nmmel oMBaie do travail imoutcrieL Cdoi qui s*adoooe à uoe seole leicDCc a plos lira de coopter sar le soccès« et peot cqierer d*v parvenir à uoe plus grande hantcor, qoe celai qoi coltiie à b fois pluâeors branclies do savoir bomaio. Celai qui se borne à oo waû iortr— ient a plus de cfaaoce dedeveoir ao boo ■onwrien. <|oe celui qui essave de phiiiciHi^ Le peîotre qui oe bit que des portraits est plos aBoré de parvenir a b periedion , que celui cpn traite en même temps les sujets historiques. LVotrcpt eœur de plusieurs bbriques à b fois ne pent oi les sorveilkr,, ni les bire marcbcraussi bien que celui qui est à b tête d*uoe seule eotreprise. Le négociant dont Texploitation embrasse plusieurs ourcbandises « est plus exposé à b billite et a moins de chances de réussite* que celai qui concentre sur un seul article toutes ses petneSy tontes ses recherches et toute son attention. Il eA ¥Toi de dire, pourtant, que ce ne sont bque des vérités générales , et qui ne s'appliquent ni aus capadiés, ni aux honunes exceptionnels^qui ftNrmenI par b même une exception à b rès:ie générale. Souvent aussi ce qui entrave le succès d'une port • empêche de Tautre b ruiue. Aiusi «
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nourrit de sa chair et de son lait , et se coavre de sa peau. Une mousse lui sert de pain, et une tente de chaumière. Le cheval est pour le Calmouck ce que le renne est pour le Lapon. L'^lemand des provinces de la Baltique, de son côté, se croit à la tête de la civilisation de la Russie, parce qu'il est à la remorque de celle de rAllemagne. Enfin, le gentilhomme de Saint-Pëtersbourg ou de Moscou représente en Russie la civilisation française.
A l'intérieur, la plupart des paysans russes pourvoient par eux-mêmes à la presque tolalilé de leurs l>esoins. Ils tressent de leurs mains leur misérable chaussure d'écorce; à peine quelquefois, par voie d échange, Tobtiennent-ils du ber^ ger qui, dans ses longs loisirs , en fait plus qu'il n'en peut user lui-même. La femme du paysan se charge d'approvisionner de linge la maison; c'est elle qui (ile le lin , qui tisse la toile et en vét le famille. C'est encore elle ou son mari qui font du drap avec la laine de leurs moutons, et qui confectionnent ces durs et gris cafetans dont ils se couvrent tous. C'est le paysan lui-même qui, sans autre instrument qu'une hache, bâtit sa chaumière 9 la transporte sur le lieu désigné pour sa demeure, et y construit son poêle. Si, dans un village, vous trouvez un forgeron ou un bottier, concluez-en que la localité est riche, suivant le
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sens habiluet de ce mol et l'ordre des choses en Russie. Les industriels et les marchands sont ambulants dans la plupart des lieux; encore ne visitent-ils jamais les villages pauvres. Lecharpentier et le maréchal, le peintre et le maichand exploitent, plusieurs lieues à la ronde, des districts entiers; et le détaillant parcourt même plusieurs gouvernements en peu de temps. Toutes ces industries ne deviennent sédentaires que dans les locaiilés riches. Le paysan ii'altend tout son salut €|ue de son seigneur : aussi celui-ci se voit-il obligé d'appeler à lui toutes les industries, et sa lé.-;!dencc prend souvent Taspect d'une petite ville. Il se voit réduit à enlever plusieurs paysans à la culture des terres pour les employer à divers métiers. Des uns il fait des cochers; des autres, de trop d'autres malheureusement , il fait des laquais. ' 11 élève des cuisiniers, des menuisiers, en un mot I il s'entoure de toutes les industries. Ce procédé I l'appauvrit plus qu'il ne l'enrichil, car tous ces I artisans lui font perdre plus qu'ils ne lui rappor- I tent: il peut rarement leui- donner assez d'nccu- I pation pour balancer les pertes qu'il essuie en privant la terre des bras qui lui sont si nécessaires t et qui sont encore si rares en Russie. La nécessité L seule le force à celte manière d'agir, qui encore
s'est une ressource que pour le riche. Le propr I taire éclairé tâche au moins de tirer de ces o
170 LIVRE PREMIEll.
vriei'8 le plus grand parti possible en les (aisanl travailler pour ses voisins.
Les villes donnent lieu à des observations anih logues à celles que nous venons de faire au sujet de la campagne. Ne cherchez pas en Russie une auberge dans la plupart des villes de districl. Si vous n'avez avec vous toutes les provisions nécessaires, vous aurez de la peine à trouver de quoi apaiser la faim. C'est fort heureux si le pro* priétaire peut se faire chausser et habiller dans la ville de son gouvernement, car il n'en aurait pas la possibilité dans la ville du district. Il est contraint d'aller faire ses provisions tous les ans dans une des deux capitales. Il n'y a pour toute enseigne dans les villes de district et dans les villages, que celle du cabaret qui attriste la vue et afflige le cœur. L'ivrognerie est une plaie dégoûtante et profonde; elle appauvrit l'Etat plus qu'elle n'enrichit le gouvernement qui en fait une source principale de ses revenus : elle ruine, elle démoralise, elle mine le peuple, et engloutit tous les germes de la richesse et delà force nationale.
A côté de tant de misère, l'économiste trouve cependant où reposer ses regards, et rencontre quelques dédommagements à ses tristes observations. Çà et là des villages entiers ont embrassé des industries spéciales : ici la tannerie, là la poissonnerie, ailleurs le tissage, etc.
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Le premier effet de la divisioD du Invail est le periectioDDeinent du tniTaU même. Mus la tikrfae dTon oa^rier est simple , mieux il sVn acquitte. CettesimplificatioD a même amené plusieurs iu^entiens: le travail le plus simple devenant machinal peut aisément être remplacé par une machine. âdara Smith raconte qu'une des plus grandes améiionlions de la machine à sapeur a été due au désir de jouer qu avait un enfant. Cliargé d ouvrir la oomnuiDication de la chaudière au cvlindre, il reman|iia que s*il attachait le levier au robinet par une ficelle , son travail se ferait de lui-même. Du reste, en œ qui concerne les inventions dans l'industrie , il est juste de les espérer des savants qui combinent les parties avec le tout , les causes avec les effets, plutôt que de les atteinlre de la division du travail qui n\ aboutit que par hasard. Toutefois, les inventions les plus utiles sont dues a des gens ignorés ou obscurs. Les Akwnght, les Hargrave, les Crompton, qui ont créé la manufiKture de coton; les Savarv', les Newcomen, les G>wley et les Watt, qui ont inventé les machines à vapeur, les Jacquart notaient que de simples ouvriers.
Le second effet de la di%'ision du travail est Téconomie du temps. C*est une loi de physique que le changement de direction diminue la célérité du mouvement. In ouvrier, en changeant d*outil.
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et plus encoi*e en changeant d'occupation , perd le temps qu'il utilise en se bornant à une seule opération. Un forgeron ordinaire peut faire deux à trois cents clous par jour; celui qui ne fait que des clous peut en faire en un jour plus de deux mille. Un ouvrier seul fait vingt épingles par jour, et dix ouvriers, travaillant séparément, n'en feraient que deux cents. Se réunissant et se partageant le travail, ces dix ouvriers feront quarantehuit mille épingles en un seul jour. C'est ainsi que le travail d'une simple épingle comporte dix-huit divisions séparées, et devient, dans les fabriques ordinaires, le produit de dix-huit ouvriers difFérents.
Ne pouvant nier les efTets miraculeux delà division du travail, on lui reproche deux inconvénients qui paraissent très^raves aux yeux de beaucoup de monde. On l'accuse d'abord d'abrutir les ouvriers et d'être contraire à leui*s facultés intellectuelles et morales. C'est là pousser la crainte trop loin, et avoir une bien faible idée de ces mêmes facultés de l'homme. Sans que la division du travail soit favorable au développement de l'intelligence, la vie de fabrique n'al>sorbe pourtant pas la vie de l'homme; la parcelle du travail (|ui lui est dévolue, n'a pas non plus cet effet, précisément parce qu'elle est trop minime pour avoir une telle influence. Par cela même qu'on
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passe su vie à remplir la lunclioii d'un levier on d'une manivelle, on ne devient pas soi-niénie nu levier, el pour ne faire autre chose qne la dixlinitième partie d'une épingle, il n'est pas dit qu'on ne soit propre à ne faire ni rien de ptns ni rien deraieux. Le levier necesse pas d'être Itomnie, la manivelle reprend tous ses droits le reste de la journée, et le fabricant de la dix-liuilième paHie d'une épingle est père de famille , citoyen comme un autre, souvent même mieux qu'un autre. — « C'est un triste témoignage ît se rendie, dit J. I).
■ Say, que de n'avoir jamais fait que ta dix-huitième
■ partie d'une épingle; et (|u'on ne s'imagine pas <« que ce soit uniquement l'ouvrierqui toute sa vie !■ conduit une lime on un marteau, qui dégénère
• ainsi de la dignité de sa nature; c'est encore « flionime qui, parétat, exerce les facultés les plus « déliées de son esprit. C'est bien parune suite de la " séparation des occupations que , près des trihu- « naux, il V a des />n7cu/v'ur^ dont l'unique occii- > patîon est de représenter les plaideurs et de suî- « vre pour eux tous les détails de la procédure.
• On ne refuse pas en général à ces hommes de « loi l'adresse ni l'esprit de ressources dans les B choses qui tiennent ii leur niriier; cependant il « est (el pTOCureur , même parmi les plus habiles, ■■ qui ignore les plus simples procédés des mis '■ ilitni il fiiii iiMJi:'- à tout moment : s'il faut quV/
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K raccommode le moindre de ses meubles, ii ne (c saura par où s'y prendre; il lui sera impossible « même dtenfoncer un clou sans faire sourire le «r plus médiocre apprenti : et qu'on le mette dans M une situation plus importante; qu'il s'agisse de « sauver la vie d'un ami qui se noie , de préserver « sa ville des embûches de Vennemi, il sera bien ce autrement embarrassé; tandis qu'un paysan (c grossier, l'habitant d'un pays demi-sauvage , se a tirera rnfec honneur d'une semblable difHt< culte (i). »
Si l'on disait que J. B. Say avait apparemment , peu avant d'avoir écrit ces lignes, perdu un procès grâce à quelque procureur, on ne ferait que se servir de ses propres armes et de ses propres paroles, lorsqu'il attribue un passage de Montesquieu contre les moulins à quelque procès que l'auteur de V Esprit des lois auitiit pei*du contre un meunier (i).
L'autre objection contre la division du travail se fonde sur le danger auquel sont exposés les ouvriers de se voir privés de leur gagne-pain. La demande des produits peut baisser , elle peut même cesser entièrement , soit à la suite d'un changement de goûts et de besoins, soit par l'efTet de nouvelles inventions qui rendent inutiles certains
(i ; J. B. Say, Traité dVconoiiiie politique , 6* 6H., p. 99. (a) *- Cours d^cconoinie politique.
Qor fien «bai§ cr cas. <lciiMfc réduit à la condSÉDa <f «■ Irvîcr <w d" ou te fabricant de b dK-hailïfg pjytîe é|Âs^ ? L\«iiTier de Tcntier. oks<r«e-l-<«. eotîer: ■nk cejai qui n'eist qne <f iiDe madiioe. h HoiiBe partie d'mn atelier, oe HKiam-l-il fo» de tàim dn qu'il pmé de ftoo cbc^if traraîl? Le rewde se tn>v«e pcMirtaot danf la caiHr BKflw da val.
été r<«nTier. flm&s <mrâhle sna la dt 900 tra^^aîL La dix^nôtâesie partie d^Boe fpBg>r scn de smle à owne de devenir b t partie d'âne carie de ym. L'oo^TÎer de T
. des que ledâôftdeses ptcrtiuls '« perdra tootcs le» o^arjcri et tootft Is prioes <|iie loi ov^ o«tfê r^if»«ntî«ee de son Mlier. 0 ^uuiia peirt^Kre de iaîfa aïkaol dcB oioir apftfift « oolre* Iodci^ ^fmt Taa%jiiT dt la partie ama primn^iaai t tnMn^ one ocw^cBe IM ■ iiiiiiâ m Quant a la sent- tmfjmtrtAjmeit a iaipiilh paridt». la dntfiâoo do tforaôi eipu^* In . il d'v a pM de tra^aôi esempt de c^rtle D £airt «e SMrdev «nrtr/iii de naeltre ec hajtuwàsnif^ ^ porticxiiiers a^ar o^oclasc» «ra» jcttéi^iM }#j«r ie f#o* Uir de la dhiwjn du tnr* ail «i xf«i «»i!' irtadmi a
qua r^iurvltH
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Les conditions de la division du travail sont i'ëtendue du marché et les capitaux. Il est clair que la division du travail ne peut s'introduire qu'à la faveur de la possibilité de vendre tout le sur* croit de production qui peut résulter de l'application de ce principe j que, d'autre part, on ne saurait adopter sans capitaux suffisants pour faire face à tout le surcroit d'avances que nécessitera l'augmentation de la production à la suite de la division du travail.
l^s efîets de la division du travail ne se bornent pas aux individus; ils s'étendent aux nations et à leurs rapports réciproques. Un peuple ne peut pas produire à lui seul tout ce dont il peut avoir besoin. Il est d'ailleurs certaines choses qu'il ne saurait faire aussi bien que les produit un autre peuple. La nature même varie ses dons, et ao* corde à un pays telles productions qu'elle refuse à un autre. Une nation , comme un individu, qui voudrait tout faire par elle-même, ne réussirait à bien faire que très-peu de chose. En se bornant, au contraire, à certaines productions, elle y attein* dra un haut degré de perfection. Toutes ces causes réunies font aux nations un devoir de s'allier dans le but de la satisfaction de leurs besoins, de s'en rapporter les unes aux autres pour les produits les plus propres aux diflereiits sols et aux différentes occupations.
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Toutefois 9 nous verrons plus tai-d que Texten- 8ÎOD de ce principe, si fécond en richesses, aux rapports internationaux, doit être compris parmi les illusions, et qu'il faut, quant à présent, se oontenfer de son application partielle.
De \m Bé«mon an Travail.
L^bomme isolé est un être faible et impuissant. Adam Ta été certainement, et la première vérité que lliommeait reconnue, c'est qu'il ne vaut rien pour lui d'être seul. A part les traditions des Genèses des différents peuples , il n'existe aucun indioe que les hommes aient jamais vécu isolés. L'homme est un animal social , nul dans l'état de nature, tout-puissant dans l'état de société. L'instinct a rapproché les hommes les uns des autres ; Fesprit a approuvé ce que pouvait avoir fait l'instinct.
La réunion des hommes en société a amené la réunion de leurs efforts et de leurs moyens pour dea buts communs et généraux. L'homme n'a acquis son pouvoir sur la matière, son empire sur le monde, que par sa réunion avec ses semblables. Si depuis il conserve ce pouvoir, s'il étend de jour
en jour cet empire , il ne le doit qu'à la commu* nauté des efTorts. Ce principe d'association volontaire ou involontaire j fortuite ou prévue, est de* venu le secret de toute activité humaine, le pivot de la vie de Thomme^ Télément de son être, le garant de son bonheur. Aveuglément ou instinctivement, avec ou sans connaissance de cause, rhomme obéit à ce principe par lequel se meut et se fait toute chose.
Seul et isolé, Thomme serait une béte sauvage : que ferait-il abandonné à lui-même? 11 se nour^ rirait de quelques racines, se vêtirait de quelques peaux, et cacherait sa nullité dans quelque grotte. S'il fait quelque chose de digne, d'utile, de beau et de grand , il ne le doit qu'à la réunion du travail, qu'à l'appui mutuel, qu'à l'aide réciproque. La société est la condition de toute production, la base de toute richesse. Les métiers et les industries , les sciences et les arts ne se sont formés et n'existent que grâce à la réunion du travail. Tous, ils se prêtent aide et appui et ne se divisent que pour se réunir. La division des occupations n*a pu s'établir que par l'efTet du même principe. Il n'y a de bottiers que parce qu'il y a des tailleurs; il n'y a d'artistes que parce qu'il y a des artisans. Un homme ne peut se vouer à une occupation exclusive sans la certitude que d'auti*e$ pourvoiront à ses besoins ; il ne peut s'appliquer à servir
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les besoins d'autrui qu'autant que d'autres se prè> feront à satisfaire les siens. Le commerçant assiste le fobrîcanty celui-ci le cultivateur; le savant les sert tons y et tous se servent réciproquement.
Le principe de la division du travail est donc subordonné à celui de la réunion, dont il découle et dont il nest qu'une simple conséquence, un appendice. On ne peut faire la dix-huitième parlie d'une épingle qu'autant qu'il y a dix-sept antres personnes qui se partagent entre elles son icbèvement.
La réunion du travail est partout , dans les petites choses comme dans les grandesl Le manchon d*ane de nos dames pourra nous en fournir la preuve. Que d'hommes, que de capitaux, que d'efforts il a mis à contribution ! Il a fallu d'abord ^Aléoui qui a tué de ses flèches les zibelines qui ont fourni ce manchon. Leurs peaux lui ont servi à payer son issek (son impôt). Les voituriers rosses ont transporté ces fourrures à Moskou, de la i Saint-Pétersbourg; un navire français s'en est ébm^ pour ]es conduire au Havre. Un pelletier de Faris leur a donné la forme qu'on leur voit actuellement. Le marchand de soie a fourni rétofie qui double le manchon. Combien de fois ces peaux ont changé de main en procurant chaque fois un bénéfice nouveau et acquérant
une valeur nouvelle; et ce vaisseau qui les a por-
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tées, n'cst-il pas lui-même un monde entier qui a demandé pour sa mise en état et son ronctionnement les efTorts combinés de milliei*s d'homnnes? Quelle réunion de travaux a donc nécessitée un simple manchon de zibeline!
Le principe qui régit le monde industriel, la réunion du travail, une fois reconnu , rhomme procède avec connaissance de cause y il s'associe. L'un prête ses capitaux, l'autre ses talents ; d'autres mettent en commun tous leurs moyens et tous leurs efTorts j s'imposent un même but et partagent entre eux les résultats bons ou mauvais. Par l'efTet de l'association , les faillites deviennent plus supportables, les gains plus assurés, quoique moins considérables. La réunion des intérêts et du travail garantit le succès, l'association dans les bénéfices assure leur juste répartition. Que d'entreprises ne s'établissent que par l'association, que d'autres ne réussissent quepar elle! Cet esprit d'association s'emparant de tout le monde, pénétrant toutes les branches de l'activité humaine, vivifie toutes les industries et aboutit à la richesse gén^ raie. I^ commerce ne vit que par le génie de société; les fabriques ne se soutiennent que parle compagnonnage ; le crédit ne se développe que par lassociation ; la bienfaisance ne s'organise et ne devient efficace qu'à l'aide de l'assistance mutuelle.
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L'industrie immatérielle profite elle-même cou-
sidérahlement de cet esprit d'association. Les sii-
vanls, mettant en eonimun leurs lumières, s' é-
Lt^irent et se guident mutudiement, et mènent à
■fin bien des œuvi'es qui dépasseraient les eflbrts
Individuels. Les spécialités devenant le partage
des capacités subordonnées, les esprits vastes s'é-
_ lèvent à la totalité des connaissances humaines, ou
1 moins à toute une spbère de lumières.
Le fermier devient l'associé du propriétjtire en
ippf>rtant à la terre son savoir ou son capital.
L'ouvrier, devenant l'associé du maître, se délivre
d'une pénible dépendance : intéressé dans le gain,
'.' s'intéresse au succès , se réconcilie avec son
iTt en s'unissant à son maître, 'perfectionne son
nvail, i-edouble de zèle, et voit augmenter son
Msance en augmentant celle du maître. Le mari-
' lui-^néme peut devenir l'associé de Tarma-
Grâce à l'association, on voit le commerce exploiter les pays les plus éloignés et les moins praticables. Certaines réunions ont pour but de paralyser t'infoilune; les unes garantissent contre le feu, d'autres contre les intempéries qui ravagent les campagnes, d'autres encore contre leii léles et les naufrages ; celles-ci assuren ! recrutement, celles-là contre la misère.
léme ne lrnu>
' pas en défanl la piévû;
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l'association qui établit des assurances sur la vie.
L'association est la pierre de touche de la richesse et de la civilisation nationale, tout aussi bien que peut l'être la division du travail. Plus un pays est riche et civilisé j plus il est pénétré de l'esprit de société. Un pays pauvre ou barbare offre, au contraire , à peine quelques faibles indices d'entreprises poursuivies en commun : on se craint , on se fuit; on ne se confie pas, on ne s'associe pas. À mesure que la civilisation se répand et que la richesse se développe, les hommes se rapprochent et se lient.
Le même principe d'assistance s'étend aux rapports internationaux et unit les peuples par un lien commun pour le bien général et pour le bien particulier. Les diflerents pays se prêtent les produits de leur sol et de leur industrie, s'assistent de leurs moyens et de leui*s lumières, et en retirent un accroissement de richesse et de bien-être.
CHAPITRE \1U
IsCEQiaiîi
Qa^cst-ce que le capital ? Ayons recours aoe Ibis an Diciimmmhr de GwwurfTr, poisqull sert de gaideet «nnOmctioD à beaucoup de monde. Nous j fisonsà Farticle CapiiaJ: i Iam iy^ tiltt samiê ont clé Jppelfa^ capital par nms les êconooitstes t\ » Qn*oo aflle dooc dire à un portcurd^cau qui jouit Jtmnt santéfie fer, qu^d csl un ricbe capitaliste* et soo gras bon sens êdateta d'un çros rire. Qui sont donc ÊOÊU ces éconoaiîstfs qui ont dit une semblable chose? — Au commencement de Farticle oo lit : c Le capital comprend KHiie/orrr crrMiinety rinlefligmce aussi bien que la force physique. • Donc la nature* Phomme* Fesprit* toutes ks «ources de la richesse, tous les facteurs de b pro* doction seraient des capitaux, et il ne s^agirait pfais que de savoir ce qui n'est pas capital. — On
.1 Tim I,^ 46>.
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y trouve encore : « Le capital est, pour TécoDomiste, la portion des produits crées qui reste disponible après toute consommation. » — Les débris d'un repas seraient donc^ dans ce sens, des capitaux, a C'est l'excédant de la production sur la consommation j » ajoute l'article. — Mais les produits, les revenus que l'on consomme iminé> diatement et improductivement, sont des excédants de la production sans être des capitaux.
Un capital est un fonds accumulé de richesses appliqué à la production.
Après la nature et le travail de l'homme, le capital est une troisième source de richesses et uo troisième facteur de la production. Produit luimême d'un travail précédent, le capital est ud moyen de production secondaire et subordoonë aux deux facteurs principaux de la richesse dont il émane; mais son importance dans l'augmentation des richesses est immense , et le capital est une condition première de presque toute production. C'est aussi pourquoi on le trouve dans les productions les plus simples et dès le premier degré du développement des richesses et des peuples. L'attirail du pécheur, 1^ armes du chasseur, la pioche du cultivateur, la corbeille où ae récoltent les fruits, le vase où se conserve le lait, sont des capitaux.
Tout ce qui n'est pas l'effet d'une pi*oducliou
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aDtëiieure ou qui n'est pas destiné à une production ultérieure, n'est pas capital. Tout ce qui est compris dans un des premiers agents de la production, tout ce qui provient immédiatement de la nature, ou qui est du domaine exclusif du travail, n'est pas capital. Ainsi, les fonds de terre, produits exclusifs de la nature, ne sont pas des capitaux; mais les améliorations du sol, provenant de l'homme et réagissant sur la produc^ tion, contribuant à son augmentation, figurent à juste titre parmi les capitaux. Le» semences, les instruments d'agriculture de tout genre, les bestiaux employés à la culture ecaot des produits qui contribuent à la production, sont également des capitaux.
Les capitaux sont des produits détournés de la consommation et appliqués à une nouvelle production. Us proviennent de l'épargne et concourent à la production. Leur fonction se trouve dans la production , et leurs résultats dans de nouveaux produits. Tout ce qui n'est pas sujet à la consom* mation et qui n'est pas le fruit de l'épargne, doit être exclu des capitaux. Les fonds de terre, dont la substance ne provient pas de l'épargne et ne ccMDporte pas l'idée d'une destruction complète, ne remplissent pas les conditions essentielles du capital.
Les capitaux eux-mêmes sont sujets a la con-
sommation durant leur fonction dans la produo tion j et cette consommation est appelée reproduc^ tive^ sa valeur se retrouvant dans les nouveaux produits auxquels les capitaux ont contribué. Tous se détruisent à la longue, les uns seulement plus lentement que les autres ; ceux-ci dans des années ou même des siècles , ceux-là au moment même de leur emploi. Les produits des capitaux sont tantôt homogènes, tantôt hétérogènes aux capitaux. Les semences se repix^duisent en grains; les matières premières des manufactures, au contraire ^ perdent leur forme et se retrouvent dans des produits où on les reconnaît difTicilement, comme le coton et la laine dans différents tissus. L'aident se reproduit sous une forme nouvelle, presque aussi souvent qu'il change de main.
Les capitaux qui conservent leur forme sans changer de main, sont des capitaux fixes ; ceux, au contraire, dont la modification est la condition de leur productivité s'appellent capitaux circulants. Les constructions, les machines et les outils appartiennent à la première classe; les matières premières, les matériaux bruts, l'argent, font partie de la seconde classe des capitaux. Tout capital fixe demande et suppose nécessairement un capital circulant. Les constructions et les machines ont besoin de réparations, demandent des frais d'entretien et exigent des matières brutes pour leur
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emploi. Vn capital circulant peut au contraiie foDctîunner sans capital fixe.
La proporlion de ces deux espèces de capitaux est très-dirrérenle selon la nature des industries et des occupations auxquelles ils sont employés. L'agriculture est de toutes les industries celle qui a le plus de capitaux fixes; le commerce est celle au contraire qui en a le moins.
Toute accumulation de richesses qui ne sert pas à ta production, mais qui sert à la consomraatiou, est \xn fonds tL^ consomindlion. Les provisions de vivres, de vêtements, de meubles d'un usage journalier, sont des fonds de consommation.
Lu seul et même fonds peut tour à tour figurer parmi les capitaux et parmi les fonds de consommatioo. Une maison qu'habite le propriétaii-eseul, est un fonds de consommation; s'il la loue, elle devient pour lui une source de revenu , un capital. Un parc ou un jardin peuvent aussi réunir à la fois les deux natures de fonds; servant de jouissance à leur propriétaire, ils peuvent en même temps lui rapporter un revenu. Ce qui est capital pour fnn peut être pour xni autre un fonds de consommation, ou un simple revenu destiné à la consommation : les salaires sont des avances que fait l'entrepreneur et qui doivent lui rentrer avec bénéfice rn [U'odiiits dnnr il [layc le travail. Capi-
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tal pour lui , les salaires ne sont , pour les ouvriers, qu'une source de consommation. Les fonds qui attendent leur placement, qui sont destinés à la production, mais qui restent sans emploi, sont des capitaux oisifs.
Il est inutile de dire que les capitaux ne consistent pas seulement en argent, et que l'argent n'est capital que lorsqu'on l'emploie en avances à l'industrie.
J. B. Say a appelé F homme a un capital (i). » Cela me parait être une vaine subtilité. L'homme est un être excessivement combiné et susceptible de beaucoup de dénominations. On l'appelle tantôt animal, tantôt machine; il peut passer tantôt pour un produit, tantôt pour un agent de la production, tantôt pour une richesse, tantôt pour producteur par excellence. Auteur du monde industriel, l'homme n'en est pas un simple ressort. Les capitaux viennent de l'homme et servent il l'homme , mais l'homme n'est pas un capital. Lui donner ce titre, ce n'est ni ajouter à son impoi^ tance , ni éclaircir la notion du capital ou en r^ lever la signification. Il n'est conforme à l'usage d'aucune langue d'appeler l'homme un capital, et il n'est pas bon de mettre sans utilité la science en désaccord avec l'usage. Il n'y a que les maîtres
(i) Cours, première partie, ch. x.
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el les marchands d'esclaves, qui considèrent les hommes comme un capital. Ainsi, le colon espa* gnol deTAmériquedit, en parlant de ses esclaves, que c'est un capital qui rapporte 7 pour cent, parce que cent esclaves lui en font naître sept autres par an. Le négrier, à son tour, évalue à 7 pour cent le dégât que sa caipdson ¥u>ire essuie habituellement dans la traversée de l'Atlantique.
L'industrie immatérielle ayant été reconnue par nous pour une industrie sui generis^ doit nécessairement faire, et fait réellement usage d'un ordre particulier de capitaux qu'il est bon d'appder capital immatériel. Ce capital se compose des connaissances et des facultés de l'homme, qui, nécessitant des avances souvent très-importantes, rapportent des bénéfices plus ou moins considérables. Ces capitaux^ comme les autres» peuvent être oisifs, lorsque l'homme ne fait aucun usage de ses moyens ou ne les emploie pas convenablement: ils peuvent chômer en entier ou en partie^ Lorsqu'un homme ne tire aucun revenu de ses GMultés ou de ses connaissances, que celles-ci ne servent pas a la production , ou ne lui procurent qu*uDe simple jouissance, elles remplissent alors le r61e des fonds de consomniation. Le capital immatériel est un capital fixe par sa nature, qui n'est pas susceptible d'aliénation ^ et qui ne peut changer de propriétaire. Ses services seuls se pré-
tent, se louent ou se vendent, et ils se multiplient presque sans se détruire.
Les capitaux se divisent en outre en capitaux privés eX publics. Ces derniers consistent en monuments et en institutions d'utilité publique : les voies artificielles de communication , la monnaie y la flotte, les édifices publics en font partie. La somme des capitaux publics et des capitaux privés compose le capital national.
Il résulte de la nature des capitaux qu'ils ne sont pas susceptibles d'être appréciés, même approximativement, et qu'en conséquence, la peine qu'on se donne pour y parvenir, ne peut être qu'infructueuse. Tous les jours, les capitaux se détériorent , se détruisent , disparaissent entièrement ou changent de destination; tous les jours il s'en produit de nouveaux, etieur valeur se trouve ainsi tour à tour diminuée ou accrue. Il n'est pas possible de les suivre a travers toute cette variation perpétuelle , quand même on aurait les moyens de les évaluer. Mais les particuliers eux-mêmes ne peuvent pas toujours déterminer au juste le montant de leurs capitaux; souvent ils ont intérêt k le déguiser, et le font avec plus ou moins de succès, si bien que le gouvernement n'a aucun moyen de saisir le' chiffre du capital privé. Il ne peut même pas se rendre un compte exact de ses capitaux publics. Les déboursés qu'il a faits pour ses
étaHJwnnents oe sauraient lui senrir de vraie mcsore de la Talear de ces cafHtanii dans un temps donné. Tel canal vaudra cent fois plus qaH n'a coûté; tel édifice n^anra servi qua engloutir inutilenient des fonds. En dernière ana- Hse, le capital national reste donc une quantité problématique, et Ton ne doit ajouter que trèspeu de Cm à toutes les évaluations qu'on voit figuier dans des ouvrages statistiques, ou même <fam des rde.és publiés par les g.>o.em«nents.
CHAPITRE IX
Des HadÉes.
Sans instruments et sans armes, l'homme serait la plus faible et la plus malheureuse des créatures. Son esprit et sa sensibilité ne serviraient qu*à augmenter ses tourments et à lui rendre son impuissance insupportable. Ce n'est que les armes à la main que l'homme acquiert et conserve la domination sur le monde tant animé qu'inanimé. Autant la main de l'homme est propre aux travaux les plus compliqués, avec l'aide des outils, autant , sans eux , elle est impuissante. Sans instruments, l'homme ne saurait faire changer de place à un corps un peu lourd, ou de foime à un corps un peu dur. C'est grâce aux outils et aux machines que l'homme a su élever ces clochera gothiques dont la ciselure dentelée excite l'admiration de tous les siècles ; ces coupoles gigantesques dont la forme a été ravie au ciel qu'elles imitent; triomphe de l'intelligence sur la matière.
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ces chefs-d'œuvre de l'art élèvent vçrs le ciel le ^ne de la force morale de Thomme, de la foi et du salut, la croix du Christ. C'est grâce aux machines que l'homiiie traverse l'espace malgré le vent, la terre et les eaux, avec une célérité qui approche de celle du vent; c'est par elles qu'il soumet les éléments et se fait le maître du monde.
L'action des machines se retrouve dans les peliles productions comme elle règne dans les grandes, et son influence sur l'économie est immense. Les machines diminuent les frais de production , surtout par l'épargne du temps. Il y a vingt ans que l'impression d'une pièce de toile au moyen d'une planche demandait, à Darnelhal, deux heures et demie; maintenant elle s'imprime en une seule minute par le moyen d'un cylindre. Ce même cylindre exigeait jadis pour être gravé QO espace de six mois, tandis que quelques heures suffisent actuellement à cette opération. Aussi les étoffes qui se vendaient, en 181 3, 9 francs, se vendent aujourd'hui, à la suite de ces perfections, ao sous l'aune.
11 y a vingt ans que les houlons en cuivre des serrures se faisaient, à Birmingham, à i5 francs i5 sous la douzaine; les fabriques les livrent à présent à 1 francs.
Les ia,ooo exemplaires du Times, dont chacun contient plus de 3oo,ooo lettres, s'impriment par
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une machinera vapeur en moins de six heures (i).
Outre le temps, les machines, par un effet dé leur mouvement régulier, économisent la matière même, en ce qu'elles en gâtent moins et en utilisent mieux toutes les parties que Touvrier; elles ajoutent aussi à la ({ualilé des produits en les rendant uniformes. Confectionnés parla machine, ces produits présentent une égalité et une similitude que l'ouvrier le plus habile ne saurait atteindre.
Pour nous rendre compte des efTets des machines sur la richesse nationale, prenons pour exemple l'Angleterre qui en est la mère. On suppose en nombre rond 10,000 machines à vapeur seulement dans la Grande-Bretagne; si elles sont de la force movenne de 10 chevaux, en travaillant constamment, elles remplacent 600,000 chevaux ou 3,000,000 d'ouvriers, et équivalent au produit de 1^200,000 acres, en comptant le produit de s acres pour la nouri^iture d'un cheval. L'entretien des machines est de 7/8 moins cher que celui des ouvriers. C'est tout un peuple obéissant, actif, puissant et peu coûteux.
En consé(iuence , le revenu net des manufactures de la Grande-Bretagne est de 'i, 8 5 5, 000,000. Il surpasse de 1749000,000 le revenu net de la
i) Babbnge, Traite sur rcVononiic des machines.
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terre, et y ajoute 1 3o fr. par homme, tandis qu'en France, il ne donne qne 47 fr.^ et en Prusse 6 à 7 fr. seulement.
Rsir TeflEet des manufactures, le coton brut auj;- ■wnte de 6 à 7 fois de valeur. Les revenus entiers de la Prusse ou de FEsp^ne n^approchent mime pas cTun tiers de la valeur que créent en Angleterre les seules fabriques de coton ' 1 .
La population n'a fait que croître à la suite de tous CCS £ûts. A Hancbester on ne comptait, en 17759 qne 4>«ooo habitants, et en i8i5. on en Cfioiptait déjà r^S.ooo n .
« Sotiante ans, dit Senior 3 « isont fort peu de chose dans rhistoire d'un peuple, et cependant les ■achiiies à lapeur et celles pour filer le coton ont pnMfaût. dans les 60 dernières années, un trèsgrand changement dans les conditions de l'Angleterre et de FEcosse méridionale. Elles ont presque tiodUé b popubtion. et presque triplé les loyers <les terres. Elles non*» ont mk à même de supporter aœ liette publique trois fois plus forte et des
,f OlB * «aiiCH^ ^«"3 Mrt vjtt* k» m» ^f»
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impôts quatre fois plus élevés qu'auparavant. Elles nous ont changés d'exportateurs en imporiateure de matières premières; de sorte que nos lois sur les céréales, qui auparavant accordaient une prime à l'exportation des grains^en sont venues après à en défendre l'importation. Elles ont habillé le monde tout j^ entier d'une étoffe légère et chaude en même temps, et elles en ont rendu l'acquisition si facile, que les hommes ne se sont presque pas aperçus des avantages qu'elle leur procure. »
Plus un corps est grand, plus grande est son omhre. Plus une invention ou une institution est importante, plus graves seront les inconvénients qu'elle peut présenter; plus fréquents aussi seront les ahus et les attaques auxquels elle donnera lieu. Il en est des machines comme du reste des œuvres humaines : les craintes fausses ou réelleSi les reproches justes ou dénués de fondement qu'elles suscitent, sont en rapport direct de leur impoitanœ et de leur utilité, et ne doivent ni surpi-endre ni inquiéter, ni faire désespérek* de leurs bons effets. L'imprimerie, invention qui fait tant de bien et tant d'honneur aux honunes, a ses défauts, ses abus, et même ses ennemis , dont l'acharnement n'est contenu que ])ar la crainte de la honte. Lors de son apparition, elle a soulevé les plus vives attaques: tantôt on s'est alarmé des dangers qu'elle entraînait en faisant descendre les lumières à la m<isse des
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peuples; taiilôl on Vu jugée ci'iielle, parce qu'elle privaîl de leur pain les copïslcs; on est allé même jusqu'à la déclarer une in\cntioii de sorcellerie à la poursuivi'e comme telle (i), — Que sont ivenues toutes ces accusations? Plus le peuple se civilise, moins il devient dangereux, et plus l'imprimerie se répaud , pins elle occupe de bi'as; elle emploie eeiil fuis plus de niaius que le faisaient les manuscriTs avant son inven-
l.'adoplion el l'inlnidticlion des matliines dalc
I peine de quelques années. Leur naUne el lenis
ffels n'ont pu êlre encore eiilièri-meiil approfon-
, Elles sont appelées à clianger à elles seules l.-i
î du moude entier dans toutes ses ptiases, et
Wuvenl aller de pair avec les révolulions qui oui
le plus influé sur les destinées sociales. Mais, (ani
qu'elles n'ont pas pénéiré dans les pays les plus
loigués, lein-s résultats, encoie partiels, sont ù ve-
lir, el ne sauraient être, pour le moment, appré-
s avec justesse. I>es victimes, il y en a, et il y
1 aura certes plus encoie, puisqu'elles sont iné-
îtables dans tout cliim^ement vaste el préri()ité;
nais les efTels liietdiiisauts des machines ne soûl
tBs moins incontestables, et l'avenir saura cerleF
niiédier aii\ maux qu'elles eniraiuenl.
(i) Voy. ^ulluil(-. A.]
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Le premier et le plus grand défaut des ma* chines est celui de rendre inutile Tancien mode de production, et avec lui les anciens producteurs auxquels elles enlèvent par là leur gagnepain. Ce défaut est inhérent à la nature de toute invention , et par là même inévitable. Si les inventions d'Arkwright et de Lewis Paul, à en croire Sismondi , ont jeté sur le pavé les fdeuses et les tricoteuses, s'ensuit-il qu'il faille porter Fanathème contre ces découvertes dont on a tant de droit de se glorifier? l..es moulins à vent et les moulins à eau ont rendu superflus les moulins à bras. Faut-il déplorer la perte de ces derniers et ne pas applaudir à ceux qui les ont remplacés? Chaque perfection entraine la ruine du mode préexistant, mais elle n'en est pas moins une amélioration. Lji nouveau pont soulève les clameurs des bateliers qui transportaient d'une rive à Tautre les hommes et les marchandises. Un canal provoque les plaintes des voituriers auxquels il enlève une partie de leurs profits. Faut-il donc ne faire ni ponts ni canaux? Autant vaudrait ruiner sa santé pour faire gagner les médecins. Il n'y aurait pas jusqu'aux oies qui n'auraient à se révolter contre les plumes d'acier! — Il faut ou renoncer à tout perfectionnement, ou se résigner à voir tout changement et toute amélioration causer des sour> frances, soil à une classe, soit à des indivi<lns
quelconques^ le mal étant inséparable des plus glands biens.
Le tort que les machines font aux anciens producteurs a été souvent exagéré, en même temps que le bien qu'elles font a été, d'autre part, atténué à l'excès. Les machines ne rendent pas toujours le travail des hommes superflu. Diminuant le prix des produits, elles en augmentent la demande et la fabrication , et peuvent, par suite, offrir de l'occupation à un nombre d'ouvriers aussi grand qu'auparavant. Toutes les fois même que la baisse des prix , à la suite de l'introduction des machines, est très-considérable, comme c'est aussi presque toujours le cas, la hausse de la demande peut occasionner un tel surcroit de production , que le nombre des ouvriers occupés aux machines surpassera de beaucoup le nombre de ceux qui étaient employés à la même branche d'industrie avant l'application des machines.
Llodustrie cotonnière de l'Angleterre nous en présente des preuves sur une échelle surprenante, et condamne au silence ceux qui prétendent que les macliines ont ruiné les ouvriers. — En 1769, il n'y avait en Angleterre qu'environ 8,000 ouvriers occupés à la fabrication des étoffes de coton. En 1787, 18 ans après l'introduction de la machine à filer d'Arkwright, et 10 ans seulement après que, grâce à Tapplication de la vapeur, son
emploi fut devenu général, une enquête a confrlaté que 35o,ooo personnes étaient employées à filer et à tisser le coton. En i833, celte même industrie faisait vivre 12,000,000 de personnes. En 1769, l'ouvrier en coton gagnait 3oaà 4oo francs par an. En i833, il en gagnait 56o(i).
Lors même qu'on devrait mettre toute la misère de T/Vngleterre sur le compte seul de ses machines (et certes personne n'oserait risquer une telle hypothèse) , les seules machines à vapeur de cet État suffiraient pour couvrir plus que le triple de la somme énorme de la taxe des pauvres. Devant de tels faits , qui est-ce qui pourrait songer à Tabolition des machines?
Les intérêts des consommateurs sont encore plus importants que ceux des producteurs, parce qu'ils sont beaucoup plus nombreux, et que réconomie politique se propose le bien-être de la plus grande masse. Le bon marché des produits des machines est un avantage incontestable et incommensurable pour les consommateurs (a), et leur donne les moyens en même temps qu'elle leur impose le devoir de venir en aide aux ouvriers qui auraient à souffrir de ces mêmes machines.
(i) Baifics, History of the cottoii manufacture. LondoD, i835.
(2) Les étoffes de coton sont douze fois meilleur marché (qu'elles ne Fêtaient il y a douze ans.
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CHAPITRE X
De rOrganisatioQ du Travail.
Le droit de travailler est le patrinioiDe du pauvre; il dérive du droit de vivre, et le supprimer serait commettre un assassinat.
La liberté du travail doit être un principe fondamental et général : la restriction de cette liberté oe doit être qu'une exception. La limite naturelle delà liberté du travail de Fun est la liberté d'un autre ou de tous. Tout travail qui ne préjudicie à aucun droit , et qui ne porte atteinte ni à la personnalitéy ni à la propriété, qui ne trouble la sécurité et ne compromet la santé de personne , doit être libre par sa nature.
Les industries dangereuses, insalubres ou incommodes comportent et nécessitent des prescriptions particulières qui règlent les conditions de leur situation et de leur établissement. Les arts qui peuvent nuire à la santé ou à la propriété des hommes, et compromettre le bien-être privé ou
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public, doivent ofTrir à ia société des garanties qui la rassurent. Les médecins et les pharmaciens, les avocats et les avoués , les professeurs et les maîtres ne doivent exercer leur ministère qu'après avoir fourni des preuves de leurs connaissances. Les examens sont le moyen général pour ces sortes de preuves. Ils ne sont pourtant pas la juste mesure des capacités, de la moralité ou même du savoir. Soumis à Tinfluence de la faveur et du hasard, ils sont entachés de vieille routine et laissent infîniment à désirer.
On ne saurait pourtant demander assez de garanties des personnes qui se chaînent du traitement des malades et du soin de la santé des individus. Les malheurs que causent les empiriques et les charlatans ne sont que trop fré(|uents et ti*op giaves : ils discréditent Fart et la science, portent préjudice aux liommes d'un talent véritable et d'une conscience pure ; cupides autant qu'ignorants, ils sèment la désolation autant (jue la mort. L'avocat, qui ne saurait être assez nul lorsqu'il s'.igit de la défense d'une cause injuste, ne saurait avoir assez de génie pour disputer une victime à une injuste accusation , pour arracher l'innocence à la mort. Souvent un professeur décide du sort de ses élèves, suivant la direction qu'il donne à leurs esprits et à leui's cœui*s.
\a\ presse, cette puissance du siècle, tend sou«
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vent à abuser de son pouvoir. Libre de Taire tout le bien et le plus de bien possible , elle aussi ne doit pas avoir la faculté de faire le mal, et ne doit pas tomber dans les fautes et les abus qu'elle relève dans les autres. Elle ne doit pas subsister du mal qu'elle fait à autrui, mais elle doit donner l'exemple de la modération , respecter la personnalité et ne jamais en dépasser les limites.
Des Blahriset.
Les maîtrises sont généralement regardées comme d'injustes entraves à la liberté du travail et comme de pernicieux obstacles à la production nationale. Aussi leur al3olitîon est-elle signalée comme le triomphe de la liberté et des saines vérités économiques.
Les maîtrises, dit-on, établissent un monopole au profit des producteurs et au détriment des consommateurs; elles protègent souvent l'incapacité au préjudice du talent. Elles entravent ou rendent même impossibles les perfectionnements de Tindustrie; enfin, elles ne sont pas moins cruelles qu'injustes, en défendant le travail au pauvre ouvrier qui n'est pas admis au corps, et en le pri- \ant ainsi de ses moyens d existence. Ix*scoq)sdes
arts et métiers ont souvent troublé le repos public, et n'ont été utiles que tant qu'ils se sont opposés aux funestes influences de la féodalité. Les ouvriers perdent leur temps à des apprentissages mal entendus. Les arts et métiers n'étant pas susceptibles d'une classification exacte, les corporations se sont toujours livré des procès interminables : témoin les libraires et les bouquinistes, les cordonniers et les savetiers, les tailleurs et les fripiers » dont les querelles ont duré des siècles entiers, et coûtaient aux communautés de Paris près d'un million par an. La faveur est pour beaucoup dans l'admission aux maîtrises; la promesse d*épouser la veuve ou la fllle d'un ancien maître est d'un puissant effet; l'argent est plus efficace encore, et, pour entrer dans un corps, les artisans se ruinent en contractant des dettes que plus tard ils ont tant d'embarras de payer.
Examinons tous ces reproches sans prévention. Les gouvernements sont de nos jours partout trop fermes et trop bien assis, pour avoir à craindre les séditions armées des corporations. La juridiction et la procédure sont aussi trop bien instituées actuellement, pour que des procès puissent durer des siècles. Les règlements peuvent les prévenir et simplifier les formes à l'égard des maîtrises. C'est ainsi, par exemple, que la loi russe veut (|iie le syndic règle les dilîérends eiiliT arti-
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sans selon le mode le plus simple, verbalement ou sur papier libre (i ).
On peut priver les maîtrises des moyens d'empêcher ou dVIoigner les inventions. 11 est vi*ai que Tart d emboutir et de vernir la tôle a dit, pour éviter les vexations des corporations, émigrer de la France, et qu'il n\ est rentré qu'au bout de trente^eux ans. 31. I^enoir n'a pu perfectionner les instruments de physique et de mathé* matiques; les papiers peints et les quinquets n'ont pu s'établir que grâce a des privilèges extraordinaires (2) ; mais ces privilèges sont de\enus partout depuis Tort ordinaires, et s'obtiennent facilement pour toute invention de quelque importance (3).
En Russie, les maîtrises ne peuvent empêcher personne de travailler pour sa subsistance journa-
(1) Cocle inanufacttirier de Russie , art. 3i3.
(a) Les Uw|>es Carcel ont trouvé à Pétersboui^ les diflicoltrs c}u*avaient rencontrées, à Paris^ les lampes d'Ami Argandy etn'ont échappé aux tracasseries des corporations que lorsqu'on les a déclarées produits de fabrique, les fabriques élaot en Russie exemptes de maîtrises.
(31 Les privilèges s'accordent , en Russie, pour trois, cinq oa dix ans, mais ne peuvent dé|>asser ce dernier tenne. Ceux qui ont rapport aux importations des inventions étrangères, ne pe«iveut se prolonger an delà de six ans.
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lière (i ), et ne peuvent régler le prix du travail (a). La législation industrielle de la Russie prévient aussi les abus de ladmission aux maîtrises. Le sous-tnaitre, après 3 ans de travail, peut exiger de son maître le certincat de son aptitude à devenir maître, et en cas de refus, le chef du corps intervient sur sa plainte. Les maîtres habiles des deux capitales sont reçus, sans épreuve, dans les maîtrises des provinces (3). I^s vci*senienls à faire ne peuvent dépasser lo roubles pour Touvrier lors de son admission au corps, et 5 roubles pour rélève lors de son inscription (4). La loi russe a également fîxé la durée de l'apprentissage de trois à cinq ans, sauf réduction pour l'élève qui apporte quelque connaissance de son métier (5). Elle a sévèrement défendu aux maîtres d'employer les apprentis aux travaux domestiques (6), et a borné
(i) Code manu facturier, art. 35i.
(2) Ibid., art. l^iG.
(3) Ibid., art. 3H3. — Il faudrait peut-être établir la mène règle indistinctement pour tous les maîtres qui veulent changer de domicile, d'autant plus que les capitales présentent plus de ressources que les villes de province, qui peuvent plutôt se trouver surchargées d^artisans.
(4) Code manufacturier, art. A02, 437, A38.
(5) Ibid., art. 406. — Ce terme est encore trop long |>our «certains métiers et certaines capacités.
(6) Ibid., art. 496. — La deuxième récidive emporte la porte du droit d'avoir des apprentis.
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la durée du travail à lo heures par jour, de () heures du matin à 6 heures du soir, y compris a heures pour les repas et le repos. Elle a défendu de travailler les jours de fêle (i).
On croit que la liberté du travail est le meilleur garant de ses bons résultats , que le meilleur juge des produits est le public lui-même, et que le mauvais artisan est tôt ou tard exclu par la concui^ rence et privé de débit ou d'emploi. La police peut aussi venir en aide à Topinion publique, réprimer la mauvaise foi et la fraude. Ainsi , il est défendu en Russie, sous peine d'amende et de dommages-intérêts, de vendre du vieux pour du neuf, une chose pour une autre (a), et les produits d'autrui pour les siens propres, sous peine de double amende (3). Il y a également une amende pour tout retard dans l'exécution d'une commande et pour tout dégât des matières fournies, sans préjudice du remboursement de leur valeur. L'absence des marc|ues de fabrique peut entraîner plusieurs inconvénients (4)* Les ou-
(i) Oïde TnaDufacUirier, art. 4^o.
(a) Ibid., art. 4^i*
(3) Ibid., art. ^i^.
{k) Les pn>duits, mrme indigènes, ne sont pas exempts du droit d'entrée à leur retour dans le pays, s'ils ne portent pas la marque de leur fabrique. En cas de confiscation pour contrebande, les produits sans inarque nationale ne sont pas distingués des produits étrangers.
vrages en or et en argent sont, en Russie comme ailleui*s, soumis à l'essai ( i). Plusieui*s produits indigènes passent au contrôle lors de leur expor^ tation.
[/opinion publicpie peut sans doute renverser le mauvais artisan, mais elle tarde à s'clablir et à se répandre, et Tignorance des consommateurs ou la mauvaise foi des industriels fera toujours , en attendant, trop de dupes. Le gouvernement ne saurait réglementer et surveiller par lui-même toutes les industiîes : une sem1)lable tache serait au-dessus de ses forces et de ses movens. A cet égard les maîtrises viennent à son aide , n'admettent (|ue les artisans éprouvés, surveillent le mode de production , détruisent les mauvais produits et répriment la mauvaise foi.
La c[uestion morale n'est pas a dt^daigner, et les maîtrises influent puissamment sur la moralité des ouvriers. I.e maitre qui démoralise ses ouvriers est privé, en Russie, du droit d'en avoir. Les gens qui ont des vices notoires ne sont pas admis aux muitrises ou en sont exclus. La fraude entraine également l'exclusion.
(I) I/or no jK'ut être au-dessous du 7a* litre, et Targent au-dessous du 84^ ;^C'ode maou facturier, art. /|6a). — Les ouvrages d orfèvre qui ont moins de deux zolot. sont exempts du
eontrôle ^ibid. , art. 47<>'' les frais du contn'de sont à U
charge delà ville :art. 4^9 •
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En outre , les maîtrises russes offrent un caractère remarquable de bienfaisance. — • « Leur maire, dit à ce sujet la loi, est le vrai curateur des ou-* vriers infirmes, de leurs veuves et de leurs orphelins, et doit en conséquence intervenir, en tout cas, pour tout ce qui concerne leur nourriture, leur asile et leur placement (i). » Le chef de la corporation doit envoyer, aux frais de la communauté, à tout artisan malade ou pauvre, un médecin , des remèdes , et un ouvrier en état de faire marcher son métier tant que durera sa maladie {pi). L'artisan devenu pauvre, non par sa faute ou son inconduite, est entretenu aux frais du corps. « 11 remboursera, dit la loi, s'il rétablit ses affaires, mais sans intérêts. Si l'artisan pauvre, ou sa femme meurt, continue-t-elle, enterrez le défunt, sans dépense inutile, aux frais de la caisse des artisans (3). »
Certes on ne peut qu'applaudir à l'esprit qui domine dans toute cette législation. Quant aux abus, ils ne sont ni excessifs ni inévitables, et les défauts ne sont pas irréparables.
S'il est vrai que l'industrie française n'ait fait que gagner à l'abolition des corporations, il est
(i) Code manuf. de Russie, art. 3ox.
\%) Ibid., art. 386.
(3) Ibid., art. 387.
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vrai aussi que les abus y étaient portésà rextréine, et que peut-^tre ou aurait pu y remédier sans abattre Tarbre avec le fruit.
De %nt <'l
L'aident est Tintermédiaire de l'échange. Rarement un objet s'échange contre un autre directement et immédiatement. Le propriétaire ou le cahivateur, qui a des grains et qui a besoin d'une étoffe de soie, trouvera difficilement un marchand de soierie qui veuille prendre de son blé en échange de ses marchandises^ Ce n'est que chez les sauvages, dans l'enfance des sociétés, ou bien dans les relations primitives , que les échanges se font en nature. C'est ainsi que dans l'intérieur des
(i) Voir ma brochure : Vom Wesen êtes Geldes. Leipzig,
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vrai aussi que les abus y étaient portés ù rextréine, et que peut-être on aurait pu y remédier sans abattre Tarbre avec le fruit.
De r%Dt <•)
L'aident est Tintermédiaire de l'échange. Rarement un objet s'échange contre un autre directement et immédiatement. Le propriétaire ou le cultivateur, qui a des grains et qui a besoin d'une étoffe de soie, trouvera difficilement un marchand de soierie qui veuille prendre de son blé en échange de ses marchandises. Ce n'est que chez les sauvages, dans l'enfance des sociétés, ou bien dans les relations primitives , que les échanges se font en nature. C'est ainsi que dans l'intérieur des
(i) Voir ma brochure : Vom Wesen àes Geldes. Leipsig,
pays, à la campagne, on paye souvent encore en nature l'artisan, le médecin et Tliomme de loi. Les peuples les plus sauvages faisaient usage d'argent , et il parait qu'on n'a trouvé que les Mexicains dans l'ignorance de ce moyen si indispensable d'échange.
L'argent facilite , augmente , multiplie les échanges, et par là les richesses, dont l'échange est l'élément le plus vital. La plupart des échanges ne se feraient pas sans intermédiaire. Que de tumultes, que de malentendus régneraient dans un marché dépourvu de moyens d'échange! Après avoir trouvé l'homme qui a besoin de mon objet, comment trouver celui qui aura ce qu'il me faut et dans la quantité qu'il me le faut, et ensuite comment nous rapprocher et nous entendre? Dans un achat, l'appréciation de la marchandise est souvent difficile; mais dans un échange, il y a deux objets, double appréciation et double difificulté. L'argent a un cours fixe; chacun s'en rend un compte exact et précis , et tous ont à peu près la même idée de sa valeur. Quand il s'agit de donner dix francs pour un objet quelconque , Tacheteur comme le vendeur s'entendent parfailemeni sur la portée de ces dix francs , et il ne s'agit que de savoir si l'objet en question les vaut. Mais lorsqu'il faut échanger un porc contre uq Veau, un sac de farine contre un mètre de drap, la
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difficulté est bien plus grande , et elle Test encore plus lorsqu'on ne peut diviser les objets qu'il s*agii d'échanger. Ainsi ce n'est pas tout que d'avoir trouvé un porc à échanger contre un veau : le porc valant plus que le veau , si on ne veut ni le tuer ni le diviser, les premières difficultés renaissent en entier. Qu'est-ce qu'on ajoutera pour s'entendre? Où l'un prendra-t-il ce qu'il faut à l'autre? L'argent du moins se prête par ses subdivisions am moindres estimations. J'insiste sur ces futilités apparentes , parce qu'elles sont les pivots du marché, et que pour se rendre compte d'un moyen <|u'oD em|doie journellement , il suffit souvent de se représenter son absence.
Mojen d'échange, l'argent est la marchandi^ banale, celle contre laquelle s'échangent toutes les antres; il est aussi la mesure commune de la valeur de tous les objets, mesure variable et relative comme la valeur elle-même , mais d'autant plna positive qu'elle est plus généralement adoptée. D'où tient-il toutes ces facultés? — De l'accord général , de l'usage commun. On s'est accordé à dioiair an objet qui serve d'intermédiaire dans tons les édumges , à avoir recours à lui dans toutes les transactions commerciales, à 1 accepter de confiance avec la certitude qu'il sera de même accepté par chacun , et on en a fait des parcelles pour toutes les subdivisions de la valeur, ou pour
mieux dire j la valeur s'est subdivisée d'après les fractions adoptées pour Targent.
La matière de l'argent a été différente suivant les pays et les temps, et il n'y a peut-être pas d'objet qui n'ait servi d'intermédiaire à l'échange. Le blé 9 le bétail en tenaient lieu dans l'antiquité, et les Romains ont appelé Vargent pecunia depe^ eus y bétail (f). La Russie a fait usage du cuir, l'Abyssinie du sel, la Mongolie du thé, le Port- Jackson du rhum, la Virginie du tabac, le Mexique du cacao, l'Ecosse de simples clous. Une haute valeur n'était donc pas la condition première et indispensable de l'argent; mais il parait qu'on a toujours préféré des matières d'une valeur générale, connue par la pluralité des hommes, et d'une appréciation facile. Le commun accord , plus que la valeur intrinsèque de l'argent , lui assurait son cours. Ce n'est que bien tard qu'on a eu recours à des métaux, et surtout à des métaux précieux, pour les remplacer plus tard par le papier , dépourvu de toute valeur réelle.
Les qualités qui distinguent les métaux des autres matières les ont fait de préférence employer à Taisent. Ils ne sont pas sujets à s'altérer
(i) Le mot tatare , et plus tard TwssCypoula veut dire écaille de poisson , et désignait la monnaie de cuivre primitive de la Russie.
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facilement et conservent aisément et longtemps la même forme et la même qualité. Ils sont de plus susceptibles de se diviser en petites pièces sans rien perdre des conditions essentielles. En outre, les métaux précieux présentent une grande iraleur sous un petit volume facile à garder et à transporter.
La valeur intrinsèque et d'usage de la matièrt^ d'ai]gent est pourtant, sinon une condition indispensable, au moins un avantage indubitable. On reçoit avec plus de confiance l'argent qui a une valeur par lui-même, une valeur positive et directe, une valeur matérielle y à part de celle que lui donne son usage comme argent, et qu on pourrait appeler sa valeur immatérielle ou morale. Sa valeur csl alors plus généralement assurée, mieux établie et plus stable. La valeur intrinsèque de la matière est la seule mesure certaine de la valeur DomiDale de Taisent, la seule base sûre de son coQfs. Elle forme en outre un obstacle à la falsification delà monnaie. La fausse monnaie, fabriquée en élain ou en composition , se trahit aisément, et le profit que retire le faux-monnayeur en employant des métaux précieux ne contre-balance pas les périls auxquels il s'expose.
Le papier-monnaie a plusieurs avantages sur la monnaie métallique. Il occupe moins de pbce, se serre et se transporte plus aisément. Sa matière
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n'ayant presque pas de valeur, tout le numéraire que le papier remplace profite à la société comme métal , et lui procure une économie senâble. lyau- Ire part, le papier-monnaie a ses désavantages : il s'altère plus facilement que le métal , se oonserve moins longtemps et est plus sujet à se per* dre; l'usage en est borné au pays qui l'émet , et ^la confiance ou la force qui lui assurent son cours, ne valent pas la valeur intrinsèque du donierai re. H n'y a pas délimite à la dépréciation du papier-monnaie, dans certaines circonstances, tandis que le numéraire ne peut jamais baisser au-dessous de la valeur du métal qu'il contient. Je ne crois donc pas que le papier-monnaie soit l'argent de perfection , et je ne pense pas qu'il puisse jamais remplacer entièrement le numéraire. S'il est remboursable en espèces métalliques y il en est le signe, et l'on ne peut se passer d'elles ; il ne peut du reste suppléer à la petite monnaie. Les papiers-monnaie sont des billets au porteur, si le gouvernement les rembourse efTectivement. Si au contraire le remboursement n'est qu'illusoire ou n'a pas lieu du tout, ce sont des créances que le gouvernement émet, et qui n'ont de la valeur qu'en tant qu'il les reçoit en i-etour dans les payements qu'on a à lui faire. Le cours en est limité par ces sortes de payements et ceux auzcpiels ils donnent lieu. La quantité du papier-
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iDoonaîe ne doit pas excéder cdle que la circulation peut absorber.
La monnaie de billon ou de mauvais aloi, et parfois même la monnaie de cuivre, sont une antre espèce de monnaie de confiance. Ne contenant qu'une faible partie de leur valeur nominale, dles doivent leur cours à la confiance ou Ton est qœ le gouvernement les échangera, à la demande, contre de la bonne monnaie , ou du moins que ces aortes de monnaies seront reçues au pair tant parle gouvernement que par les particuliers. Pour eda, deux conditions sont nécessaires : il faut qoe la masse de cette monnaie n'en dépasse pas le besoin, et que sa valeur nominale ne soit pas trop disproportionnée avec sa valeur réelle.
L'histoire monétaire de la Russie est pleine d'errems commises dans la fabrication des monnaies de enivre. On avait persuadé au czar Alexei MidiaikMritsch qu'il pouvait, avec du cuivre, faire delà monnaie d'argent , et l'on vit , l'an i655, paraît! e en Russie des pièces de cuivre de la grandeur d'un écu de Prusse^ et , chose étrange , ciicnki pendant trois ans pour un rouMe argent (4 francs). Les faux-monnayeurs réalisèrent bien- 161 des fortunes colossales. Il y en eut un qui gagna on million de francs. La monnaie commença à faaiswr, et tomba jusqu'au dix-huitième de sa valeur. La pénurie et le mécontentement étaient
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partout. li y eut des troubles et des émeutes; enfin, la malencontreuse monnaie fut abolie en i663, et la peine de mort décrétée contre celui qui en garderait; on dut la refondre ou la porter au trésor qui la retirait pour deux dengas au lieu d'un rouble!
Depuis, Pierre le Grand revint au cuivre, et alla jusqu'à en faire de la monnaie à 4o roubles le poud^ qui valait au marché 6 à 8 roubles. Les spéculateurs, aidés par la maladroite mesure de Catherine I", qui émit des plaques de cuivre à raison de lo roubles le poud , sans retirer la monnaie d'ancien aloi, les spéculateurs, dis-je, réalisèrent des 4<>o pour cent de bénéfice. Depuis Tannée i833, la monnaie de cuivre est en Russie au pair avec le prix de ce métal.
L'argent est une marchandise qui a ses bouti- (jues et ses marchands : les agents de change et les banquiers. Mais il se distingue des autres marchandises, en ce qu'il ne trouve jamais une consommation directe. Il n'y a que les sauvages qui se servent de monnaies en guise de parure, en les suspendant à leur cou ou à leurs oreilles. L'usage de l'argent consiste dans sa seule circulation, dans son emploi comme moyen d'échange et mesure de valeur. Pur moyen de circulation, il n'est jamais un objet de consommation proprement dite.
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ciser au juste (i). Si, d'une paît, un pays pauvre faisant peu d^afTaires, a aussi moins besoin de numéraire qu'un pays riche, d'autre part^ les ventes et les achats étant moins fréquents dans un pays pauvre, le numéraire y reste plus longtemps entre les seules et mêmes mains, oisif ou même enfoui, par préjugé ou faute de sécurité. Un pays riche a aussi un crédit phis développé, un usage plus répandu des signes du numéraire, des billets et des lettres de change, des bons ou des inscriptions, des virements enfin qui font passer les valeurs d'une personne à une autre ou d'un pays dans un autre, sans qu'on ait recours aux e^ pèces.
La somme qui a servi à la totalité des payements dans un pays , divisée par le nombre des payements mêmes , donne la masse du numéraire nécessaire à un État.
Si la demande de l'argent est plus forte que son offre, si un pays a besoin de plus de moyens d'échange que son gouvernement n'en met en (ârculation, le prix de l'aident doit hausser. Ce fait s'est présenté dernièrement en Russie sur une large
(i) Humboldt évalue le besoin de l'argent , dans le midi de l'Europe, à a5 1/2 florins par télé, et à 14 florins dans le nord; ai 3/4 flor. paraît être le terme moyen de l'argent qui a cours en Europe. La masse de celui qui circule en Russie revient à environ 5 i/a roubles argent par tête.
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ét'Iielle, par rapport aux assignations, l^ gouvernement en émettait moinsque n'en demandait le liesoin ptd)llc, moins (|iril n'en demandait lui-même. Les assignais étaient le moyen légal de payement, et la couronne les exigeait pour tous les versemenis qu'on hii faisait. En outre, les assignats employés dans leurs minimes fractions pour les besoins journaliers du public étaient géiiéralemenl préférés au numéraire, à cause de leur usage plus conmiode et de la facilite de leur maniement. Ils étaient plus recherchés ([ue la monnaie, demandés plus qu'offerts, et leur cours avait monté au-dessus de celui qui leur était prescrit. On payait de 7 à 8 ji. 100 d'agio, à Saint-Fétersbour^, sur les assignats, et en province jusqu'à 10 et 11 p. 100, Le gouvernement n'a remédié à ce mal que par la diminution de la demande des assignats , en autorisant les payements en monnaie, et en établissant l'unité monétaire eu numéraire.
Eu France, l'oi-, étant plus demandé qu'offert, jouit aussi d'un agio général.
Lorsffu'au contraire l'argent est plus offert que demandé, il faut nécessairement qu'il baisse de cours. Ceci peut avoir lieu pour toutes les espèces en général, comme pour chacune d'elles sépaiément. Toutes les fois qu'on a émis plus de monnaie de cuivre ou de billon que n'en demandaient les minimes transactions, plus de papier-monnaie
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(|iie n'en nécessitaieiil les payements d^une certaine împoitance, le cours des uns et des autres a baisse plus ou moins.
Cette hausse et cette baisse dans le cours du numéraire ont aussi une limite, un point de gravi* tation : le prix coûtant, ou les frais de production de la monnaie même. Toutes les fois que son cours sei'a monté au-dessus de ses frais de fabrication , la masse de Targent en circulation sera forcément accrue : soit par l'importation des monnaies étran* gères, si elles ont cours dans le pays qui éprouve cette hausse, et si cette hausse excède les frais de transport ; soit par la fabrication de la fausse monnaie, lorsque le cours dépasse les frais et les risques de la contrefaçon. La fausse monnaie joue un plus grand rôle qu'on n'est porté à le croire. Lorsqu'en 1787, le roi de Sardaigne voulut retirer la mauvaise monnaie, il en trouva plus du double de celle qu'il avait émise. En Prusse, dans l'espace (le 43 ans, de 1763 à 1806, il se produisit pour '2 1 millions de gros de fausse monnaie. En Angleterre, il y eut pendant un temps, en espèces dé cuivre, 4o fois plus de fausse monnaie que de monnaie légale. En Russie , lorsque le rouble de cuivre ne coûtait que i5 copeks au gouvernement, 10 millions de fausse monnaie vinrent bientôt se joindre aux (\ millions qu'en avait émis l'administration.
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Le taux plus ou moins élevé de l'argent est par lui-même de peu d'importance. Mesure générale de valeur y l'argent s'applique également à toute diose. L'augmentation ou la diminution de sa valeur affectant en même temps et au même degré toutes les richesses, ne cause de préjudice a aucune d'elles. Payant plus ou moins pour les objets qu'on achète, on reçoit d'autant plus ou d'autant moins pour ceux qu'on vend, et le résultat définitif de ces modifications reste parfaitement le même. Tous, marchands de la marchandise commune d'argent, nous éprouvons tous et à la fois une perte commune lorsqu'elle baisse de prix, et un gain commun lorsque son prix s'élève. Lorsque tout renchérit ou lorsque tout devient à meilleur marché , le prix de toute chose reste en définitive le même. Mais, quant au temps, les fluctuations du cours présentent de graves inconvénients. I^s appointements fixes, les engagements antérieurs, les payements réguliers sont gravement affectés par l'irrégularité du cours qui les diminue ou les augmente dans leur effectif au profit des uns, mais au détriment des autres. Du reste, on a l'habitude, dans les conventions, de prévoir ces changements du cours et d'obvier h leurs mauvais effets en stipulant le payement au cours du jour où l'engagement a été contracté. On pouriait même, en cas de besoin, prendre un
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terme de comparaison pour la valeur de Fai^nl, et stipuler que le payement sera de la somme né^ cessaire, à l'époque du remboursement , pour Faoquisition d'une quantité déterminée d'une denrée convenue.
Le gouvernement doit employer tous ses efforts à consolider le cours; mais son autorité est trèsbornée à cet égard. Il ne peut pas fixer le prix de Taisent plus que celui de toute autre chose. Comme il ne peut établir le prix d'une livre d'or ou d'argent à perpétuité, il ne saurait prescrire d'avance et pour toujours le cours d'aucune monnaie, ni régler le rapport d'une espèce à une autre. Toutes les fois que les gouvernements ont méconnu ce principe, ils ont eu à en subir les fâcheuses conséquences, ou ont fait essuyer des pertes plus ou moins considérables à la nation. S'ils fixaient le cours trop bas, on exportait ou l'on faisait fondre la monnaie; s'ils le plaçaient trop haut, on en faisait de la fausse* ou bien la véritable se dépréciait. Dans les six premières années de ce siècle, la valeur nominale de la monnaie de cuivre en Russie a été inférieure même au prix coûtant de ce métal. Le gouverne* ment la fabriquait à j 6 roubles le poud qui lui revenait de ii p. loo plus cher à lui-même, et cette monnaie a été presque en totalité exportée à l'étranger, à tel point que les anciennes pièces de 5 copeks sont très-rares en Russie, et qu'on;
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trouve en France des pièces russes de :k copeks (a i/a centimes) circulant pour des pièces d'un sou. La cause de la dépréciation de la monnaie de platine vient d'abord de la dépréciation de ce métal même, puis de son écart de l'usage monétaire, mais surtout de ce que, dès Torigine, on Tavait taxée sur une base tout à fait fausse et beaucoup trop haute. Le gouvernement peut pourtant rendre le cours de 1 argent moins changeant et plus fixe par la fidélité au système monétaire une fois adopté, par la régularité, l'uniformité (i) et par la probité dans la confection des monnaies, par son discernement des besoins du peuple en moyens d'échange et par son habileté à y pourvoir.
Toutefois, l'altération des monnaies a été de tout temps et presque généralement pratiquée. L'as romain, ayant commencé par être une livre de cuivre, s'était réduit à n'en être plus qu'une once. Au moyen âge, cet abus fut un sujet de trou-
(i) Les ducats de Hollande, les piastres d^Espagne ont dû runiversalitc de leur cours à la constauce dans leur confection. En imitant les ducats hollandais, les pays étrangers se sont même gardés d'en changer Tempreinte. Les États-Unis, n*ayant pas reproduit sur leurs piastres l'empreinte de celles d'Espagne, n'ont pu les émettre à l'étranger. I..es Athéniens avaient déjà compris cette vérité et se sont abstenus d'appliqner à leur monnaie les progrès que le monnayage avait faits en Grèce.
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bles, de guerres, et nécessita en Espagne jusqu'à rintervenlion du pape. Les i*ois d'Aragon prêtaient serment, à leur couronnement, de ne point altérer la monnaie; la reine Marie s'y obligea formellement par le grand privilège qu'elle octroya aux Hollandais. Les auteurs plus ou moins contemporains de ces abus les signalaient tantôt comme un incendie qui désole le monde y tantôt comme un ver rongeur qui dévore lu fortune publique, et, l'assimilant enfin à la peste , l'appelaient rnorbus numericus. En France, la livre de Charlemagne avait été dans le principe effectivement une livre d argent, et n'était plus à la révolution que la 6^ partie d'une once. Le florin allemand n'est plus que le 8^ de ce qu'il était jadis. Les gouvernements, en altérant la monnaie, se font tout autant de tort qu'ils en font au public. Payant moins d'une part, ils achètent plus cher de l'autre, et finissent par ne plus obtenir ni les mêmes choses, ni les mêmes résultats pour le même argent. Se pénétrant de cette idée, les gouvernements reconnaissent enfin que l'intérêt, cette fois, va de pair avec la morale. Pour se rendre à toutes les exigences, il conviendrait peut-être d'établir une monnaie où ne seraient désignés que son poids et son titre, et d'abandonner au commerce le soin de régler son cours, sauf à le faire déclarer par le gouvernement pour un terme limité. Les noms ne sau-
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raient, dans ce système, être un sujet d'embarras, et puisque la division décimale est reconnue pour être la meilleure , on pourrait adopter les noms d*unité, de décime, de centime, etc..
Marchandise banale, Targent est la marchandise par excellence pour le particulier. Moyen général d'écliange , c'est le meilleur moyen de tout avoir et de se procurer tout dans l'ordre habituel. Il n'en est pas de même pour l'État ou pour les particuliers pris en masse; Fargent n'est pour la nation qu'une de ses nombreuses marchandises, comme les métaux dont il se compose. Dne nation riche en mines d'or et d'argent ne l'est pas plus que celle qui est riche en blés, en terres, en matières premières, en travail et en capacités. Celle qui ne posséderait que des métaux précieux serait à la merci des autres bien plus que celles-ci ne seraient à la sienne. On se passerait d'elle, mais elle ne pourrait se passer des autres. Aussi la richesse des nations n'a-t-elle jamais été en rapport avec leurs mines. Les sauvages de l'Amérique étaient pauvres au milieu des mines d'or les plus riches. Leurs oppresseurs, les ravisseurs de ces mêmes mines, les Espagnols, ont vu tarir les sources de leur richesse en renonçant à leur industrie, et doivent surtout accuser l'or de leur misère actuelle. Les peuples riches ont dû et doi-
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vent leur richesse, non pus aux mines, mais à la nature de leur pays, à leur travail et à leur civiiisatiou.
Les métaux précieux sont une marchandise bien moins précieuse que tant d'autres. L'aident est un simple instrument, une simple voie d'échange, et il n'est pas tout ce qui est échangeable. Si Ton peut en quelque sorte le considérer comme le représentant des objets qu'on se procure avec son aide, il ne peut représenter qu'un seul de ces objets à la fois , et le représentant n'est jamais la chose représentée, le signe d'un objet n'est jamais l'objet lui-même. Confondre l'un avec Fautre, c'est méconnaître les principales bases du raisonnement. L'argent est pour une nation un' capital qui nécessite des frais d'établissement, et qui demande des dépenses d'entretien, mais qui ne lui rapporte aucun intérêt. Toute économie obtenue sur ces frais est un gain réel pour la société, comme, d'autre part, toute augmentation de mêmes frais est une perte pour la nation.
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Le crédit est la confiaoce d'une persouiie eu une autre pour la restitution de valeurs prêtées. Le crédit est public ou privé. Le crédit public est du domaine exclusif des finances.
Le crédit ne s applique pas à Tar^^ent seulement . ouûsa toute espèce de capitaux et de valeurs, et il se retrouve dans la circulation d'un grand nombre de richesses. Il préside au simple loyer, comme il règne dans le commerce le plus compliqué. Le propriétaire qui loue sa terre ou sa maison (ait crédit au fermier ou au locataire auquel il confie sa propriété. Mais le crédit propremeol dit ne s attache qu'aux capitaux circulants, qua ceux qui, par leur emploi, changent de forme et de lieu , et qui peuvent en conséquence être plus aisément soustraits au propriétaire. In bien foiKk, un objet prêté à charge d être restitué sous sa forme , n'implique pas la confiance abso*
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lue que suppose le crédit pur : il n'y a la qu'un simple louage. En prêtant de l'argent , au contraire, on n'en exige la restitution qu'en valeur égaie, sans tenir à l'identité des pièces prêtées.
On distingue en outre le crédit hypothécaire et sur gage du crédit personnel. Le premier offre au créanciei* une garantie matérielle de l'accomplissement de l'obligation du débiteur; il n'a lieu qu'en considération de la propriété de l'emprunteur, laquelle, en cas d'insolvabilité à l'échéance, passe entre les mains du préteur. Ce n'est pas là non plus un crédit complet , puisqu'il est sans danger réel , et il ne remplit qu'en partie son utilité : s'il procurç au débiteur l'objet dont il a besoin , il le prive d'un autre qui, lui étant, il est vrai, moins nécessaire, ne lui est pas cependant tout à fait inutile. Dans le crédit personnel , le débiteur conservant la disposition libre et entière de tous ses biens , ne reçoit de crédit qu'en considération de sa personne , et ce crédit offre ainsi le caractère d'une pleine confiance.
L'avantage du crédit est très-considérable. Rarementon trouve dans une seule et même personne l'aptitude et la disposition au travail unies aux capitaux nécessaii*es à la production. Le crédit rallie ces différents éléments ; il prend le capital du riche oisif et Je met à la disposition de l'industriel pauvre; il vivifie les capitaux et les met en
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mouvement; il donne de Temploi aux capacités qui chôment faute de capital , un profit au capital eisif faute de capacité, un salaire au travail. Il provoque et accroît la production , amène une meilleure distribution des fonds, et augmente ainsi la richesse. Une infmité de personnes n'ont dA leur fortune qu'au crédit; d'autres encore ne hi font tous les jours que par le crédit, et leur fortune vient nécessairement accroître la richesse nationale.
Les ramifications du crédit vont se perdre à l'infini dans les branches des industries qu'il fait vivre. S'il est rare que le propriétaire fasse crédit au fabricant, quoique l'agriculture puisse aussi retirer de grands avantages du ci*édit, ilairive tous les jours que le fabricant fait crédit au négociant, et une grande partie des affaires qui se font à crédit ne se feraient jamais au comptant. Le commerçant fait à son tour crédit à l'artisan, et tous les deux font crédit aux chalands. Ceux-ci en retirent une jouissance dont ils seraient privés sans le crédit, ceux-là de nouveaux bénéfices sur leur débit ou sur leur production, que le crédit accroît considérablement.
Toutefois le mal est à coté du bien; les dangers et les abus du crédit sont en proportion de ses bons effets. Une confiance accordée trop à la légère compromet la fortune du créancier, l/eiu-
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prunteur est toujoui-s porté à abuser de son crédit qui, au Heu de le servir, le conduit à la dissipation, en lui en facilitant les moyens, et l'on voit lecrédit causer la désolation et la ruine, là où il n'aurait dû répandre que la richesse.
De rintérdt.
Le prêt est rarement gratuit. Supposant toujours un sacrifice de la part du préteur et un avantage pour l'emprunteur , il doit offrir pour le créancier une indemnité qu'il est d'usage d'à ppe- 1er le bénéfice ou YintéréL Entre autres causes, il se trouve principalement régi par le rapport des capitaux offerts aux capitaux demandés. Nous ne pouvons à cet égard que renvoyer le lecteur au chapitre du profit des capitaux.
La sûreté des propriétés a une grande influence sur le crédit et sur le taux de l'intérêt. Outre la sécurité générale et absolue, le crédit demande une assurance qui lui soit propre. Se dessaisissant de son capital 9 le préteur court le risque de ne pas le recouvrer, si la loi ne lui garantit sa créance. Le crédit meurt sous le régime d'une administration vicieuse , et prospère sous l'influence d'une sage législation. Aiussi, de tout temps, les gouver-
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nements ont senti ia nécessite d'assurer le cr/'uncier contre le débiteur. Leur zèle à cet ifgard a même quelquefois été trop loin. Après avoir min à la disposition du créancier toute la propriété du débiteur, ils lui ont paiement , dans certairiH cuh^ soumis sa personne. « Emprisonner un débilifiir, dit à œ sujet J.-B. Say , c est tout à la Uns lui ordonner de s'acquitter et lui en ravir h'h moyi^n^^. La loi des Indous me semble plus sa<;«; : elU: donner an créaixrier le drrjit de saisir ViO d^fbiUrur itihuAvable^ de renfermer cbc^z lui et d«r ï*i faire fianiDer à son profit i . i* La loi franç^ivtfr d«r i>$'/v établît pour les étrangers unfr conif-aJutir pat coi pb MÛ gmerû. Létrans^r e*>t w/ou*' jy^uf tout<r 4*^i<de i3o fr., Mins aur-uu yi^^ui^^u*. \jt^ài'M^: un Ffaoçaîs ne Test qu^ p^^iir -^oo fr. I>r f r^tM/'^n t^ Mmgrdt toole dette au-'i*'bb'jufc d»r >'y-i f? ps»f uu as d'e^ipnbaiiiit'iijf- iji : JVT.rvrji:*-! t^ J*-^J>.^ qi^* den aufc de d*fteuLi'.'' O^ «rbt b"jLfj>f Ji a* «>-u
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tous sur le débiteur. Les relevés statistiques constatent tous les ans que la plupart des individus poursuivis ou détenus pour dettes sont des gens pauvres, et qui, avec la meilleure volonté de s'acquitter, n'en ont pas les moyens. Ces frais profitent au fisc et aux hommes de loi , et ne reviennent pas au créancier. Était-ce la peine de proscrire l'usure, dans l'intérêt du pauvre, pour faire pis que l'usurier, qui jamais ne prend , pour un temps aussi court que les délais de la procédure, les sommes absorbées par les frais de poursuite. Un pauvre étranger à Paris, qui , pour ne pas laisser mourir de faim sa femme et ses enfants, empruntera 100 fr. pour un mois, se trouvera, quatre jours après l'échéance, devoir, faute de payement, quatre cents francs. 11 est arrivé qu'on a vu figurer sur le banc des accusés tel prévenu qui n'avait volé que pour payer ses huissiers et échapper à leurs poursuites.
Les lois sur, la banqueroute demandent une attention particulière, et sont encore si mal faites dans la plupart des pays , qu'elles nécessitent une
exacte et entière révision.
Après les causes générales, les causes particulières influent aussi sur le taux de l'intérêt. La condition de l'emprunteur, ses principes de moralité et d'honneur, sa position de fortune, la nature de ses entreprises, la destination des fonds qu'il
CIRCULàTION DES BICHESSES. 2S5
recherche, sont tout autant de causesqui régissent le taux de l'intérêt. L'homme r^lé dans ses affaires, qui ne fait pas de fausses spéculations , qui ne manque jamais à ses engagements , trouvera du crédit plus aisément et à meilleur compte, que la personne qui ne présente pas les mêmes garanties. Les stipulations du crédit sont donc différentes selon la différence des circonstances et des relations. Que doit-on donc penser de la prétention des gouvernements de rendre fixe et immuable ce qui ttlcbangeant et variable par sa nature, de déclarer stable et constant ce qui ne peut l'être, de prescrire un taux d'intérêt général pour tout le monde et commun pour tous les temps, tandis qu'il diffère selon les personnes et les circonstances (i)? Cette prétention ne peut trouver d'excuse que dans le but qu'on se propose, celui de détruire l'usure, de venir en aide aux pauvres, et d'empêcher que Favarice et la cupidité n'abusent du besoin et du malheur. Or, si ce but est manqué , l'excuse tombe d'elle-même. La prescription d'un 'taux légal ne peut produire que des effets contraires à ceux qu'on en attend; au lieu de faire du bien, elle ne Eût que du mal. Les gens assez scrupuleux pour
(i) En France, en Prusse, en Autriche, le taux légal est de Sponr cent, et celui de 6 pour cent n'est permis en France (iu*au commerce; en Prusse, aux marchands et aux juifs, et ^ Autriche pour les cas de crédit personnel.
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ne pas enfreindre les lois de leur pays, quelles qu'elles soient, se voient forcés de ne pas prêter leurs capitaux, Ioi*sque le taux prescrit ne leur est pas avantageux. Leurs fonds cessant d'être offerts, diminuent l'offre et la concurrence, et augmentent le taux de l'intérêt au détriment des nécessiteux et au profit de ceux qui , moins consciencieux, voudront enfreindre tes prescriptions. Ceux-ci , de leur côté , en contrevenant aux lois , s'exposent à une chance défavorable de plus, qu'ils rejettent sur les emprunteurs, en leur faisant payer, en plus de l'intérêt habituel, un équivalent du nouveau danger que courent leurs fonds. Plus la défense sera sévère , plus le taux de l'intérêt sera élevé, et pire sera la condition des emprunteurs. Lorsqu'en 1766, Louis XV crut faire descendre l'intérêt à 4 p- ioo, il monta à 6 p. 100; le 5 p. 100 étant le taux naturel, on préleva I p. 100 de plus pour le risque de la contravention et à titre de prime d'assurance. En 1786, l'impératrice Catherine II ayant fixé le taux légal à 5 p. joo, l'intérêt monta à 7 p. 100 de 6 p. 100 qu'on payait habituellement auparavant (i).
La prescription d'un intérêt légal ne doit s'admettre que dans des cas exceptionnels, comme loi*squ'il ne peut être librement convenu entre les
(i) Storch» Cours d'économie politique, t. III, p. 187 et s.
GIBCTLATIO!! DES BICHESSES. 237
particuliers, ou pour les cas où les capitaux seraient forcément détenus par un tiers.
Les banques sont des institutions destinées à recevoir des dépôts ou à faire des prêts. Dans le premier cas, elles s*appellent banques dr tiéfxtt; dans le second , banques ffescompte. On fait crédit aux banques de dépôt , et les banques d'escompte font crédit.
Les banques de dépôt ont un cercle d'activité cl d*nlilité très-borné. Elles ne sont destinées qu*à conserver intactes les sommes qu'on leur confie, cl leur princijïale utilité consiste à recueillir dans leurs caisses la meilleure monnaie « et à amener ainsi de Tordre et de Tunité dans les transactions monétaires; avantage important surtout pour les pays encombrés de monnaies étrangére> ou dé- (iectueuses. En outre, elles permettent le transfert de propriété sans déplacement dVspèces, |>ar le simple changement de finscription, au moyen delà substitution du nom du nou\ eau créancier à celui de Fancien, et par la remise du certificat de dépôt. Cest tout au plus si ces caisses de dé-
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pot devenaient parfois des caisses d'épai^ne et une sorte de monls-de-piëté.
Tandis que les banques de dépôt laissent oisifs les fonds qu'on leur confie, les banques d'escompte emploient la plus grande partie des leurs en avances à l'industrie on en prêts, à de différentes conditions et à des bénéfices plus ou moins considérables. Elles émettent des billets payables à vue et au porteur, escomptent des lettres de change, et font elles-mêmes parfois des entreprises de commerce ou d'industrie. En faisant économiser à la société les espèces qu'elles remplacent par leurs billets , elles emploient en outr^ une grande partie de ce numéraire en crédit aux particuliers ou à l'État. Elles établissent des comptes courants pour les commerçants qui jouis* sent de leur Confiance. Ceux*ci peuvent, par cet effet, étendre le cercle de leur commerce, et éviter de garder oisives par-devers eux des sommes qu'ils affecteraient au payement.
Les banques consolident le crédit et établissent l'intérêt sur des bases normales et stables que. le commerce ne saurait dépasser. En escomptant des billets de négociants, et en faisant le cotn^ merce des métaux, elles présentent les avantages ordinairement offerts par les banquiers.
Mais les dangers des banques et les maux qu'elles entraînent dans leurs aberrations sont en propor-
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tion de leur utilité. Leurs crises atteignent nonseulement les actionnaires de la banque , mais aussi tous ceux qui se trouvent plus ou moins intéressés dans leurs entreprises , et qui sont ordinairement trè&-nombreux. Aussi ne saurait-on prêter assez d'attention aux causes qui bouleversent le crédit des banques.
Le principal danger des banques, et la cause ordinaire de leur malaise viennent d'une trop grande émission de billets. Toutes les banques sont pointées à abuser de leur crédit, et toutes Font fait en proportion même de leurs succès. On ne saurait préciser au juste la somme de numéraire qu'une banque doit conserver dans ses caisses pour faire face à toute demande de remboursement. Vn quart peut être suffisant; le tiers du capital total parait présenter toute la sécurité désirable.
La nature des affaires d'une banque influe puissamment sur sa sécurité. Le risque de ses entreprises, les termes trop longs de ses rentrées peuvent compromettre son crédit et exposer son existence. Aussi les banques font-elles bien de renoncer pour elles-mêmes à tout commerce autre que celui de l'argent et des métaux , de ne prêter des fonds qu'à des entreprises certaines, et de no faire leurs escomptes qu'à courte date (i). Par
(i) La banque de Fnince nescompri* pas h's traites de plus de trois mois de date.
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celte dernière précaution, une banque se réserve la rentrée continuelle et successive de ses fonds, et peut faire face même à une demande extraordi-* naire de remboursement, en effectuant toutefois celui-ci sans précipitation.
Le quantum des billets de banque doit être limité. Il est bon que leur mininum n'approche pas de celui de la monnaie, il est fixé à 5oo francs pour la banque de France, ce qui est beaucoup trop haut ; il a été d'une liv. st. à la banque d'Angleterre, et a depuis été porté à a liv. st. En Russie, il est de 5 roubles-assignation.
Les banques sont privées ou publiques. Les banques privées ayant loui intérêt à garantir leurs fonds des atteintes du pouvoir, dont on a eu de trop fréquents et de trop graves exemples, peuvent elles-mêmes être surveillées par le gouvernement; tandis que les banques d'État, exemptes dé toute surveillance , sont à la disposition du gouvernement, qui est trop porté à s'emparer de leurs coffres dans les moments d'embarras.
On n'est pas d'accord sur le degré de surveillance que le gouvernement peut et doit exercer sur les banques privées. Les uns pensent qu'elle doit se borner à la seule émission des billets; d'autres vont plus loin, et, pour garantir l'intérêt des particuliers, ne craignent pas d'enfreindre la liberté des banques. Ainsi , on demande le dépôt d'une cer»
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laine partie du capital de la banque , en réserve inaliénable et à un taux fixe. Mais la proportion de celle réserve est difficile à préciser. Telle banque pourra ne faire que de bonnes affaires [)our la totalité, et même pour le double ou le triple de son capital ; telle aulre pourra nen faire (jue de trèsmauvaises, maigre son fonds de réseive, dont lo montant, quelque élevé qu'il soit, pourra se trouver insuffisant pour les rétablir. On voudrait aussi qike Tadministralion eût le pouvoir de vérifier de temps à autre la situation des affaires de la banque.
Il est indubitable que les banques ne doivent s^établir qu'avec l'autorisation de l'administration, pourvu que celle-ci sache apprécier l'utilité et les chances de leur établissement. Leur privilège ne doit être ni perpétuel, ni même trop long, afin • que le gouvernement puisse se réserver la faculté d'y apporter les changements nécessaires, et soit à même, dans le cas où une banque deviendrait ti*op pnissanle et dangereuse pour lui, de la supprimer totalement.
La surveillance du public sur les banques serait plus efficace et moins vexaloire que celle des ^uvernemenls. I^ publicité des affaires de la banque éclairerait el guiderait l'opinion publique, ce juge suprême du crédit, qu'on voit, faute de renseignements ceilains, tantôt s'endormir dans nne fatale insouciance , tantôt s'alarmer avant le
Ht • LIYIKB SBCOIID.
teniips et Qutrei mf^sure. U ne subsblerait plus d*équivoque dès que les banques seraient tenues de publier des relevés de leurs affaires , pourvu que ceu](-ci, bien entendu» fussent sincères.
Df&BnMmes à& Bomm.
U y a en Russie trois banques publiques : la Im^quùdi emprunif la banque de commerce, et la banque des assignations; et trois banques priyé(^ : celles d^Jnfilaioi^, de Saisine et de Larine^
La loi assure à toutes ces banques FinviolabUité de3 dépôts : elle les met à Fabri de. la confiscatÂQH pour toute espèce de crimes ^ et défend la saisir d^ fonds appartenant bxxtl étrangers, en cas dr guerre avec les États dont ils dépendent. Ro outre, elle les oblige toutes à présenter, à ^lie^ termes plus ou moins rapprochés^ la balanœ de; leurs affaires aux autorités compétentes.
Lcf. banque ^en^pruni a été établie en 1786, pour des prêts h faire aux propriétaires fonciers. EUe ne prête que sur biens immeubles^ pour la dur^e de i5, a6 et 37 ans, à 5 7o d'intérêt paya* blés anmiettement. Les prêts de siG et de 37 ans n^ ^ font que sur hypothèque de propriété îaor ciève habitée ^ et ont Heu à raisQH de i5o ou mk>
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roubles-assig. par serf, suivant les gouvernenienis où le bien est situé, et qui, à cette fin , sont classés par la loi en deux catégories distinctes. Les pi*opriétés à fabrique sont admises à emprunter en 808 5o roubles par serf. Les biens dans lesquels se trouvent des mines , peuvent être engagés à raison de u5o à 3oo roubles p«'u* serf. Le minimum du prêt est de 5,ooo roubles.
La banque d'emprunt paye 4 7o pour les capitaux que lui confient les particuliei*s, et 4 i/^ ^ 5 ^/o pour ceux que déposent certaines institutions de bienfaisance et de crédit. Le dépôt ne profite aux particuliers qu'au bout de six mois, aux établissements de la couronne après un an; mais les institutions de charité, de religion et autrès spéciidement désignées, touchent l'intérêt du agitai après trois mois de dépôt. La banque doit être prévenue de la réclamation des dépôts, de 7 jours d'avance, pour les sommes qui n'excèdent pas 10,000 roubles, de deux mois pour 100,000, de trois mois pour 5oo,ooo roubles, et de quatre mois ponr i million de roubles-assig.
La banque de commerce est régie par un directoire et six sections. Le directoire se compose d'un chef et de dix directeurs, dont six sont nommés par le gouvernement et quatre élus pai*
les commerçants. I^e capital primitif de celte bau-
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que a éié de trente millions de roubles-assig. Ses opérations comprennent le dépôt, le prêt et Fescompte.
Le minimum du dépôt est de 5oo roubles. Il ne peut consister qu'en monnaie russe ou étrangère, en assignations russes, en lingots ou en effets ouvrés d'or et d'argent (i).
Le dépositaire paye à la banque i/4 7o P^^ ^^ mois de l'estimation de son dépôt. La banque rend le dépôt le jour même où il est réclamé , mais retient les frais de dépôt pour six mois, même quand ils ne sont pas révolus. La banque n'escompte pas de lettres de change à moins de huit jours et à plus de six mois de date. Le taux de l'escompte est fixé tous les quinze jours par la banque avec l'approbation du ministre des finances. La banque accepte les simples billets aussi bien que les traites, et accorde dix jours de délai pour le payement.
La banque de commerce ne fait de prêts que sur des objets de fabrication russe ou sur des marchandises appartenant à des négociants russes. La durée de l'emprunt est de i à 9 mois; il se fait à raison de 5o à 90 copeks par rouble , de la valeur estimée de la marchandise, selon qu'elle est plus
(i) L'art. 64B de la législadon du crédit prohibe le dépôt des monnaies d*or, et les art. 6o5 et 616 les permettent.
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OU moins sujette à s'altérer ou à varier de prix.
La banque de commerce a cinq comptoirs dans Tintérieur de la Russie : à xMoscou, à Archange! , k Odessa, à Riga, et à Nijni-Novgorod lors de la foire du j 5 juillet au a5 août. Celui d'Astrakan a
é aboli en i83f.
La banque d* assignations a été établie en 1786 par Catherine II, au début de la guerre avec la Turquie. On émit d'abord 4o millions d'assignats pour subvenir aux frais de cette guerre. On y ajouta 60 autres millions pour rétablissement de la banque d'emprunt. A la mort de rimpératrice , il y avait en assignats 157 millions de roubles-ai*gent en circulation. En 1810, ce chiffre s'élevait à 577 millions. Les assignats se dépréciaient en rapport de leur multiplication , de telle sorte que le rouble-assignat , ayant été dans le principe rouble d'ai^ent, se réduisit à n'en plus être que le 1/49 valeur définitive du rouble-assignation. Des mesures sagement prises, et encore plus sagement observées, ont, depuis, empêché une plus grande émission des assignats, el ont, par là, obvié à leur dépréciation (1). L'accroisaement des richesses et de leur circulation a
(1) Le nombre ne s'en est pas encore élevé à celui de (>u«* millions de roubles.
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même provoqué , pendant un temps , oomme nous i'avons vu , une hausse sensible dans le ooùrs des assignats.
La banque Anfilato\f a été établie en 1 809 à Slobpdsk, gouVemement de Yiatkà, parAnfilatov, négociant de Slobodsk, qui y a consacré aS^ock) roubles. Elle dépend de Fautorité municipale, et Jui présente tous les mois la balancé de ses affaires. ,£lle est composée du maire de la ville et de deux membres élus parmi les négociants^ renouvelés tous les trois ans lors des élections générales du gouvernement. Elle a pour but de venir en aide aux marchands et aux artisans de Slobodsk. Elle n'escompte pas de lettres de change à plu6 d'Un mois de date, ni au<lessus de 5,ooo roubles*assig. Elle retient i/i^ 7o P^^ 'noi^- £U^ prête la moitié de lestimation donnée aux hypothèques on aux gages.
La banque Savine a été établie en i8j(8 à Ostasschkov, gouvernement de Twer, par Savitie, négociant de la ville. 3es fonds, ses droits et âes opérations sont presque en tout semblables à la banque sus-mentionuée. Son fondateur lui a seulement imposé l'obligation de verser, 10 ans après son établissement, 800 roubles;, et 5 ans plus. tard, 1,600 roubles-assig., par an, au profit des églises.
Ija banque Lnrine a élé établie en 1817 par \v négociant Larine de Moscou^ dans le village La-
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boutschiy pour les prêts à faire aux cultivateurs libres de ce village. Son fondateur lui a fait don de 40yOOO roubles-assig. Chaque villageois est admis à emprunter a5o roubles , par mesure de terrÛDy pour le terme de i à 3 ans. Les revenus de la banque sont destinés au profit de Técole du village y et elle-même se trouve sous la dépendance du ministère de Tinstruction publique.
CHAPITRE m
Des Voies de CommuDicatiûL
Les voies de communication sont les artères de la terre y dans lesquelles circulent les ricliesses , comme le sang circule dans les artères de l'homme. Otez ceïles-ci , et l'homme meurt ; supprimez celleslà, et les richessesdisparaissent. Là où il n'y a pas de comnmnication la vie est nulle : la vie sociale et la vie publique , la vie matérielle et la vie immatérielle. Les États les plus riches sont ceux qui ont les meilleures voies de communication, tels que les États-Unis, la France, TAnglelerre, une partie de l'Allemagne. L'Asie et l'Afrique, au con* traire, n'ont pas de voies dignes de ce nom et sont dans la dernière des misères. Le moyen âge n'en avait pas; il était pauvre. Partout on voit les richesses et les voies de communication se développer en même temps, et ne prospérer que les unes par les autres. Vous ouvrez les voies, et les richesses viennent au jour; elles s'amassent, se meuvent, eu-
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treut comme d'elles-mêmes dans les routes ({ui leur sont fravëes, et croissent à vue d'œil et au grand jour. Les voies de communication sont pour la richesse ce que la lumière et la chaleur sont pour les plantes : la condition et la cause de la vie. Prenez un marais impénétrable et qui ne produise rien de ce qui peut servir à Tliomme ou aux animaux domestiques; pratiquez-y des canaux, et le marais se couvre de broussailles (|ui , avec le temps , peuvent faii'e une belle foret, ou bien il se change en une riche prairie; passez-y la charrue, et vous obtiendrez souvent une des meilleures terres labourables. Prenez un pays pauvre, commencez par le couvrir d\in réseau bien combiné de bonnes routes , et Ton v verra naître la richesse comme d'elle-même.
On doit diviser les voies de communication en voies naturelles et en voies artificielles. Les premières sont les p]*oduits exclusifs de la nature, les secondes sont Touvrage de Thomme. Les mers et les rivières appartiennent à la première classe , les routes et les canaux forment la seconde.
lies voies naturelles ont sur les voies artificielles Tavanlage de ne rien coiUer à Thonime tant pour leur établissement cpie pour leur entretien ; mais elles ont Pinçon vénieni de préscMiler des obstacles et desdangei*s que n offrenl pas 1rs v(»ies artificielles.
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La mer a ses tempêtes, ses rochers et ses baoes( les rivières ont leurs torrents, leurs sables, leurs tournants. L'homme ne peut que neutraliser les efiets de la tempête , éviter sur la mer les bâties et les écueils; il peut détruire les obstacles que lui opposent les fleuves, égaliser leur lit et tour* ner par des catiaux leurs parties daugereuses. Les canaux n'oHrent pas l'avantage de la descente d'un fleuve, mais ne présentent pas non plus l'inconvé* nient de la remonte. Produits de l'homme, ils sont tout en sa puissance et tout à son servîcie. L'hiver interdit à l'homme certaines mers> et, en certaines contrées, les fleuves et les cailaux; les bonnes routes, au contraire, sont praticables toute l'année. Les canaux et les routes, toujours fidèles à l'homme qui les a créés, ne lui causent aucune perte, tandis que la mer et parfois aussi les fleuves trahissent souvent son espoir, engloutissent tout et ne rendent rien.
liA mer, obstacle apparent aux communications des pays et des hommes, est devenue de nos joui's le meilleur auxiliaire de leurs relations et l'un des plus puissants moyens de nchesse. C'est à ce point que l'on peut, d'après l'élendue du littoral, juger plus ou moins ajiproximalivement du développement de la richesse et de la civilisation d'un pays. La nier, utile aux communications des parties de la côte entre elles , l'est en*
CimCULàTION DES BICHKSSES. 261
oore plus aux relations de pays ù pays ; el si le commerce intérieur d*un pays est toujoui*s plus oonsidérable que son comiuerce extérieur , celuici a plus d'influence sur la vie totale d'un peuple, sur sa civilisation et sur sa politique. La mer est faAmosphère des peuples ^ leur élément de vie et de puissance. L'Eui'ope doit une partie de sa prospérité aux embranchements multipliés de la nier; l'Afrique, au contraire, peu entrecoupée par la mer^ présente une niasse compacte de barbarie et de misère. Les Phéniciens et les Carthaginois dans Fanliquité, les républiques italiennes dans le moyen âge, ont dû leurs richesses à leur proximité de la mer, comme de nos jours la Hollande el TAngleterre doivent en grande partie leur opulence à la même cause. La Russie a été privée de vie tant quelle ne touchait pas à la mer; son grand homme l'avait bien senti lorsqu'il disait un jour à Kaotémir : « Nous avons trop de terre , il nous faut la mer. » Il nous la (allait en eiTet à tout prix. Seul capable de réaliseï* les projets gigantesques que seul il était capable de concevoir, cet homme si grand , qu'on dirait que la Providence la créé exprès pour fonder les grandes destinées de la Russie, Pien*e avec son épée s ouvrit deux mers, la mer Noire et la mer Baltique. La Russie dès lors a repris haleine, a secoué la f'angc' de s;i barbarie, el s'est mise au pas a\ec le monde ci\ilisé. Les
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richesses, fidèles compagnes de la civilisation, ne sont venues qu'à sa suite.
Les tristes destinées de la Pologne, cette ancienne rivale de la Russie, prouvent aussi le besoin qu un peuple a de la met*. Enclavée entre trois grandes puissances, déchirée sans cesse par des discordes intestines , trop faible pour exister par ellemême , trop fière pour se mettre sous le protectorat de l'une des trois puissances, elle leur a servi de proie, et le jour de sa chute, ses amis n'ont pas su par où lui porter secours. Ses destinées auraient été certes toutes différentes, elle aurait eu une autre croissance, une vie plus aisée et plus libre, une fin moins prématurée, si elle eut touché à la mer.
La Russie est dans une position tout exceptionnelle en ce qui concerne ses voies de communication. Cet empire présente une vaste plaine à peine entrecoupée par quelques monticules, et bordée par des chaînes de montagnes seulement à quelques-unes de ses extrémités. Les empêchements que d'autres pays opposent à l'établissement des voies de communication, n'existent donc pas en Russie. La nature a tiré le meilleur parti de cet état de choses : elle a entrecoupé cette immense surface de nombreuses rivières, uniques en Europe par leur étendue; partant du centre, elles
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aboutissent à toutes les extrémilés de ce vasie empire. Les Russes ont profité en partie de ces avantages naturels de leur sol. Ils ont réuni leurs différentes mers par de nombreux canaux, qui peuvent être mis à côté de ceux des États-Unis, de TAngleterre et de la France.
Restaient les voies de terre. L'hiver qui pèse sur la Russie la plus grande partie de l'année, et qui est si contraire à la production , offre pourtant un avantage particulier aux communications; la neige et la glace, en couvrant les champs et les fleuves, présentent une voie facile et commode. L'hiver et les canaux rendent ainsi les chemins de fer presque inutiles en Russie, surtout au point actuel du développement de la circulation. Malgré ces avantages positifs, il reste beaucoup à faire sous le rapport des routes en Russie. Les chaussées dv création récente y sont encore très-peu répandues, et les communications intérieures des provinces \ sont restées en état de nature. On voit encore des gouvernements souffrir de la famine , tandis que' d'autres regorgent de blés, faute de moyens pour les porter aux provinces qui en ont besoin. On ne saurait appeler assez la vigilance et Taclivité do Fadministration sur ce point. De tous los emplois des emprunts, il nVen aurait pas de mieux compris ni de plus profitable que celui (|ui aurait pour objet la confection des routes.
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Les routes rapproclienl les richesses, en augmentent rofTre et en diminuent le prix sur les diffërents lieux , rendent les objets moins chers, plus utiles et les hommes plus riches. Les frais de transport font partie des frais de production , du prix coûtant , et plus ces frais diminuent, plus les prix baissent. Les bonnes routes ont nécessairement cet effet; moins elles demandent de force de traction , moins elles détériorent les voitures et les chevaux , plus ell^ épargnent le temps que les Anglais ont si justement appelé argent ; moins lé tran^ort est coûteux, moins chère est la marchandise.
M. Blanqui observe que la population de Manchester était de 127,000 âmes en 1758, deux ans avant l'entrepi'ise du canal de Bridgewater; elle s'élevait à 5o, 000 âmes en l'jSij à 98,000 âmes en i8ii,eten i8!>t à 186,743(1).
Le canal Érié, selon M. Chevalier, a produit dans rintervalle de dix ans une augmentation de i,4i49ûoo,ooo fr. dans les fortunes des citoyens de rÉtat de New-York, et de 7^3,000,000 fr. dans celles des habitants de la métr(^K>le (a).
On conviendra toutefois que tous ces résultais prodigieux ne sauraient s'attribuer aux canaux ex-
(1) Blanqui, Cours d'économie industrielle, t. n,|p. 199.
(2) Chevalier, Cours dVconomie politique, p. 157.
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clusivement ; quant à la part qu'ils y ont eue en efTel, c'est, on le sent, lobjet d'une question impossible à résoudre.
Les routes rapproclient les hommes , leur donnent les moyens de s'enlr'aider et de concourir au bien commun ; elles rendent la population plus compacte, et produisent tous les avantages d'une nombreuse population , sans en offrir les inconvénients. Le gouvernement doit voir en elles les véhicules de ses ordres et de ses mesures ; par elles, ses dispositions se transmettent plus vite et arrivent à temps opportun, et il peut exercer une surveillance plus active dans les parties les plus éloignées de son territoire. En temps de guerre , le gouvernemeni peut, à Taide de bonnes routes, opérer facilement les mutations des troupes, faire arriver les secours et les renforts, les vivres et les munitions suivant le besoin des temps et des lieux. I^ politique et la stratégie demandent ce qu exige l'économie politique, les meilleures voies de communication possibles.
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CHAPITRE IV
Du Syslème protiibitif.
11 n'y a pas de question sur laquelle la théorie et la pratique y la science et le gouvernement soient moins d*accord que celle de la libellé du commerce. L'économie politique a condamné sans appel le système prohibitif et n'a cessé de demander l'émancipation du commerce, tandis que les gouvernements y ont à peine Êiit quelques minces concessions en allégeant leurs tarifs.
Les gouvernements n'ont pas voulu descendre, ou pour mieux dire, s'élever à la discussion, ni justifier leurs principes par le raisonnement. Ils ont laissé parler les faits seuls, leurs seules actions qui ne les ont pas justifiés, et qui n'ontpas pu renverser la théorie. Quiconque évite le combat ne saurait vaincre, et refuser la discussion, c'est faire planer des soupçons trop fondés sur la justesse de ses idées et de ses principes. Ce n'est pas avoir liaison que de ne pas vouloir raisonner, et les
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gouverDemeDts ne sauraient se faire du tort s'ils parvenaient à prouver qu'ils ont raison. Us ne pourraient mettre l'opinion publique de leur côté qu*en l'éclairant et en justifiant leurs actions. En attendant, la science ne peut que suivre son cours el condamner les gouvernements; et le public ne peut que se ranger du côté de la vérité.
Il y a peu d'institutions de plus mesquine apparence que la douane dans quelques-uns de ses procédés. Vous arrivez à une frontière : vous voilà fouillé comme un voleur, comme un criminel. Vous vous demandez si Ton est en état de guerre? Quelque traître , quelque grand déserteur doit-il passer la frontière, emportant de grands secrets, des papiers qui compromettent la sûreté , l'existence ou la liberté d'un État ? A-t-on volé les diamants d'une couronne, ou une couronne même? De grâce, pourquoi tant de précautions, de mystères, de vexations? De quoi s'agit-il? — Et l'on voas répond qu'il s'agit d'un paquet de cigares, de quelques flacons d'eau de Cologne ou d'eaud^vie, d'un bijou ou d'une pièce d'étoffe qu'un voyageur pourrait emporter !
Le mépris et la haine, voilà ce que provoquent de pareilles mesures; mais ces sentiments étant aussi de la contrebande, c'est tout au plus s'il est permis d'avoir de la pitié, et encore faut-il ne pas la manifester, mais faut-il la renfermer soigneuse-
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ment dans un coin de sa voilure, ou bien dans on repli caché du cœur.
Ce serait déjà un grand pas de fait , un succès notable, que d'obtenir des procédés plus polis et plus délicats dans la Visitation des effets , et plus d'égards pour les personnes qu'on a tort de traiter toutes et sans distinction comme des contrebandiers. Mais malbeureosemenl jusqu'à présent il n'y a c^tes pas de voyageur qui n'ait eu à se plaindre de la manière d'agir des doua* niers d'un État ou d'un autre.
Tout au moins a-t-on peine à s'empêcher de rire cpiand on voit un État, un gouvernemcrfit puis* sant, un gros millionnaire, comme le sont la plupart des États et des gouvernements, fouiller sans pitié la malle d'un pauvre voyageur, saisir ses quelques douzaines de cigares, ses quelques onces de tabac , ses quelques foulards , et hii (aire payer une forte amende en sus, s'il a omis une déclaration.
Le grand secret de cette institution et de celles qui l'accompagnent, c'est de s'opposer à ce que les objets nécessaires à un peuple lui soient fournis par un État étranger. Y a-t-il une crainte plus dérisoire, un but plus ridicule? Comment! vous craignez qu'on ne pourvoie à vos besoins, qu'oB ne satis&sse vos demandes, vos goûts et vos caprices, et vous vous barricadez contre de pa«
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rrils bienhits? Que di riez-vous de renfant assez insensé pour s'enfermer dans une chambre et se aonstraire à toute approche, de })eur que ses parents ne viennent lui donner à manger , l'habiller et le divertir? Cet enfant, s'il était possible de le trouver, serait pour le moins, avouez-le, un petit fou ou un grand misanthrope. Mais où voyezvous donc dans les peuples étrangers des parents assez bienfaisants pour vouloir vous nourrir , vous vêtir et vous amuser à leurs dépens et sans que cela vous coûte autre chose que la peine de recevoir leurs dons? Un peuple ne donne jamais à nn autre ses produits gratuitement : il ne les donne qu'à titre d'échange. Que craignez-vous donc, (|ue rëtranger ne vous empêche de produire? Loin de Hi; il vous y engage, au contraire, par les moyens les pins puissants et les plus actifs : par l'offre séduisante de ses produits que vous ne pouvez vous procurer que par les produits de voire propre travail. Plus vous ferez d'efToits, plus vous pourrez acquérir de produits étrangers.
Mais on veut amener les peuples à tout produire par eux-mêmes sans laisser rien faire aux étrangers. Est-ce donc là une prétention bien l>elle, bien équitable, et d'une réalisation bien possible^ N*est-ce pas là la position des sauvages qui font tout par eux-mêmes ? mais eux ont au moins pour ezcase leur harl>arie que ne pourront ni ue vou-
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dront invoquer les peuples qui se disent civilisés.
Les cordonniers ont depuis longtemps renoncé à la prétention d'être tailleurs, et les tailleurs ont cessé de voir d'un œil jaloux les gains que font les cordonniers; loin de prétendre à se chausser eux-mêmes, ils sont bien aises de s'en rapporter à d'autres de ce soin, persuadés qu'ils ne sauraient le faire ni aussi bien, ni à aussi bon compte. Les particuliers ont acquis ce principe, mais les peuples s'obstinent dans l'erreur primitive en prétendant tout faire chez eux et par eux-mêmes.
On dira sans doute qu'un peuple ne peut être assimilé à un particulier, qu'il n'est ni tailleur ni cordonnier, qu'il a la puissance d'être tout à la fois et de faire tout par soi. Mais à la rigueur, ne vaudrait-il pas mieux qu'un peuple fût tailleur et un autre cordonnier, suivant les goûts et les ressources de chacun d'eux? Et ne voyons-nous pas au fond que la force des choses établit un ordre que le système prohibitif ne peut renverser? En résultat, la Russie n'est-elle pas le grenier de l'Europe, le grand cultivateur, le grand forestier, le grand tanneur? L'Angleterre n'est-elle pas le manufacturier de coton par excellence? La France, la grande modiste et le grand orfèvre? Et la Suède ne s'est-elle pas appelée à juste titre le pays dejer ( Jernbaeera) ?
Un pays ne peut tout produire par lui-même,
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quelles que soient ses ressources. Quelque puissant que soil un peuple, il ne saurait tout Taire à lui seul, et la puissance ne consiste pas dans la prc^ fention à llnipossible; elle n'est efficace que lorsqu'elle lient compte des obstacles, ne dissipe pas ses eflTorts en tentatives au-dessus de ses forces, mais les concentre sur ce qui est à sa portée. Tous les systèmes prohibitifs ne sauraient faii*e produire à un peuple plus qu'il ne lui est donné de produire. Le libre intérêt des individus et des peuples est le seul stimulant actif et justifiable de la production.
Le système prohibitif agit souvent en aveugle, d^ruit d'une main ce qu'il crée de l'autre, et atteint un but diamétralement contraire à celui (pril se propose. Loin de protéger la production indigène, il lui cause de graves préjudices. I^s diflicultes qu'il suscite à l'importation sont des torts qu'il cause à l'exportation et à la production; car moins un pays achète , moins il vend et moins il produit. Les obstacles que la Russie met à Timportation des soieries et des vins sont des obstacles qu'elle crée à la vente de ses céréales et de ses suifs, et le système prohibitif y provoque ainsi une double perte : d'abord en empêchant Tachât des soieries supérieures en qualité et inférieures en prix, ensuite eu restreignant la vente des produits bruts et amenant, par Hu la baisse de
leur prix, li s ensuit donc qu'on ue peut protégei* une production qu'au préjudice d'une autre. Ainsi y daus l'exemple que nous venons de choisir, la Russie se propose de prot^er la fabrication indigène des soieries et ne voit pas qu'elle fait du tort à la production et à la vente des grains, des cuirs et des autres produits qu'elle a l'iiabitude d'exporter; elle ne voit pas qu'elle protège les fabricants aux dépens des propriétaires.
Le bien que ce système fait aux producteurs est plus que compensé par le mal qu'il cause aux consommateurs qui sont les plus nombreux. C'est en partie à la suite des impôts que la Russie perçoit sur les foulards et les toiles, que la moitié, les deux tiers même de ses habitants se mouchent dans le pan de leurs habits , et que le fashionable russe se prive souvent de linge, cette première nécessité du luxe. Encore si c'étaient des nationaux qui gagnassent à cet 'ordre de choses; mais, jusqu'à présent, une grande partie des fabricants en Russie sont des étrangers. Les consommateurs sont aussi producteurs, et ce qu'on leur fait payer plus cher pour les marchandises étrangères est autant de perdu pour eux sur la vente de leurs propres produits.
Peu doit importer à un pays la nature de sa production : il ne doit préférer que ce qu'il peut faire mieux et à meilleur compte, et il doit ache-
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ter k soo loar auiL étrangers ce que ceu\-ci font de mieux et de moins cher. Les pays du Nord peu- ^rent bien obtenir des oranges et des citrons dans des «erres chaudes ; mais s'ils font mieux de les tirer du Midi en échange de leurs produits, le même raisonnement ne doit-il pas sappliquer à tout autre objet pour la production duquel un pajs n'a pas la matière ou les moyens nécessaires, et qui, obtenu par des moyens artificiels, vaut, dans son espèce, ce que les oranges et les citrons des serres chaudes valent dans la leur?
Nous avons vu l'importance de la division et de la réunion du travail, et le rôle qu'elles jouent dans la production des richesses. Leur efTet bienfaisant croit à mesure de leur extension et du nombre des pays et des peuples qu'elles comprennent dans le cercle de l'activité commune. Vu pays produit ce que ne produit pas un auti*e; un peuple est plus qu'un autre capable de certains travaux : le commerce lie de sa cliaine sahitaiie le travail et les produits de tous les pays, et fait que chaque peuple peut se vouer exceptionnellement aux productions qui lui sont les plus propres et dont il attend le plus de bénéfices.
La concurrence est un autre levier très-puissant de la production et de son perfectionnement. 1^ système prohibitif crée un monopole au profil de ceux qu'il protège et qui, sous son égide, font les
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plus mauvais produits au plus haut prix possible. Ce n'est que sous Finfluence de la liberté du commerce que ces abus disparaissent et que la production indigène peut atteindre tout le degré de perfection dont elle est susceptible.
On a cru pouvoir défendre le système prohibitif sous un point de vue politique, en alléguant qu'il rend un pays indépendant des autres. Mais les hommes, comme les pays, qui ont mutuellement besoin les uns des autres , sont dans une dépendance réciproque. Le marchand dépend du fabricant tout autant que le fabricant dépend du marchand. Si la Russie dépend de la France pour les \ins, la France dépend de la Russie pour le chanvre et le cuivre; leur mutuelle dépendance fait leur commune indépendance. L'intérêt du marchand est de vendre, et celui du consomma* teur est d'acheter. Mais si celui-ci se laissait aveugler au point de ne voir dans les achats qu'il fait que l'intérêt seul du marchand, et si, par jalousie, il était assez insensé pour cesser ses achats, il échangerait alors sa fictive dépendance contre un dénûment complet et réel. Il n'en est pas , sous ce rapport, autrement des peuples que des individus. « C'est, dit Senior, l'indépendance de Swift qui, pendant les dernières années de sa vie, se priva du plaisir de la lecture, parce qu'il s'était obstiné à vouloir ne pas se servir de
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lunettes; rindëpendance du boulîquier qui , au lieu de s'occuper de son commerce, perd son temps à cirer ses bottes. C'est se dire indépendant du trottoir parce qu'on marche dans leruisseau(i).»
L'eflet déplorable de la douane est la contit?bande, la compagne inséparable et fidèle, la conséquence inévitable et pernicieuse du système prohibitif. Cest là une plaie large et profonde qu'on ne pourra fermer qu'en abolissant les prohibitions. Des milliers d'hommes 9 des classes entières et souvent toute la population des frontières se vouent ouvertement et à main armée à ce métier que l'opinion publique ne réprouve même pas. « La contrebande est devenue de nos jours, dit M. Blanqui, une véritable puissance, moitié commerciale et moitié militaire, qui a ses stations capitales et ses tarifs officiels, des soldats aguerris et des chefs expérimentés. Elle est aussi exacte dans ses livraisons que le négociant le plus scrupuleux; elle brave les saisons et les lignes de douanes les mieux surveillées, au point (jue les compagnies d'assurances qui la protègent coni|)tent moins de sinistres que toutes les autres (2). »
(1] Senior, Priiici|ies fonitamcntaiix de réconomie politique, p. iSy.
('j) Blanqui, Uist. de l'économit* politique, t. Il, p. Bi.
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Il e»l difiicile de délei*tniner l'étendue de la contrebande. Moreaii de Jonnès suppose que la contrebande exporte de l'Angleterre pour i4o millions de francs en cotonnades seulement (i). Ix)rs de la défense de l'importation des étoffes de soie en Angleterre, il s'en présentait tous les ans à la douane de France pour loo à iSo mille liv. sterL pour être exportées en AngleteiTe (a).
Plus les impôts sur les marchandises étrangères sont élevés, plus ils présentent d'encouragement à la contrebande. On ne pourrait réagir effective* ment contre cette dernière qu'en abaissant les tarifs, et ce n'est que lorsque les bénéfices de la contrebande ne surpasseront pas les risques et les dangers auxquels elle s'expose, lorsque les droits d'entrée seront au pair avec les chances de la contrebande, que celle-ci pourra disparaître. Encore, le peu de cas que les hommes font de leur vie mettra-t-il souvent ces calculs en défaut.
Certains tarifs sont employés comme des représailles contre un autre pays , et ont pour but de l'obliger à supprimer ses prohibitions. C'est là se faire un mal pour en réparer un autre. Les fautes d'autrui ne peuvent servir ni de justification ni de
(i) Moreau de Jonnès « Commerce an xix* siècle, I. I, p. i5o.
(%) Uuskîssou , Discours^ t. IX»
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pretexleà nos propres failles. I^ lorl qu'un autre ÉÂMi se &il en se privant de nos produits ne devrait pas nous engager à nous refuser les siens et les avanti^es qui y sont attachés. Si Ton nous ùte nos bénéfices sur leiportation , ce n'est pas une raison qui doive nous faire renoncer à ceux que ncMis offre rimporlation.
Quant au revenu que l'État perçoit sur rentrée des marchandises, il est assis sur une I)ase juste, en tant que la consommation des produits étrangers doit contribuer à la totalité des im}K>ts. Mais les gouvernements entendent mal leurs pn>près intérêts quand ils établissent trop haut ces droits, ils tombent alors dans la faute du marchand qui fixe un trop haut prix à sa marchandise: ils perdent sur le nombre des recettes plus qu'ils ne gagnent sur leur taux élevé. Plus les tarife sont modérés, plus les prix des marchandises étrangères seront bas; plus il s en importera, plus il s'en consommera et plus le gouvernement gagnera sur leur entrée. Il rendra un service à ses consommateurs et à ses sujets, en même temps qu'il se fera du bien à lui-même. Si les gants payaient luoins d'entrée en Russie, on y serait plus proprement et mieux mis, l'élégance y serait plus générale, et le gouvernement russe ne verrait qu'aca'oitrc ses revenus sur Tentrée de cet article.
FaisoDS-uous gouvernement : envisageons la question comme il pourrait l'envisager, plaidons sa cause. Disons que la théorie , qui ëtend son cercle sur tous les pays, sur tous les peuples de la terre, est excessivement bornée. L'économie politique qui ne tient pas compte de la différence des localités et des temps est sujette à de graves erreurs. Celle qui ne prend pas en considération les différents degrés du développement des peupleSfdgit comme un médecin aveugle qui prescrit la même dose à renfant et à l'homme mûr, et ne distingue ni les âges ni les complexions.
La concurrence est certes un puissant aiguillon de la production et de sa perfection ; mais la concurrence entre des gens et des peuples trop inégaux ne peut être que pernicieuse pour le plus faible. Qu'adviendrait-il si l'on faisait concourir une toiiue avec un lièvre, ou si l'on imposait à un âne le fardeau d'un cheval? Qu'en serait-il du concours du sauvage dans sa pirogue avec un marinier anglais; d'un idiot avec un orateur; d'un industriel de Pékin avec un manufacturier de Manchester? La concurrence ne peut aboutir à de bons résultats, en industrie comme en toutes choses, qu'à un certain degré de force et d'habileté des deux parts.
Si l'on s'accorde unanimement sur ce que labolition subite des douanes serait la ruine com-
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plèle de beaucoup d'induslries 9 ne faut-il pas convenir que la naissance de plusieurs industries n'a été possible que sous Finfluence du système prohibitif? Les pays les plus avancés ont été les créateurs de plusieurs industries, et, comme tels, ils n*ont pas eu à craindre la concurrence étrangère : les ci Inconstances et le temps ont fait pour eux ce que le système prohibitif se propose de faire pour les États arrivant les derniers à l'industrie : d'exclure les dangers de la concurrence. Ceux qui D*ont plus à craindre aucune rivalité ont beau jeu de dire aux autres Étals : « Laissez-nous être vos fournisseurs; achetez-nous nos produits, et ne vous mêlez pas de faire ce que vous ne pourriez &ire ni aussi bien ni à aussi bon compte que nous. » lis ne voient pas, les insensés, que si on les écoutait, et qu'on ne produisit pas soi-même, on n'aurait pas de quoi acheter leurs produits. « Votre terre, diront-ils, a bien de quoi nous payer. » Mais la terre s'épuise et se lasse de faire des dons qu'on ne sait pas utiliser. Et que leur importe la perte des autres , pourvu qu'euxmêmes aient de quoi vivre et alimenter leur factice existence? L'instinct des peuples a prévalu sur les funestes enseignements des industriels; il les a poussés à se mettre à l'œuvre et à produire eux-mêmes ce que les autres produisent, car s'il est vrai qu'un pays ne produit jamais que ce qu'il
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peut produire, encore faut-il qu'il le produise et qu'il n'abandonne pas à l'étranger les sources de ses revenus. Le pouvoir productif d'un paySi est souvent faussement apprécié. Si d'une part on lui attribue trop, de l'autre on le circonscrit beaucoup plus que de raison. Lorsqu!il s'est agi d'introduire *en France l'industrie des soies , Sully a été le pre»> mier à s'y opposer» Et que faisait- il valoir en fisiveiir de son opinion? Lui aussi croyait , comme le croient les antagonistes du système prohibitif, que la France était peu propre à cette production , que son climat s'opposait à la culture du mûrier, qu'il était dangereux de détourner au profit de cette industrie des capitaux et un travail avantageusement et sûrement employés ailleurs. Le temps n'esi-il pas venu démentir l'opinion de ce grand homme d'État? Q en sera de même de tous ces funestes conseils qu'on donne à un pays de limiter ses productions. Les partisans aveugles de la liberlé veulent l'appliquer indistinctement à tout ; leur erreur vaut pour le moins celle de Sully, qui voulait tout subordonner à l'agriculture.
Gustave Wasa avait prohibé la so^rtie du fer brut de la Suède; qu'en est*il résulté? L'industrie qui s'y est appliquée est venue se fixer en Suède. Si actuellement ce pays défendait la sortie de l'acier de Danemoore , les Anglais viendraient certaioemefit enrichir 1» Suède de h fabrication de
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Tacier. L'empereur Alexandre avait penche un cerlain temps pour la liberlë du commerce ; mais si la vue du dépérissement de Tindustrie qui en résulta immédiatement y il revint de ses idées, et la Russie a fait depuis des progrès surprenants en Dufacture. (Jn peuple essentiellement agi-icole saurait atteindre un haut d^ré de richesse, et la richesse est actuellement le secret de Tinfluence politique. Dans la balance de notre siècle, l'or pèse plus que le fer et peut le rendre tributaire et dépendant.
L'indépendance matérielle qu'on se propose par la production matérielle est loin d'être une pure chimère; les nations, comme les hommes, dépendent de leurs besoins et des moyens de les satisfaire. Les idées d'une paix étemelle et universelle, toutes belles qu'elles sont, ne sont pas moins chimériques. S'il est de l'intérêt des nations de s'aider et de se servir réciproquement , souvent on les voit tendre à se faire le plus de mal possible. Tandis qu'on ne voit jamais les marchands d'un pays fermer leurs boutiques à leurs compatriotes, une nation ferme souvent ses ports à une autre et supprime avec elle ses relations. Des faits différents doivent produire des maximes différentes : on a très-souvent tort de comparer les individus et les particuliers aux nations, et de prescrire les mêmes principes aux uns et aux autres.
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Un tailleur a tort de prétendre à devenir aussi cordonnier; mais un peuple a raison de s'assurer ses moyens d'existence et de ne pas se reposer sur l'étranger du souci de pourvoir à ses besoins les plus importants. L'intérêt qui aujourd'hui amène chez nous un autre peuple avec ses produits peut changer demain , et les moyens de salut peuvent devenir un jour des instruments de ruine. Les États ont donc raison de ne pas s'en rapporter à d'autres pour la fourniture de leurs munitions de guerre, en tant que leur manque accidentel peut compromettre la sûreté et l'indépendance publiques. Sans aller trop loin dans l'application de ce principe, on peut pourtant lui donner un grand développement.
L'inconvénient qui retombe du système prohibitif sur les consommateurs est incontestable, mais les privations qu'ils s'imposent, ils se les imposent dans l'intérêt de leurs successeurs. Les emprunts publics sont des dépenses anticipées sur nos revenus et des sacrifices imposés à nos descendants. Pour toutes les dettes que nous leur laissons à payer, nous pouvons bien leur donner les moyens de les acquitter, et si nous ne pouvons jouir de toutes les aises de la vie, nous faisons un acte méritoire en apprêtant à nos enfants un meilleur sort. I^s pères doivent songer à leurs enfants et les peuples aux générations futures.
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L'odieiïx des douanes et le discrédit du système prohibitif doivent être principalement mis sur le compte des abus et des mesures mal entendues. Certes on va trop loin dans les prohibitions^ et il n'y a pas un seul tarif qui ne puisse recevoir de graves diminutions. Après qu'une production a pris racine sous la protection des douanes, on fut bien de Texposer à la concurrence pour lui faire atteindre le degré de la perfection qu'elle comporte. Mais c'est surtout avant d'accorder la protection , qu'on doit s'assurer du succès de la production qui la réclame.
Un jour viendra peut-être où les industries auront pris une assiette fixe dans tous les pays, on toutes les nations sauront ce qu'elles peuvent et doivent produire et quelles branches de production elles doivent abandonnera d'autres. C'est alors que toutes les entraves apportées aux relations commerciales pourront tomber à jamais, et que toutes les nations formeront une seule et grande famille industrielle. Cest pourquoi, en terme fmal, la liberté du commerce est le but que doit se proposer tout gouvernement; mais, en attendant, il faut d'abord s'occuper de la diminution des tarifs.
Tel aurait pu être le langage des partisans du système prohibitif, et c'est ainsi que la plus mauvaise cause peut être défendue par quelques boiuies
raisons, comme, d'autre part, il n'y a peut-être pas de bonne cause qui ne puisse être attaquée avec quelque fondement ou avec quelque apparence de justice. Mais toutes les raisons qu'on vient de Taire valoir résistent difYicilement à un mûr examen. La concurrence a un défaut, celui d'être préjudiciable à Tincapacilé; le monopole a un bon côté : il fait le bien de celui qu'il protège. Mais le défaut, dans le premier cas, n'est que justice, et l'avantage, dans l'autre, est un inconvénient positif. Ije système prohibitif n'a pas le pouvoir de faire produire à un peuple tout ce qu'il peut produire, et la nature des choses protège assez les producteurs indigènes, pour qu'ils se passent de toute production factice. La proximité où ils se trouvent du marché leur épargne des frais de transport que supportent les étrangers, et les tient plus au cou* rant de la nature et de l'étendue de la demande. Les secrets de la fabrication échappent difficilement à ceux qui veulent les pénétrer, et ils peuvent au besoin s'importer avec les ouvriers et les machines. L'instruction et la liberté de l'industrie feront seules ce que le système prohibitif ne peut faire : elles feront produire à un peuple tout ce qu'il peut et doit produire. Quant à l'indépendance nationale dont on se prévaut, passe pour la poudre et les munitions de guerre, mais on ne saurait lui concéder beaucoup au delà.
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CHAPITRE V
Du Gomnierce des Grains.
Il est peu d'objets (|ui intéressent les nations , les gouvernements et les particuliers plus que le commerce des grains ; c'est là pour tous une question de vie, le to be or not to bc général. Les disettes visitent tour à tour les différents pays, portent répouvante parmi les peuples, les poussent an bord de l'abîme, exposent leur existence entière et remplissent les gouvernements de désolation. Pour les prévenir ou les diminuer, les administrations ont essayé de plusieurs mesures. Toutes leurs recettes sont épuisées et elles-mêmes se voient condamnées à l'impuissance en présence de ce grand fléau qui parait ne devoir cédera aucun remède bumain. La science, désapprouvant toutes les mesures de l'autorité publique, ne sait et ne peut conseiller qu'une parfaite inactivité. Semblable à un médecin sans ressource contre certaines maladies, elle abandonne à la nature seule
le soin de guérir ou de neutraUser un mai qui , lui-même, ne vient que de la nature et de la force des choses. Laisser faire et laisser passer est , cette fois comme tant d'autres, sa seule devise, son seul mot d'ordre, et jusqu'à présent c'est encore le meilleur remède, tant il est vrai qu'il vaut mieux ne rien faire que de faire mal.
Après les mesures, très-sages certes, que prend le gouvernement en faveur de l'agriculture en général ou d'une plus grande production des blés , il croit devoir aussi se mêler de la circulation des grains et lui demander un surplus de se* cours. Là, il est moins heureux, et ses mesures ne servent le plus souvent qu'à empirer le mal au lieu de le soulager.
D'abord les gouvernements n'ont rien de plus pressé, lorsqu'une disette survient ou qu'elle est prête à éclater, ou même encore bien auparavant, et une fois pour toutes, de défendre la sortie des blés indigènes ou de ne la permettre que lorsque le prix en est tombé à un certain taux assez bas. Cette mesure est pour le moins inutile. L'intérêt privé est, en ce cas comme en tant d'autres, le meilleur juge et le plus sur garant de l'intérêt public. Tant que le prix des blés indigènes est plus haut que le prix des blés étrangei*s, les négociants n exportent pas leurs blés, mais les conduisent nécessairement aux marchés intérieurs comme
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étant les plus proches et les plus avantageux. Ils ne font des expéditions au dehors (|ue lorsque le prix des blés étrangers est assez élevé pour leur payer les frais de transport et une indennûté de leurs peines et de leurs risques.
Par esprit de conséquence, et conjointement avec la défense de la sortie des blés indigènes, les gouvernements, dans les temps de pénurie, adoptent une seconde mesure ; ils accordent une libre entrée aux blés étrangers. Ils font plus, ils favorisent Timporlation de tous leui*s moyens, et vont même jusqu'à lui concéder des primes. Dans ce cas encolle, l'intérêt privé, cette fois celui des commerçants étrangers, les servirait mieux s'ils voulaient s'en l'apporter à lui, lui laisser le champ libre, ne pas induire le public en erreur, et ne pasiui inspirer des craintes paniques qui sont les causes les plus fréquentes et les plus lortes delà disette. Les primes accordées à Tinipoilation ne sont pais moins in utiles, et le montant en serait beaucoup mieux employé si on le distribuait*en secours aux nécessiteux. Toutes ces mesures inutiles sont souvent aussi bien funestes : elles portent lalarme dans les esprits , resserrent la libre circulation des grains en faisant planer le doute sur l'avenir.
La taxe , déjàdt^sapprouvée par nous [)our toute espèce de marchandises (i ), est plus prrnicieuM*
(i) Liv. I , cliap. I.
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encore quand elle s'applique aux blés, de tous les articles le plus indispensable. Ceux qui vendent leurs blés par nécessité, se voient souvent privés par la taxe d'un juste bénéfice, et ceux qui peuvent retarder la vente de leurs grains la difierent encore davantage, dans l'espoir d'une taxe plus favorable.
Aussi les gouvernements ont-ils cru pouvoir aller plus loin, dépasser le seuil des particuliers^ enfreindre le domicile et la liberté privée, et abuser ainsi de leurs droits. Ils ont prescrit la mise en vente des blés et en ont prohibé Faccaparement. Or, il a été reconnu que les accapareurs, loin d'être nuisibles à la société, lui sont utiles. Achetant les grains à bas prix , ils empêchent leur prix de tomber plus bas; les revendant ensuite lorsque le prix en est plus élevé, ils s'opposent par là à une plus forte hausse. Leurs bénéfices ne sont pas illicites, et sont en rapport direct avec les dangers qu'ils courent et les frais qu'ils supportent. C'est ainsi, encore une fois, que l'intérêt privé sert l'intérêt public mieux que toutes les entraves apportées à la liberté.
La meilleure justification des accaparein*s est dans la conduite des gouvernements eux-mêmes, c|ui, pour subvenir aux besoins de leurs peuples^ ne savent imaginer rien de mieux que des appro* visionnements, établis précisément sur les mêmes
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principes que les accaparements privés : Tachai des grains à la baisse et leur vente à la hausse. Mais les approvisionnements sont encore une de ces mesures dont le gouvernement ne s'acquitte pas aussi bien que les particuliers. Quelque considérables que soient les fonds que l'administration consacre à ses magasins, ceux-ci ne sauraient suiTii^e aux besoins du peuple entier, et ne peuvent égaler les réserves que pourraient faire les particuliers. Lie gouvernement ignore surtout les moyens de faire aussi peu de frais que les particuliei*s. Ses magasins, quand ils ne sont pas vides , nourrissent les rats ou les employés au lieu de nourrir les nécessiteux. On aurait beau multiplier les magasins de bléjusqu a les répandre dans les derniers bourgs et dans les plus petits villages, ils ne seraient pas suffisants, tant qu'ils ne contiendraient pas du moins la moitié de la quantité de blé annuellement nécessaire aux habitants, et il n'est pas h espérer que cette quantité soit jamais réunie, ou que, même réunie, elle puisse élre conservée.
Si les remèdes ne sont pas efficaces , c'est que le mal est bien grand : il est effectivement formidable. La disette est une calamité publique presque insurmontable.
Les importations étrangères ne sont pas un moyen de salut. Quelque considénibles (piVlles puissent être, elles pourraient à peine fournir à
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ia consommation même de quelques jours d'une population nombreuse (i). Les blés étrangers parviennent rarement à temps opportun.
En désespoir de cause , la pomme de terre a été souvent proclamée comme un moyen de salut. Plus nourrissante y plus fertile, moins difficile et moins capricieuse, cette plante est d'une grande ressource pour le peuple et ferait effectivement son salut , si jamais on parvenait à en faire de la farine et du pain. En général, il serait bon d'encourager le peuple à varier ses goûts , sa nourriture et les objets de la culture. Le jour où le pain cesserait d'être un objet de première nécessité, et même la nourriture dominante de certaines classes, les famines générales deviendraient bien plus rares. L'économie de pain , généralement recommandée et adoptée à temps utile , peut avoir de très-bons effets. Aussi, en Angleterre et eu Ecosse, l'adoption du pain mi-blanc et la rédûc-
(i) En France, la consommation de pain, évaluée à i 1/4 kilo par individu, se monte à ai millions de kilos par jour pour la population entière. Selon le rapport de M. Beslay à la chambre des députés, Timportation des blés étrangers n'a l'ourni , en 181 5, que pour 1/4 de jour, et en 1817, que pour 1 jour 1/4 aux besoins du royaume entier; selon M. Laisné, à (> cl 9 jours. — Costaz, Histoire de Tadministralion en France, de l'agriculture, des arts utiles et du commerce, etc., t. II, p. 9^.
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tion de la consommation dans les familles onl produit, Fan 1800, une ëconomiede 7,000,000 de quarters. Nous avons eu l'occasion de voir Timportance des voies de communication à Tëgard des disettes, et nous ne pouvons ici que renvoyer le lecteur au chapitre qui y est relatif.
Que fait la liberté du commerce? Elle porte les blés de Tendroit où il y en a le plus à Tendroit cil il y en aie moins, des lieux où ils sont moins cliers aux lieux où ils le sont davantage. Elle remédie ainsi au manque d'une part, et de l'autre réduit le superflu; elle égalise les prix et appelle les lieux privilégiés et les mieux pourvus au secours des localités les moins favorisées. La prévoyance privée, dûment éclairée par l'administration , saura aussi faire venir les bonnes années en aide aux mauvaises. L'intérêt privé et libre, faisant ainsi tout ce qui est naturellement possible, s'acquitte bien mieux de ce que le gouvernement se propose par des mesures si rarement couronnées de succès.
Reste l'intérêt des propriétaires c|ui demande que le prix des blés soit constamment le plus haut possible. Pour complaire à leurs vœux , les gouvernements prohibent l'importation et favorisent l'exportation des grains, au point même de lui concéder une prime. Placés entre des intérêts si contraires, ceux des propriéliiires cpii deman-
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dent des prix élevés , et ceux des coosommateurs qui réclament le taux le plus bas possible, les gouvernements se trouvent comme entre Carybde et Scylla, et pour éviter Tun et Fautre écueil, ils suivent la voie du milieu , défendent la sortie des blés à un certain taux dans l'intérêt des consomtmateurs, la permettent à un autre dans Tintérét des propriétaires. La liberté du commerce est le seul moyen de salut : la pleine mer peut seule préserver des écueils.
DU REVENU
Le revenu national est la somme des revenus des particuliers , plus le revenu du gouvernement que celui-ci ne perçoit pas sur ses sujets , mais qu'il retire soit des propriétés de TEtat , soit des institutions publiques, de ses entreprises industrielles, ou des contributions imposées à IVtranger, en un mot des sources indépendantes de la fortune des particuliers. L'impôt étant fourni par le revenu des particuliers, ne saurait, à moins de double emploi, être compris dans le revenu du gouvernement, puiscpie les cotes des contributions entrent en ligne de compte dans les revenus de chacun.
On distingue ordinaireineiU le revenu en n'vrmê hnU eXenrei'eiuinet. On comprend par revenu brut
284 LIVBE TBOISIÈME.
le total du revenu, et par revenu net, Texcédant du revenu brut sur le montant des avances. Pour plus de clarté, nous croyons devoir adopter la dénomination de reifenu^coûl pour désigner la partie du revenu affectée à la rentrée des frais.
Le revenu national, suivant les trois sources de richesse, se partage en trois branches principales : le revenu de la terre, le revenu du travail, et le revenu des capitaux , ou , proprement parlant, la rente foncière f le salaire et le profit.
De la Renie kcm
Le revenu de la terre se compose du revenu du travail qui s'applique à la terre, du profit du capital qu'on y emploie et de la rente foncière. Le travail et le capital fonctionnent, dans la production agricole, d'après les lois qui leur sont propres dans toutes les industries. Leurs revenus seront coiisi-
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dërëft dans les chapitres du salaire et du pix>ril. Nous n^avons donc à traiter ici que la troisiènu» espèce des i-evenus terriens, qui proviennent de h lerre même et que nous appelons rente foncirn*. Cest le revenu net qui reste au propriétaire, déduction faite des salaires et du profit habituel des capitaux qu'il a placés dans sa terre, lorsqu'il administre son bien par lui-même; ou bien c'est le fermage que lui paie celui à qui il confie l'emploi de sa terre, et dont le montant est toujours l'équivalent de la coopération du sol. I.e profit du fermier est le salaire de son travail , qui revient au propriétaire lorsqu'il administre sa terre par luimême.
La rente foncière est due à deuv circonstances : à la quantité limitée de terres et h la difTérence de leurs qualités. Si la nature avait produit les terres dans la profusion avec laquelle elle nous a départi Tair et la lumière, les terres seraient un bien universel, accessible à tout le monde, dont Tusage serait gratuit , et qui ne pourrait rapporter aucun revenu. Elles n'ont pu devenir des propriétés que parce qu'elles ne sont pas illimitées. En outre, la cpialité des terrains étant très-variée, les propriétaires des terrains les plus favorisés se sont trouvés dans le cas de faire payer à d'autres cet avantage, d'en retirer un revenu qui constitue précisément la rente foncière.
IjA rente foncière n'est pas due au droit de propriété seul; tel propriétaire peut ne retirer de sa propriété aucun revenu net et ne pas trouver de fermier , même quand il y en aurait de libres.
La rente foncière n'est pas une nécessité de tout temps et de tout lieu. Il y a dans le monde des terres qui ne sont la propriété de personne; d'autres restent constamment en friche, quoiqu'elles aient un maître ; d'autres encore ne cou* vrent que les dépenses qu'elles nécessitent et payent tout au plus le temps et la peine qu'exige leur culture. Il n'y a que les terres privilégiées par la nature et les circonstances qui rapportent une rente. Cette rente n'est l'effet que d'un certain développement des richesses, de la population , des besoins et des moyens d'y pourvoir, d'une certaine élévation dans la demande des produits de la terre, et en conséquence elle ne se rencontre guère chez les peuples vierges et pauvres. Il n'en est pas encoie question dans une grande partie du monde, ni chez les peuples sauvages, ni chez les peuplades nomades.
Lsi culture de la terre a cela de particulier que, ses produits satisfaisant au premier, au plus près* sant, au plus indispensable des besoins de l'homme, celui de la nourriture, cette culture doit se faire quand même. On retire les capitaux de la plupart des autres industries, dès qu'ils cessent de rap-
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porter un revenu net ; mais on continue Tagricullure, même quand elle ne rapporte pas de rente foncière. Il n'en est pas de même du revenu-ooiît de la terre; il est la première condition de la culture, qui n'aurait pas lieu si les frais qu'elle occasionne n'étaient pas remhoui-sés. Mais la rente foncière étant un revenu net, ne peut pas faire partie des fi*ais indispensables de la culture; elle n*est que la suite d'un ordre de choses particulier, qui favorise le propriétaire aux dépens des consommateurs.
Dans Tindustrie extractiveou agricole, on commence toujours par exploiter les localités les plus fécondes, les moins difficiles ou les moins conteuses. Le chasseur, le pécheur se portent d'abord de préférence sur les lieux les plus riches en gibier ou en poisson; les pasteurs se campent dans les prairies les plus grasses; les peuplades agricoles s'établissent dans les lieux les plus favorables, et n'occupent des terres moins fertiles qu'à la suite et en pt*oportion de l'augmentation de leur nombre et de leurs besoins. Le maître d'un champ commence par en cultiver la partie (|ui lui promet le plus de fruits pour le moins de peines, et ne passe à l'exploitation du reste (|ue lorsque besoins et ceux de sa famille se sont accrus au là de ce que rapporte la meilleure partie de
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son champ. Celte loi est celle de tous les temps et de tous les lieux; elle n'exerce pas moins son empire dans des circonstances où elle échappe à Tobservation , dans les pays où les besoins du peuple sont de niveau avec ses ressources, où la moindre parcelle du plus mauvais terrain est exploitée avec les plus grands soins et avec les plus grands sacrifices.
Supposons le sol d'un pays divisé en classes, suivant les qualités respectives de ses diverses parties. Admettons trois classes. La première produira dix grains et au-dessus pour une semence, la seconde cinq , la troisième trois et au-dessous. Nécessairement on commencera par cultiver la première classe, et les prix de ses produits ne seront que le montant des frais de leur production, lesquels consistent en salaires et eu profit des capitaux strictement nécessaires à ces terres. On ne retirera ainsi que le revenu-coût, et il n'y aura pas de rente foncière. On se bornera à la culture des terres de première classe, tant que leurs produits seront à même de satisfaire tous les besoins dans le pays donné.
La population s'augmente, la demande hausse au delà du montant des produits de la première classe. Que fait-on? On passe à la culture de la seconde classe. I^es terres qui y sont comprises sont moins bonnes, demandent autant de travail
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poar une moins grande quantité de produits, ou plus de travail et plus de capitaux pour la même quantité. Leurs produits exigent donc plus de frais de production que ceux de la première dasse; le prix en sera par conséquent plus élevé que celui des produits qui, jusque-là, faisaient bce à la totalité de la demande. Dans cet étal de ckoses, les propriétaires des terrains de la première classe élèvent les prix de leurs produits au niveau des prix de la seconde classe, et cette augmentation constitue leur revenu net, leur rente foncière. Qui pourrait les en empêcher ? L'intérêt leur en fait une loi, et la concurrence ne peut s*y opposer, parce qu'elle ne peut francliir les limites que lui assignera nature, en bornant la quantité et la qualité des terres. Cette concurrence ne se ferait sentir que dans le cas où les propriétaires des premiers terrains voudraient élever le prix de leurs produits au-dessus des frais de leur production , avant que la demande eut absorbé la totalité des produits des terrains de la première classe, ou dans le cas où ils élèveraient leurs prix au-dessus de ceux de la classe inférieure, lorsque celle-ci se trouverait exploitée. Dans ces deux cas, la concurrence pourrait produire à meilleur marché en procédant à la culture des terrains immédiatement inférieurs en qualité, et par là, empêcher un monopole anticipé ou exagéré.
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Il ne se produira de rente pour la seconde classe de terrains que loi*squ'un nouveau surcroît de demande nécessitera la culture de la troisième classe. Cette nouvelle culture, en créant une rente pour la seconde classe , augmentera la rente de la première de tout le montant de la rente de la seconde classe. Ainsi , le taux de la rente est l'excédant des frais de production des terrains de moindre qualité sur ceux des terrains de qualité supérieure.
En définitive donc, la rente est le résultat de plus de frais pour moins ou pour autant de produits, comme aussi, et dans le principe, elle est le résultat d'un surcroit de besoins et d'une hausse dans la demande. Ces deux eau* ses agissent simultanément : l'augmentation des besoins provoque une plus grande productic5n qui , en agriculture , entraine de plus grands frais. Ces plus grands frais haussent les prix des produits, ce dont profitent les propriétaires les plus favorisés pour s'arroger un monopole et retirer un bénéfice qui constitue la rente foncière. La rente foncière est donc un effet du monopole de propriété , comme elle est l'effet d'une augmentation de la demande et des frais de production. Elle peut être indistinctement attribuée à chacune de ces causes; mais le monopole n'est qu'une cause postérieure
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aox deux autres , et n Vst que la suite de la hausse des frais et des \m\.
La renie, comme on le voit, est un elTet du prix, mais à son tour, elle en est une cause. Profitant d^une hausse qui n'est d'abord que particulière et produite sur un point donné, elle la nivelle, la répand, la rend commune et généi*ale; die maintient, dans un cercle plus étendu, les prii au taux le plus élevé possible. Elle augmente donc les prix, car, sans elle, les produits des terres seraient moins chers de la totalité de la rente. Sous ce rapport , il n>n est pas autrement delà rente que du salaire et du profit, et Smith a certes tort de dire que « le taux, c^le^é ou bas, des salaires et des profits est la cause du prix, tandis c|uele taux, élevé ou l)asde la rente, nest que reflet du prix (i\ » Les profits el les salaires dépendent des prix de leurs produits, dont ils tirent leur source, et Smith en convient lui-même, lorsqu'il dit que « le profit du capital varie avec le prix des marchandises (|ui font l'objet de remploi (a). »
La rente foncière est réglée par le maximum des frais de production agricole, par le taux des fraise! des prix des plus mauvaises terres qui se
(i) Liv. 1, chap. ix.
(i) Liv. I, chap. \.
trou veut exploitées dans uu moment donné , car il y a ceci de particulier dans les produits de la terre y que le prix en est réglé par le mode le plus mauvais, le plus difficile ou le plus cher de leur production , ces trois termes étant synonymes en économie politique. Les l>onnes terres étant limitées , il arrive un temps où elles ne peuvent plus faire Tace à la demande : les plus mauvaises sont alors appelées à y pourvoir; celles-ci nécessitent plus de frais, leurs produits sont plus chers, et les propriétaires des meilleurs terrains élèvent leurs prix au pair de celui des mauvaises terres qui, conséquemment, se trouvent régler, en définitive, le prix général des produits de la terre.
La rente foncière ne contribue qu a augmenter la valeur échangeable des produis, et , ne produisant aucune valeur d'usage, n'augmente en rien la richesse nationale. Elle rapporte un revenu à une classe de la population, à une partie des propriétaires; mais ce revenu est prélevé sur les consommateurs, sans qu'il leur soit offert pour ce surcroit de dépense un équivalent d'utilité. Pour la nation^ la rente n'est point un avantage; elle n'augmente pas la production; elle ne change que la distribution des richesses. La rente foncière est le signe et l'effet d'un accroissement de population, d'une augmentation de besoins et des
moyens iïy j>oui*voir; mais elle n'esl luilleiiiei)! une cause de richesse. Les forces productives de la terre sont un don gratuit de la nature. L'a|)propriation de la terre est une condition première de sa production ; mais elle devient un inconvénient du moment qu'on la fait payer à autrui. L'augmentation des frais de production, la nécessité déplus de dépenses est en soi toujours UD désavantage qui n'est pas racheté par la faculté défaire ces dépenses, car cette faculté pourrait s'utiliser ailleurs, vivifier quelque autre branche d'industrie, et servir à créer des valeurs véritables. On serait mal avisé d'avancer que la rente foncière, en élevant les prix des blés, est avantageuse en ce qu'elle oblige les consommateurs à augmenter leur production. Autant vaudrait dire qu'un mauvais climat esl un avantage, parce qu'il cause plus de besoins et provoque une plus grande aelivité qui a pour consé(|uence une production plus considérable. On pourrail , par de tels moyens, justifier tous les abus et représenter comme avantageux tous les maux imaginables. Ainsi, rincendie qui ravage les fruits des aimées et des siècles, provoque aussi de nouveaux efforts dont les résultais surpassent souvent les pertes. Il n'en est pas moins vrai que l'incendie esl un élément de destruction et non pas de pnKluction.
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Mais si la reute foncière ne crée pas de nouvelles richesses, est-ce à dire que les fonds de terre ne sont pas productifs? Nullement. Outre que la terre présente au travail et aux capitaux une occupation et un bénéfice qu'ils ne pourraient rencontrer ailleurs, elle ajoute aux produits qu'en retire le travail, une utilité réelle, une valeur d'usage qui n'est due qu'à sa coopération, et qui est indépendante du travail des capitaux. Cette coopération et cette production de la terre, gratuites d'abord, ne sont pas pour cela moins positives ni moins importantes. Mais plus tard , lorsque les propriétaires s'arrogent un monopole et font payer aux consommateurs la coopération de la terre, ils en retii'ent un bénéfice net qui est toujours en rapport direct avec la productivité de leurs teirains. La rente des propriétaires n'est donc pas une perte pour la société, puisqu'eux-mémes font partie de la société , et gagnent ce (|u'ils font perdre à d'autres.
La rente foncière étant la suite de l'accroissement de la demande, de la population et des richesses nationales , il s'ensuit qu'elle tend à augmenter en proportion du développement des nations. L'offre des produits de la terre n'a pas, comme la demande, la faculté de s'élever à l'infini , attendu que les forces productives du sol ont des limites fixes, qu'il n'est pas donné à l'homme
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de reculer à son gré. Le travail de riiomiiie esl le principal agent des productions non agricoles, et les produits des manufactures étant susceptibles d'améliorations indéfinies, les frais de leur production tendent abaisser de plus en plus, et à en faire descendre le prix. Mais, dans la production agricole, le principal agent étant la terre, qui est bornée dans son étendue et dans ses forces productives, cette production devient plus difficile à mesure qu'on est appelé à cultiver des terres moins fertiles pour faire face aux nouvelles demandes; ces terres, exigeant plus de frais de culture, font constamment hausser les prix des produits de la terre, et font en même temps el eu proportion augmenter la rente foncière. Les bits viennent à l'appui du raisonnement : les prix des blés et la rente foncière sont plus élevés dans les pays plus riches et plus avancés. Les produits de la terre sont plus chers en Angleterre qu'en Russie, non que le travail soit plus cher dans le premier de ces pays que dans le second , car, s'il est mieux rétribué en Angleterre, il est moins productif et moins bon en Russie, et en outre les capitaux sont plus abondants en Angleterre, mais parce que la production agiicole de la Russie surpasse ses besoins, el aussi parce que la différence entre les meilleurs cl les plus mauvais terrains cultivés, est plus p;rande en An^irleiK*
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qu'en Russie; ce qui fait que les frais de pi*oduction sont y en résultat , plus grands en Angleterre.
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CHAPITRE IL
Du Profit des Capitaux.
Le profit des capitaux dépend du rap|)()rt de Tolfre à la demande des capitaux. Partout où la demande en excède l'ofTre, le profit est grand. (^ est ce qui se rencontre toujours dans les pays vierges, (|ui débutent dans la carrièœ industrielleou qui entrent dans leur développement matériel; oii les difierentes branches de l'industrie ne sont pas encore pourvues de capitaux nécessaires, et oii ces derniers sont difficiles à trouver, ou bien ne s'otlVent pas dans la quantité demandée. La llussie et TAmérique présentent par cette raison de plus liants profits qu'on n'en retire habituellement en Hollande ou en Angleterre. Dans ces derniers pa\s 3^/0 est le taux habituel ; 10 % est en Russie un taux très-modéré. En Asie, le profil est eiH*ore plus grand. En Chine 20 "'„ P«i'^i>(? pour un taux honnête, et les lois y permettent (l<* le porter à lo %. Au moyen âge le taux était pins haut (pTil
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ne TesUle nos jours, parce que les capitaux étaient alors moins abondants.
Dans les pays où les capitaux sont nombreux « où les difTërentes entreprises en trouvent facilement à leur disposition, la concurrence n'existe pas entre les demandeurs des capitaux , mais entre ceux qui les offrent, et elle en réduit le profit au taux le plus bas possible.
Il suit de là que les profits des capitaux , différant en ce point de la rente foncière, tendent constamment à baisser, à la longue, à mesure du développement des richesses et du progrès des nations. L'attrait si puissant du gain et l'intérêt individuel tendent à niveler les profits des capitaux de pays à pays. Ils attirent les capitaux là où ils profitent le plus, et leur font quitter le pays où ils sont peu demandés , et par conséquent peu rétribués. Malheureusement trop d'obstacles paralysent l'exportation des capitaux. On ne les confie pas volontiers à des étrangers , et on ne se prive pas de la faculté de les surveiller. Quant à les faire valoir soi-même dans des pays étrangers, les intérêts qu'on en retirerait ne coutre-balancent pas, aux yeux de la plupart, le désagrément de quitter son pays, auquel on est attaché par tant de liens différents. Peu de gens connaissent un pays étranger aussi bien que le leur propre; les institutions, les habitudes, la nature des affaires qui s'y font , leur
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sont plus OU moins inconnues 9 et, par suite d'une méfiance assez naturelle, ils sont retenus au pays auquel les attachent d'anciennes habitudes, le repos, la confiance et Tamitié.
Le rapport entre TolTre et la demande des capitaux ne dépend pas seulement de la marche constante et progressive des peuples dans l'industrie, du degré relatif des nations dans l'opulence; il est souvent influencé par un ordre de choses particulier et passager. Une industrie nouvelle se présente, une source particulière s'ouvre à l'emploi des capitaux, les capitaux seront plus demandés et plus rétribués.
Outre la cause principale, le rap{K)rt de l'oflre à la demande, il y a plusieurs causes particulières (|ui influent sur le taux des profits des capitaux. Tels sont le mode de destination et l'emploi d'un capital.
On doit mettre en première ligne la sûreté, tant générale que particulière à l'entreprise à laquelle on voue un capital. Une des causes principales du haut intérêt des capitaux en Orient est le manque de sécurité. Plus la législation et la juridiction d'un pays sont mauvaises, plus les propriétés sont exposées aux atteintes et aux empiétements, plus les capitaux fuient ou se cachent; moins ils s'olTrent, plus ils sont n*tril>u('s. Mais vc
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qui contribue plus encore à rélévation de leur profil, c'est la nécessité d'une assurance contre les risques auxquels ils sont exposés. La même cause produit le même effet dans les cas particuliers. Plus il y a de chances de perte dans une spéculation quelconque , plus elle est censée rapporter : les réussites doivent payer pour les pertes.
Âd. Smith pense que la constance ou Tinterruption de Femploi des capitaux ne peut atTecter leur profit. « C'est, dit-il, la faute du capitaliste et non celle des affaires, si le capital n'est pas constamment employé (i). »
Cette assertion ne me parait pas juste dans le sens de généralité que lui donne Smith. Parfois, il est vrai , les capitaux chôment par la paresse et l'insouciance ou le manque de savoir-faire du capitaliste; mais d'autres fois ils restent oisifs par la faute des affaires et par la nature de l'entreprise. Ainsi le capital du batelier, du restaurant aux environs des villes, doivent rapporter en été de quoi couvrir les frais de l'hiver. L'inconstance de l'occupation affecte certains capitaux fixes plus que les salaires. Le travail de l'homme se porte plus aisément d'une occupation à une autre que ne sauraient le faire les capitaux, et surtout les capitaux fixes. Un batelier peut être commissionnaire en
(i) Liv. I, di. X.
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Iliver, un limonadier colporteur; un niarcbaud de fruits peut vendre des épices, loi*s(|ne In saison des fruits est passée, tandis que les bateaux cliôment lors des glaces, et que le fonds d'un restaurant ne peut se transporter en entier. C'est ainsi que les bateaux à vapeur de la Balti(|ue sont phis chers que ceux de la jMéditerranée, parce qu'ils no fonctionnent pas pendant l'iiiver.
En général, les salaires et les profits sont intimement liés entre eux, comme le sont le travail et le capital dont ils émanent, et il devient souvent difficile de distinguer la cause du taux des revenus, et de savoir si Ton doit attribuer ce taux au travail ou au capital. Il en est ainsi encore du désagrément et de la défaveur qui s'altacbent à certaines occupations. Ces incon\énieiits concernent le travail plus que le capital et iiiHiirMit sur le salaire plus que sur le profit. Le capital est nialériel et ne saurait être alTecté par des raisrins morales; le travail au contraire est pervjiinel, et la rétribution plus forte dans les occupations défavorables doit être rapportée au travail plutôt qu*au capital. Toutefois on voit tous les jours d«'s gens se contenter de moindres pro^t^ dans df-s emplois plus bonorablps et plus a;;r('alilr'S. en e\i;rer et en obtenir de plus forts pour des ricrciipation^ qui ne présentent pas la nu'rme rr»mpf-nsaiîori. Quant à la difficulté de s^- iiK-ltrr- au courani
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des afTaires, si elle a nécessité des avances, la rentrée en revient aux capitaux, et les capitaux dont remploi demande une rare intelligence, une expérience particulière , des connaissances peu ré» pandues , retirent nécessairement une part des bénéfices qui reviennent à ces mêmes capacités.
Smith pense aussi que « les difTérents taux du profit dans les diverses branches d'industrie ne peuvent pas résulter des différents degrés de confiance accordés à ceux qui les exercent. » « Quand une personne, dit-il , n'emploie au commerce d'autres capitaux que les siens propres^ il n'y a pas lieu a confiance, et le crédit qu'elle peut d'ailleurs se faire dans le public, ne dépend pas de la nature de son commerccy mais de l'opinion qu'on a de sa fortune, de sa probité et de saprudénce(i).x>C'est là méconnaître la nature du crédit. Qui ne sait pas (et Smith le savait mieux que tout autre) que le crédit, la confiance et le profit sont en rapport direct avec la sûreté d'une entreprise, avec la certitude des l'entrées et la nature du commerce ? L'augmenta* tion de la confiance réciproque et générale dans un pays augmente l'offre des capitaux et en diminue les profits; la cause contraire produit toujours un effet contraire.
Les profits des capitaux sont considérablement affectés par la variation des prix tant des produits
(i) Liv. I, chap. x.
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qui entrent dans la composition de ces mêmes capitaux y que de ceux qui en découlent, ou que ces apitaux servent à produire. La hausse ou la baisse de ces prix produit nécessairement une hausse ou une baisse équivalente dans les profits.
Ad. Smith, et après lui , J.-B. Say , pensent que le capital le plus avantageusement employé pour une nation est celui qui sapplique à la culture de la lerre; qu'après celui-ci, l'emploi le plus prodnctifest celui des manufactures; vient ensuite le commerce intérieur, puis le commerce extérieur; et enfin, toujours suivant les mêmes auteurs, l'emploi le moins favorable à la nation est celui des capitaux occupés au commerce du transport de rëtranger à l'étranger ( i ).
N'est-ce pas dire, en d'autres ternies, que l'industrie la plus productive est l'agriculture, que les manufactures le sont moins, et que le commerce de transport est de toutes les industries la plus stérile? N'est-ce pas là la reproduction, affaiblie il est vrai, de l'erreur des physiocrates? Car enfin pourquoi le capital agricole, si je puis le désigner ainsi , est-il le plus pi^oductif? a Parce cju'il met le plus de travail productif en acti\ité, o dil Smith. — (« Dans les manufactures, dit-il plus loin,
(i) Smith, lîv. Il, rhap. v. — S.iv, Trait**, liv. H, chap. VIII, S 3.
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la nature ne fait rien (! ! ) « — ) ; « Parce qu'il provoque, dit Say, le pouvoir productif des terres du pays et du travail du pays. Il auguiente à la fois les profits industriels et les profits fonciers.» — Mais les manufactures provoquent aussi le pouvoir pioductif des terres bien plus que l'agriculture ne provoque le travail des fabriques. Un peuple fabricant tire .ordinairement de sa terre tout ce qu'elle peut produire, tandis qu'un peuple agricolen'est pas censé être manufacturier, les fabriques étant à un degré plus haut dans le développement national, (^«omment est-il possible que le capital agricole augmente les profits industriels en même temps qu'il augmente les profits fonciers? Un capital appliqué à la terre ne profite pas aux manufactures^ et il est des capitaux que les manufactures feront mieux valoir que la culture des terres. Plus les terres seront pourvues de capitaux, moins ceux-ci rapporteront : la rente d'un fonds ne se règle pas sur les capitaux qui y sont engagés. Les capitaux consacrés les premiers à la terre, ceux qu'on emploie à défricher, à dessécher ou à engraisser le sol, sont les plus productifs. Les capitaux subséquents sont loin de rapporter autant. Après avoir employé à la terre les capitaux strictement nécessaires , une nation fait bien d'en employer d'autres aux manufactures, où ils lui seront plus utiles que si elle les consacrait de nouveau aux terres.
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■ La principale cause îles proi;ivs rnpiilrs tle nos colonies d^Amérique vers la ricliosse ol Tii^raiidttfiemeutp dit Ad. Smith , cest que jiis(|u a pivsoiit presque tous leurs capitaux ont vXv einplovvs à ragricullure.— Si les Américains venaient à arrêter {Importation des manufactures d'Europe « et en donnant par là un monopole à ceux de leurs compatriotes qui fabriqueraient les mêmes espèces d'ouvrages, détourner pour ce ^cnre d\Mnploi, mie grande partie de leur capital actuel , ils retarderaient par cette conduite les progi*ès ultérieurs de la valeur de leur produit annuel , hien loin de les accélérer y et ils entraveraient la marche de h'ur pays vers Topulence et la grandeur, hien loin de la favoriser. »
On est surpris de la prévision de Smith et ses prédictions ne se sont que trop réalisées. Jamais le système pixthibitif n'a essuyé une défaite plus complète qu'aux États-Unis de i8i() à i8!V>. Il a paralysé le commerce extérieur, a causé de graves préjudices à l'agriculture et n'a pu faire* prospérer les manufactures. Depuis, on s'est rapproché du principe de la liherté du commerce. Mais TAmérique est dans un état exceptionnel .: son sdI est fertile en produits particuliers, sa po|)idalif)ii est comparativement peu nomhreuse, et elle iTest
encore qu'au déhut de sa carrièrf. Kieii ne dit (pie
•in
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l'avenir ne lui réserve de devenir, par la voie naturelle du développement, la rivale dangereuse de l'Angleterre en manufactures, comme elle l'est déjà en commerce.
Le père de notre science me semble être moins heureux dans ses recherches sur l'antiquité : — «-La Chine, l'Egypte, l'Indostan, dit-il, les trois pays les plus riches qui aient jamais existé dans l'antiquité sous tous les rapports, sont principalement renommés pour leur supériorité en agriculture et en manufacture. Il ne parait pas qu'ils aient jamais brillé par leur commerce avec l'étranger. » — Smith , en écrivant ces lignes, ne pensait ni aux Phéniciens ni aux Carthaginois, ces Anglais du * monde ancien. Une des causes de la pauvreté des anciens a été précisément la préférence qu'ils donnaient à l'agriculture.
S'il est vrai que le commerce intérieur soit plus profitable pour une nation que le commerce étranger, en tant que, dans le premier, les deux parties intéressées sont des nationaux et que leurs profits reviennent en entier à la même nation; d'autre part , le commerce extérieur procure à une nation des produits nouveaux , un surcroit réel d'aisance et de richesse. Si^ dans le commerce intérieur, le prdfit est double pour une nation, c'est parce qu'il y a deux de ses capitaux en mouvement; il est simple dans le commerce extérieur.
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|i0te qu'ici, il n\ adViit*:i^é i|iriiii sou! cipit:)! île oelle ménie nation.
Déds b généralité des Hiits et à la Uui^iio« les ajNtausL ne sont pas plus protitnblos lians une indoslrie que dans une autre. Un accroisseuient île piofil pour les capitaux dans une branrliei|uelconqoe, y attire ti^ut aussitôt de nouveaux capitaux qui font baisser le profit. Les capitaux tendent toujours à se niveler comparativement dans tous les emplois. Dans un cas donné, il peut être a\antageax pour une nation de se porter siu* une industrie de préférence à une autiT, de consacrer ses c^Mtaux à une espèce de production plutôt i\ul\ vue autre; mais il serait oiseux et impossible de dëBnir pour toutes les nations îndi.stinetenuMit remploi le plus profitable des capitaux. H ressort delà position particulière <le clia(pie conlrre dans an temps donné. Ainsi TK^yptc a rtê riebe |)ar la fertilité de son sol et par la fécondation de son fleuve, les Pbéniciens par le conuneree à IViranfjBt^ les Hollandais par celui de transport; mais si chacun de ces pays avait embrassé une autre indus- Irieque celle qu'il a préférée, si la Pbénitie avait clé agricole et rÉgypteconmuMeante, il est certain qoMls n'auraient pas atteint le de^ré de* prospérité auquel ils sont parvenus.
uo.
308 tîVRE TROISIÈME.
CHAPITRE III
Du Salaire.
Le salaire dépend : de la nature du travail et du rapport entre Toffre et la demande du travail.
La nature du travail comprend :
Les capacités requises pour tel ou tel ordre de travail.
Les travaux qui ne mettent à contribution que la force physique de l'homme, qui ne demandent que l'action des jambes ou des bras, sont payés moins cher que les autres. Tels sont les services des portefaix , des colporteurs , des commissionnaires. Le prix du travail est en rapport direct avec la rareté des capacités demandées. Moins elles sont communes, plus elles rapportent. Le charpentier gagne plus que le scieur de bois, celui-ci plus que le bûcheron. La rareté des facultés peut constituer un monopole naturel au profit de ceux qui en sont doués. Le talent est monopoliste, et le génie Test plus encore. Les Bernini et les Buonarotti n'ont pu être payés ni
en rapport avec les autres arcliilectes, leur génie ne trouvant pas d'égal, ni en proportion de leurs travaux, qui ne comportaient aucune appréciation. C'est en vain qu'on demanderait un cliefd'œuvre qui valût la coupole de Saint-Pierre; on n'aurait potir aucun prix une production d'égal mérite : le secret d'une semblable création n'était donné qu'au génie de Michel-Ange.
L'honneur, la bonne foi, ne sont pas, quoi qu'on dise et qu'on fasse, des qualités si généralement répandues qu'elles ne constituent pas une prime en faveur de ceux qui sont appelés à des postes de confiance. Les arteltschiks russes forment une compagnie d'assurance mutuelle de probité : ils répondent les uns pour les autres, et restituent à frais communs les valeurs que l'un d'eux pourrait soustraire. En conséquence , on voit les banquiers leur confier, en toute sûreté, les sommes les plus fortes qu'ils sont chargés de porter et de compter, remplissant ainsi les fonctions de garçons décaisse. Cette sécurité fait qu'on paye ces hommes plus cher que ceux qu'on irait prendre au hasard. Les revenus des notaires et des pharmaciens résultent autant de la confiance que des connaissances particulières qu'exigent leurs professions.
Les dépenses nécessaires pour acquérir les ca« |Kicités voulues pour tel ou tel genre d'occupution,
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sont des avances que le travail est appelé à rembourser. Elles constituent le capital immatériel des travailleurs, et ce qu^elles rapportent doit faire partie du profit de ce capital, plutôt que du salaire. L'homme qui a appris un métier, un art ou une science, retire plus de son travail que celui dont le travail ne demande ni apprentissage, ni instruction; mais le surplus que retire le premier est dii à des avances de temps, de peines et d'argent, plutôt qu'au travail proprement dît, qui par lui-même est souvent moins pénible et moins difficile que celui qui est moins rétribué.
La nature du travail comprend en outre :
Les dangers qui accompagnent le travail.
Le mineur, le vernisseur de porcelaine, le doreur, exposent leur santé et leur vie, et doivent être payés plus cher que les ouvriers qui ne courent pas les mêmes dangers.
La durée et la constance du travail.
Le fourreur doit gagner en hiver de quoi vivre en été. Le confiseur, dans la saison des bals, le fabricant de chapeaux de paille en été, doivent retirer de quoi subsister pendant la morte-saison y et leurs prix sont plus chers en conséquence.
La répugnance , le mépris ou la considération (|ue le public attache à différents genres d'occupation.
L'égoutier, le bourreau, le boucher, le laquais.
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sont payés plus ou nioius eu raison du dégoût qu*inspireut leurs métiers, qu'embrassent d'ailleurs ceux qui ne peuvent faire mieux. Les acteurs ne sont pas payés en rapport de leur capacité seule y qui n'est pas aussi rare qu'ils sont portés à le croire, mais bien aussi et tout autant ensuite de la prévention juste ou fausse qui s'élève contre leur état, repousse ceux qui pourraient s'y adonner, restreint ainsi la concurrence, l'oiTre, et augmente la rétribution de ce genre de travail.
D'autres occupations, au contraire, sont haut placées dans l'opinion publique, et le respect dont elles jouissent constitue, sinon tout leur salaire, au moins sa plus forte partie. La carrière littéraire n'enrichit presque personne, et les revenus d'un auteur ne sont proportionnés ni avec les dépenses qu'il a dû faire pour son instruction , ni aTec ses capacités, ses besoins et ses peines. L'honneur et la gloire font les principaux revenus de son travail ; et que de fois ne sont-ils pas relardés ou même éloignés par l'envie, la jalousie, rimprobité , et quelquefois même par l'ignorance, dont le langage est plus à la portée du vulgaire, ou par la bassesse, qui flatte la foule et plait souvent plus que la vertu qui blâme hautement les vices et les passions!
Les ordres et les rangs, le respect et la faveur du public, foinient la principale rémunération
du service public. L'argent en fait la plus raii)le part. Rarement le mérite isolé parvient à se faire jour; souvent il ne peut rien, dans les Étals même policés, sans intrigue, et dans les autres, le succès est donné à la faveur , au hasard et à la nullité : là , grand Dieu ! où l'on a le plus besoin de capacités, où tous les champs de l'activité humaine sont en friche ou bien couverts de ronces. Dans aucune loterie il n'y a autant de billets blancs qu'au service public. Les gouvernements qui dépensent pour eux-mêmes au delà de leurs moyens, ou, pour mieux dire, au delà des moyens de leurs sujets, payent leurs employés beaucoup au* dessous de leurs ressources, et ne proportionnent les appointements ni aux peines, ni aux besoins des fonctionnaires. Pourtant le gouvernement fe plus pauvre peut régler ses revenus sur ses besoins : c'est en quoi les finances publiques se distinguent des finances privées. Or, de tous les besoins du gouvernement, lui des principaux et des plus sacrés est de payer les services qu'il exige ^ et de les payer suivant le besoin et le travail de ses employés. Au lieu de cela, la moralité, la tranquillité, l'honneur, la liberté, la vie enfin des citoyens, se trouvent confiés à des magistrats qui n ont pas de quoi être honnêtes; car, il faut bien l'avouer, puisque les faits le prouvent tous les jours, que même pour être honnête, il faut avoir
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de quoi vivre. Le jtige (|ui n'est pas payt' par le gouvernement se fera payer par les plaideurs et les accusés: il vendra la loi, la justice, son honneur et celui d'autrui. Ne vaudrait-il pas mille fois mieux créer de nouveaux impôts ou augmenter les anciens, pour subvenir aux besoins des fonctionnaires, que de les laisser dans la triste nécessité de prrendre par eux-mêmes, et par des voies indues, ce dont ils ont besoin? Autant vaudrait-il abolir tous les gages, déclarer les emplois publics purement honorifiques, ne les accorder i\\\h ceux qui unissent des moyens pécuniaires aux capacités morales et intellectuelles, et ne leur oITrir pour rétribution que leur satisfaction personnelle et la considération publique. I^ Russie a adopté ce dernier système pour la plupart des emplois de Tintérieur, qui se donnent aux élus de la noblesse.
Le remède n'est pourtant pas facile à trouver. Si on laisse le soin des avancements et des récompenses à l'arbitraire, Tinjustice aura un libre cours; la partialité, la parenté et la protection présideront à la répartition des grâces. D'autre part, si Ton soumet les gratifications et h^s avancements à des lois fixes et imnuiables, le mérite et le talent seront enchaînés et se verront privés de toute émulation. Découragés, ils laisseront h* champ libre aux incapacités et se renleriu(*ront dans Toisiveté. Toutefois, ce iresl pas là un sujet
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d'embarras pour un gouvernement moral et éclairé, il n'aura de récompenses que pour le travail et le mérite; pour la bassesse , la flatterie et la fourberie, il n'aura que des peines. Mais où sont ^ de* mande-t-on souvent, les hommes assez vertueux pour préférer le bien public au leur propre, et le devoir à l'intérêt? Ce serait avoir une triste idée du genre humain, que de croire ces hommes introuvables : pour être rares, ils ne sont pas impossibles; mais ils exigent des procédés et des principes moraux de la part de leurs chefs. Hommes éminemment vertueux, ils ne peuvent obéir qu'à la vertu, ils ne peuvent servir que la grandeur. On les voit paraître sous les souverains grands et vertueux, et disparaître avec eux. La vertu se cache dans l'ombre, la nullité et l'intrigue se produisent au grand jour. La vertu se contente de peu, l'intrigue est l'avidité même.
Indépendamment de la nature du travail, le salaire dépend du rapport de l'offre à la demande du travail même.
La demande du travail est réglée par l'étendue de la production, qui elle-même est subordonnée à l'extension des débouchés, du débit et des capitaux. L'offre du travail est déterminée par le nombre des brns oisifs qui cherchent de l'occupation.
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Lorsque rolTi'e du li*avuil surpasse la demande^ son prix baisse à la suite de la rivalité et de la concurrence entre les travailleurs. Il n V a de limites à cette baisse que la mort des oflVants, des ouvriers même. L'offre du travail ne peut diminuer que par son placement ou par la diminution des travailleurs.
Lorsque la demande du travail suipasse TotTre, son prix hausse. Les entrepreneurs des industries rivalisent entre eux pour s'attirer les travailleurs de préférence, en plus grand nombre, par le moyen de plus grands avantages, de plus forts salaires. Cette position devient alors d'autant plus avantageuse pour les ouvriers, qu'elle est plus durable. La diminution de l'olTre s'effectue plus vite et plus aisément que son augmentation. Un accroissement d'aisance générale peut bien faire naitre un plus gmnd nombre d'hommes ; mais la naissance et surtout l'éducation des enfants demandent bien plus de temps, en dépit de toutes les hypothèses , que la destruction inévitable du surcroit des hommes loi'S d'une trop grande baisse des salaires.
L'ollre et la demande du travail tendent toujours à se niveler et à se mettre au pair. La demande peut bien régler l'offre; mais Tolfre ne \yeul pas régler la demande Lors<|ue roffn* dépasse la dcmandr « lolTi'e doit tomber, son excédant doil disparaître.
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ce qui ue peul avoir lieu, pour les choses , (|ue parla diminution de leur production , et pour le travail, pour les hommes, par leur diminution, parla mort des ouvriers. Cette loi, toute triste qu'elle est , n'en est pas moins vraie.
Le rapport de l'ofTre à la demande règle le revenu du travail immatériel comme il règle le salaire du travail matériel. Une offre des productions immatérielles plus faible que la demande en élève le prix , et peut donner lieu à un monopole au profit des gens capables, même de ceux, qui ne le sont pas. Un peintre de portraits gagne beaucoup dans 4]ne localité riche où il n'aurait pas de concurrents. Des auteurs peu estimables peuvent se faire de grands revenus, lorsque les hommes de cœur et d'esprit dédaignent d'entrer en lice avec eux, ou que les idées des premiers sont plus à la portée des masses du peuple, lorsqu'en un mot la demande des productions soi-disant d'esprit en surpasse l'offre. Au contraire, dans les pays civilisés, où l'offre du travail immatériel surpasse le besoin qu'on en éprouve, nous voyons le gain difficile et la vie précaire. C'est là une grande plaie des nations policées, plaie honorable à la vérité, et qui est en partie la suite de l'éducation qu'on donne à la jeunesse. La vanité des parents, l'ambition des enfants, font que ces derniers s'engagent trop à la légère dans la carrière des lettresi
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et (les arISy plus glorieuse et plus hoiiorahle. mais certes bien moins pi ofitable que celle îles occupalions matérielles. Moins il v a de chances de succes, plus il y a d'attraits à le recliercher; plus la fortune est avare de ses dons, plus on en est avide; les dangers ont un charme irrésistible, el le triomphe est dautant plus glorieux cpfil esl plus difficile. Chacun croil à son étoile ou a une grande idée de son mérite et une idée trop faible des dangers auxquels il s expose. On sVnibar(|n(*... et tous les jours les flots de la vie amènent quel(|ue beau cadavre, signalent cpiolque belle perte ou engloutissent quelque noble victime. Les naufrages sont plus fréquents cpie les succès. La littérature, les arts, le service public sont surcluuî^és de surnuméraires, et s'il y a de la place pour lout le monde sous le soleil, il n\v en a pas pour tous sous le soleil des arts, des sciences et desgouver- ' nants. Encore, les gens aisés ne sont-ils pas ceux qu'on voit abonder le plus dans les carrières libc'*rales; elles sont au contraire embrassées de préférence par les pauvres, qui viennent leur demander la fortune avec la gloire, pour ne recueillir souvent que la misère et la déception, dautant plus amères que Fespoir était plus élevé, d autant plus pénibles que ceux cprelles frappent ont [Jus de cœur pour les sentir. Les disettes, les mauvaises récoltes, les crises comniercialî*s, la baisse
des fonds produisent leur premier et principal efTet sur les productions immatérielles, en diminuant la demande. La baisse de la demande, faisant baisser le prix du travail, ferme les sources aux moins capables, et réduit les plus capables à descendre d'un ou de plusieurs degrés dans l'échelle des occupations. On voit alors des hommes de lettres se faire maîtres ou simples copistes; les peintres abandonner la toile pour colorer les murs ou les enseignes, et ceux qui rejettent un pareil traité avec le sort sont emportés parce sort inexorable.
Des effets pareils s'observent dans les travaux matériels. Quand le salaire baisse, on voit des entrepreneurs et des fabricants devenir ouvriers, des ouvriers se faire hommes de peine, et les moins capables sont réduits à vivre de l'assistance publique ou bien à mourir de faim.
Il résulte de tout ce qui précède, que le taux du salaire a un terme fixe de baisse au-dessous duquel il ne peut descendre, une limite où le travail cesse de s'offrir et où l'ouvrier cesse d'exister. Ce taux dernier, ce nec plus ultra de la baisse du prix du travail, ce sont les moyens de subsistance. I^e minimum du salaire ne peut pas rester au-dessous du minimum des frais de subsistance.
Les économistes appellent le prix du travail qui est réglé par le rapport de l'offre à la demande ,
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le prix coumnt du travail , et celui (|ui est réglé par les moyens de subsistance, \eprLv naturel ou nécessaire.
« Le prix naturel du travail, dit Ricarclo, est celui qui fournit aux ouvriers eu général les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accnnssement ni diminution (i). » Mais l'accroissement du genre luuiiain, ou, si Ton veut, de la classe ouvrière, n est-il donc pas naturel? Il peut être plus ou moins utile clans telle ciiconstance que dans telle autre; mais il est tout aussi naturel que peut Tètre la diminution de la |)()))nlation dans d'autres circonstances. Kicardo ne pouvait vouloir accorder le droit de se nmltiplier à une seule classe d'hommes et le refuser à une autre. Le travail, au surplus, est du domaine de tout le monde.
Les movens d'existence sont excessivement variés, non-seulement s('lon les individualités et les goûts particuliers, mais aussi suivant les pays et les époques, même pour la dernière classe des ouvriers. Le Chinois est heureux et coulent avec une poignée de riz. Le piiysan russe ne demande pour sa nourriture que du ])ain de seigle et du gruau; tandis que Touvrier anglais ne peut se passer de viande et de bière, et ({ue le vin (St
(i). Principes dVcoiiomio politique, cha|>. v.
indispensable à Touvrier français. Les macaronis sont le moyen d'existence du Napolitain , comme la pomme de terre est celui de l'Irlandais. Cette variété dans la nourriture suivant les pays est encore plus tranchée'suivant les difTérents temps, et se retrouve à un plus haut degré en ce qui concerne les vêtements et les habitations. Le taux le plus bas du salaire devra donc se régler sur toutes ces différences, et c'est sur elles qu'il se règle en effet : il est plus bas en Chine et en Russie qu'en Angleterre. 11 est plus bas en Suisse et en Belgique qu'en France, parce que le nécessaire de l'ouvrier est plus important dans ce dernier pays que dans les deux précédents.
Mais si les moyens de subsistance sont la causé du prix du travail, ils en sont aussi l'effet. Les dépenses, comme les besoins, se règlent sur les revenus : on ne paye pas l'ouvrier à proportion de sa dépense , mais à proportion de son travail ; la dépense est l'effet, et non la cause du gain. Les besoins de la classe ouvrière tombent et s'élèvent avec le salaire , et ne se fixent ou ne s'établissent qu'à la suite d'une longue et constante durée du même prix du travail. C'est parce que l'ouvrier anglais gagne a schel. par jour, terme moyen, qu'il peut boire de la bière; mais ce n'est pas autant* parce qu'il boit de la bière qu'on lui paye ces a schel. Toutefois, le mode d'existence s'élant
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établi el étant devenu général, ne manque pas d'influencer de son côté le taux du salaire.
Pareil au prix des choses , le prix du travail gravite sans cesse vers le taux normal. Quand il \v dépasse, l'offre du travail s'augmenle et le réduit ; quand il reste au-dessous, l'oiTre diminue jusc}u'à œ que le prix se remette au pair. Le prix des objets qui font partie des moyens de subsistance détermine le salaire nécessaire ; et comme, à la longue , le prix des produits de la teire augmente , le salaire doit augmenter aussi; ce qui n'améliore pas la poûtiou des ouvriers, le surcroit de leur gain équivalant au surcroit de leur dépense.
Les deux causes qui règlent le taux des salaires, la nature des travaux et le rapport entre Toffre et la demande du travail , ne sont pas indépendantes Tune de l'autre. La première de ces causes est subordonnée à la seconde. Ladifïiculté d'un travail, h rareté des capacités qu'en exige un autre, les dangers et les inconstances qui accompagnent un troisième, resserrent roffre de ces divers travaux , en restreignent la concuri*ence, en augmentent la rémunération. Eu définitive, le rapport de l'offre h la demande du travail est la mesure principale du salaire.
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CHAPITRE IV
Du Revenu inlernatioDaL
Nous entendons par reifenu international le revenu perçu par une nation sur une autre, par les sujets d'un pays sur ceux d'un autre.
Un étranger vient-il s'établir dans un pays^ et, de manière ou d'autre, s'y fait-il un revenu, les nationaux le regardent souvent d'un œil inquiet, jaloux et mécontent, parce qu'ils ne se rendent I pas un compte juste de la nature des choses, de
I la répartition des richesses. Le revenu de cet étran-
ger est-il une perte pour la nation qui le lui fournit? Est-il un gain pour la nation à laquelle l'étranger appartient? S'il introduit une industrie nouvelle dans le pays où il s'établit, c'est de sa part un véritable bienfait : il procure à la nation qui le reçoit des jouissances qu'elle n'aurait pas eues sans lui ou qu'elle n'aurait pas eues aussitôt. S'il exploite une branche d'industrie déjà existante, il donne son travail au pays et en retire
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réquivalent en revenu. Si son travail est rfieilleur que celui des artisans du pays, il procure un nouvel avantage aux consommateui*s nationaux y et sa concurrence peut aboutir à améliorer la production totale. Elle peut toutefois présenter un désavantage : ses revenus peuvent être enlevés aux artisans nationaux et son établissement empêcher eeloi d'un national.
Tant que l'artisan étranger dépense ses revenus dans le pays d'où il les tire , ce pays profite et de iOD travail y et de .son revenu : sans lui ce travail aVusterait pas et ce revenu ne serait pas versé dans la masse de la circulation. Mais si , au contiairei il fait passer ses revenus dans son pays natal, le pays qui les lui fournit ne conserve que son travail et en perd la rétribution.* Cette perle même n^est ordinairement que partielle; Tartisan étranger laisse une grande partie de son revenu dans le pays : tout son revenu -coût et une partie de son revenu net.
Les choses se passent ainsi dans toutes les industries, matérielles ou immatérielles. Un instituteur, on maître étranger vient-il élever ou instruire les cafiints du pays? Si les nationaux ne peuvent pas l'acquitter de cette mission, ou ne sauraient le Ure aussi bien, l'étranger ne peut être que bienvenu. Il donne au pays où il vient , le service de M connaissances, de ses principes, service pro-
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duel if en instruction, en capital immatériel. Il fait de ses élèves des hommes capables et les rend propres à être utiles un jour à leur patrie. La rémunération qu'il reçoit ne représente qu'une faible part des valeurs qu'il crée et qu'il donne au pays. Son revenq même est généralement dépensé dans le pays, et ce qui en sort en est une trop faible part pour entrer en comparaison avec ce qui en reste. Mais si les ser^^ices que cet étranger rend au pays pouvaient lui être rendus tout aussi bien et mieux encore par ses sujets, l'étranger leur enlève leur bénéfice , prive d'emploi leurs moyens et leur travail, et ce qu'il gagne n'est gagné qu'au détri* ment des nationaux. Et comme il y a toujours des dangers et des inconvénients graves à confier à des étrangers l'instruction des indigènes, un gouvernement n'agira que sagement en s'opposant à l'établissement des directeurs de pension^ des gouverneurs et des instituteurs étrangers qui viennent envahir son territoire.
Le service public nous conduit à des observations analogues. Toute politique saine ne peut, en thèse générale, que réprouver l'admission des étrangers au service public. Presque jamais ils ne connaissent leur pays adoptif aussi bien que les hommes du pays même. La langue leur en est peu familière et rien n'est plus ridicule que d'entendre des étrangers donner des ordres en martyri*
saut la langue dont ils se servent pour commander. Jamais ils ne peuvent s'approprier Tesprit, le sendment national , ces éléments de vie, ces expressions des besoins du peuple; car il n'est pas donné de comprendre ni d'apprendre ce qu'on ne peut que sentir. Le chaleureux patriotisme qu'on leur voit affecter n'est le plus souvent que du charlatanisme. Ceux qui se laissent prendre à de telles expansions ne sont que des dupes; car celui qui a cessé d'aimer son pays en aime difTicilement un autre. C'est en vain qu'on les aura comblés de bienraits, de richesses et de pouvoir : ils tournent leurs pas et leur cœur du côté où soufTle lèvent de la faveur. Tout en servant un nouveau pays y ils ne servent que leurs propres intérêts. Ils peuvent bien présenter des capacités peu ordinaires, des connaissances profondes et variées; mais un patriotisme sincère vaut bien des lumières et balance bien des capacités; s'il n'assure pas toujours le succès, il garantit de la trahison.
S*il convient d'excepter certaines spécialités qui ne se rencontrent pas dans le pays et qu'on fait bien d'attirer de l'étranger, en thèse générale, le service public est le patrimoine des nationaux , et le service des étrangers est une plaie politique et économique: économicpie, parce qu'ils enlèvent aux nationaux des postes et des traitements cjui leur reviennent de droit, et ne donnent au pays
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qu'un travail dont les nationaux s'acquitteraient souvent mieux; politique , parce que protéger les étrangers aux dépens des nationaux , c'est pousser ceux-ci à aller tenter la fortune hors du pays natal. Aussi dans presque tous les pays civilisés, la non* admission des étrangers au service public est-elle le sujet d'une disposition législative.
Les étrangers qui viennent dans un pays pour leurs plaisirs et leurs affaires , accroissent le revenu national de la totalité des dépenses qu'ils font dans le pays. Rome, une grande partie de l'Italie y les eaux ne subsistent que par les étran* gers. La Suisse, Paris même en retirent de grands bénéfices. A part les curiosités, les avantages et les agréments , on ne saurait assez faire pour attirer les étrangers. Une politique sage facilitera l'accès du pays à tout étranger inoffensif, éloignera de lui toute vexation et l'affranchira de toute formalité inutile.
•Les individus qui s'en vont à l'étranger font perdre à leur pays tout le revenu qu'ils dépensent au dehors. S'ils s'y établissent définitivement, ils enlèvent à leur patrie leur fortune, leur capital matériel et in^matériel, leui*s capacités, leur activité, et leur industrie s'ils en ont une. L'idée d'opposer des obstacles à ces émigrations s'offre naturellement, mais son exécution est presque im-
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possible. On ne saurait empêcher 1 émigration sans porter atteinte à la liberté individuelle, et les mesures qu'on prendrait dans ce but, souvent vexatoiresy seraient toujours illusoires. Si les liens de la naissance, de la parenté, des habitudes, de raflfectioD, si tout ce que contient le mot sacré de la patrie n*est pas à même de lier un lionmie à son pays, les ordonnances et les décrets n'y parviendront point. L'amour de la patrie ne se commande ni ne se décrète. Et qu a donc à faire un pays de ces enfants bâtards qui le renient ou qui y renoncent? Ils ne peuvent lui être qu'inutiles ou nuisibles. Qu'on les plaigne, qu'on ait poui^ eux de la pitié s'ils ne méritent pas le mépris, mais qu^on les laisse partir.
L'émigration n'est cependant pas toujoui*s condamnable. La force des choses, les circonstances peuvent arracher un homme à son pays. Son éducation, ses goûts, ses penchants qui n'ont pas dépendu de lui peuvent l'attacher à un pays étranger, où un séjour plus ou moins prolongé, des relations continues ont fait pour lui un cercle d'habitudes. Ses intérêts, ses afTaires peuvent le forcer à changer de domicile : il peut ne ])as trouver dans son pays les moyens d'existence* que lui offre le pays étranger. Le retenir dans ce cas ce se fait commettre un attentat à ses jours: car, comme l'a si bien dit Say, ce qui ne s'en \a }>as ]>cm* la
328 LIVRE TROISIÈMB.
porte de l'étranger^ s'en ira parcelle de la tombe. 11 y a plus : un gouvernement despotique et tyrannique peut faire fuir ceux de ses sujets qui ne sont pas faits pour être esclaves. La faute n'en est qu'au gouvernement lui-même, et son rôle dan» toute cette question doit être purement négatif. Pour se faire aimer, il doit se rendre digne de l'amour de ses sujets : il doit être bon , juste et éclairé. Cette première condition accomplie, il peut prétendre à rendre ses sujets meilleurs y mais il n'a pas à songer à prescrire l'amour. L'amour viendra de lui-même et sera d'autant plus efficace qu'il sera volontaire. 11 sera toujours temps de faire usage des peines contre les ennemis de tout bien, les ennemis de l'humanité.
La plus grande partie du revenu international se réalise par le commerce extérieur. Une nation exporte dés produits et en importe d'autres. Son importation solde son exportation , et vice versa. L'une est l'expression et le signe de l'autre, et l'une n'est ni plus ni moins importante que l'autre.
Ler rapport de l'importation à l'exportation constitue la balance du commerce. On l'appelle fa\fo^ niblcj lorsque l'exportation surpasse l'importation. H serait plus logique d'entendre tout le contraire par cette dénomination et d'appeler favoiable le surcroit de l'importation sur l'exportation, de la
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valeur reçue sur la valeur donnée. Comme il n*est fias conforme au bon sens ni à la nature des choses qu'une nation exporte plus ({u'elle n'importe, l'excëdant de l'exportation sur l'importation est censé rentrer dans le pays en numéraire. Aussi les partisans de la balance du commerce ne devraientils entendre par balance favorable que l'excédant de l'importation du numéraire sur son exportation. L'argent n'étant cependant pas une richesse par excellence ni un produit de préférence, tout le système de la l>alance est renversé de fond en comble. Toutes les fois que l'importation excède l'exportation , ou que celle-ci sjirpasse l'autre, on doit en conclure que le surplus a été donné en crédit, et que la nation qui l'a reçu s'est constituée débitrice.
En définitive, la nature des produits qui font l'objet du commerce extérieur est parfaitement indifférente pour une nation : elle ne doit préférer que ceux qui soni le plus demandés et le mieux rétribués, à ceux dont elle retire un revenu moins considérable. L'aident n'a sous ce rapport aucun avantage sur les autres produits, et son importation peut être plus défavorable ((ue celle de toute autre espèce de marchandise, (^est ainsi ((ue la Russie peut souvent avoir intérêt à tirer de la France des vins et des soieries, plutôt que des es|)èces, et t|ue la France peut trouver son compte
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à se faire solder en chanvre ou en cuir plutôt qu'en numéraire. Il en est de même des produit^ fabriqués: leur exportation n'est pas toujours plusavantageuse pour une nation que celle des produits bruts. Que la Russie exporte des peaux non préparées ou des bottes faites pour loo^ooo roubles, le résultat est le même, du moment qu'elle échange pour la même valeur chacune de ces parties. La distribution peut être différente, mais la conséquence est la même. Dans un cas, toute la valeur exportée peut revenir au propriétaire foncier seul; dans l'autre, elle peut se répartir dans une quantité illimitée d'industriels, de capitalistes et d'ouvriers ; mais dans l'un comme dans l'autre cas , c'est toujours f 00,000 roubles que la Russie donne pour 100,000 roubles.
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CHAPITRE V
De la Division des Propriétés foncières.
Sous le rapport de la production ooinnie de ia distribution des richesses , sous le rapport de Téconomie politique comme de la politique, la petite propriélë est préférable à la grande.
On fait ordinairement valoir en faveur de la grande propriété, que ses capitaux sont plus considérables, que ses moyens d'essai, d'entreprise et d'amélioration sont plus vastes que ceux des petits cultivateurs; que les grands propriétaires ont des pâturages plus étendus, un bétail [)lus nombreux, de meilleure race et mieux entretenu. On les croit plus en état de faire face aux revers et aux mauvaises années. On leur attribue même généralement plus de connaissances spéciales, et Ton fait surtout ressortir que le revenu net des grandes propriétés est relativement bien plus considérable que celui des petites, tout en convenant que ces dernières retirent vu masse un revenu knil plus grand.
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La quantité des capitaux est indépendante de la division ou de l'agglomération des terres. Une très- vaste propriété peut très-bien n'être qu'un vaste désert , rester ^n friche ou être mal cultivée faute de capital. A chaque pas, on rencontre en Russie de ces grandes propriétés qui , parce qu'elles . ne sont pas pourvues d'un capital suffisant, ne rapportent rien ou coûtent plus qu'elles ne rapportent. Il est indubitable qu'une quantité de terrain, partagée entre plusieurs propriétaires, présentera bien plus de capital, de bâtisses, d'ins-^ truments aratoires, de bétail , que si elle était entre les mains d'un seul.
Les grands propriétaires ont ordinairement des goûts de luxe et d'oisiveté, et, au lieu de soigner leurs terres, ils vont dans les métropoles servir leurs passions ou celles des autres. C'est tout au plus s'ils visitent leurs châteaux pour la chasse ou pour le plaisir. Loin de posséder en agriculture des connaissances spéciales, ils n'en ont souvent aucune, et s'estiment fort heureux de trouver un intendant un peu honnête et intelligent , ou un fermier tant soit peu désintéressé.
Le petit propriétaire, au contraire, a toute sa fortune et toutes ses espérances, dans sa petite terre ; tous ses soins et tous ses efforts y seront nécessairement consacrés. Son bétail , moins nombreux que celui de son riche voisin , sera souvent
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coiDpanitivemeni plus nombreux pour le peu de terrain qu'il a à engraisser , et sera toujours certainement mieux soigné. Chez le grand propriétaire, il y aura plus de luxe et d'ostentation ; chez le petit, les dépenses seront mieux entendues.
Quant au déchet et au dommage , s'ils frappent paiement la grande propriété comme la petite, ils seront par eux-mêmes plus considérables pour la première y et c'est encore une question douteuse, que celle de savoir si le grand propriétaire a plus que le petit de quoi couvrir son dégât et réparer ses pertes. Les associations des petits propriétaires pour l'assurance mutuelle contre les ravages des intempéries , ne peuvent laisser aucun doute sur leur facilité à se soustraire aux revers.
A supposer même que le revenu net des petites propriétés soit relativement moins considérable que celui des grandes , leur revenu brut Tétant plus, elles sont nécessairement plus avantageuses à la nation qui vit sur son revenu brut.
La nation riche n'est pas celle qui a un petit nombre de riches , de grands propriétaires à côté d*un grand nombre de misérables; c'est celle qui aie moins de pauvres et le plus de gens aisés. La division des propriétés foncières appelle un plus grand nombre d'individus à participer aux richesses, et doit pour cette raison même être préférée à Tagglomération des terres.
Le morcellement des terres est aussi plus politique. Plus il y a de propriétaires dans un État, et moins il y a de prolétaires , plus TÉtat est assuré de son repos. Un propriétaire est pour ainsi dire attaché au sol de son pays dont il est toujours l'utile appui; les prolétaires , plus ou moins mécontents, plus ou moins turbulents, sont de ceux qui suscitent habituellement de graves inquiétudes au gouvernement. Depuis que la France a près de 2 5 millions d'âmes intéressées aux propriétés, les biens sont mieux garantis et plus à couvert des violations qu'a entraînées la révolution, lorsque le nombre des propriétaires était de la moitié moins grand. La Grande-Bretagne, au contraire, qui a cinq fois moins de propriétaires fonciers que la France, est peut-être à la veille d'un bouleversement (i).
L'inégalité des héritages, les majorats, les fidéicommis, les possessions de mainmorte, toutes les mesures qui protègent l'agglomération des terres ne sont donc pas compatibles avec les principes d'une saine économie politique.
Le servage modifie singulièrement la question de la division des propriétés. Le grand propriétaire à la rigueur laisse à ses serfs plus de liberté, plus
(i) Chaque famille de propriétaire a, terme moyen, en France, io 1/4 hect.; en Angleterre, 4a hect.
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de temps à eux et plus de movens d'améliorer leur position. Souvenl aussi il a plus de facilité pour les soulager dans leur misère. Si le petit propriétaire est plus assidu auprès de ses serfs. plus initié dans leurs besoins , et a parfois plus de soin d*eux en rapport de leur plus petit nombre, d'autre part, il cherche à en tirer tout le parti possible, et finit souvent par les ruiner complètement. En thèse générale, je crois que si les serfs des grands propriétaires ne sont pas plus riches que ceux des petits, la faute en est à eux particulièrement, ou, pour mieux dire, à leur condition qui lue toute espèce de prévoyance, d'industrie et de lèle. Si , dans fintérét du gouvernement , il esl bon de r^ler le maximum des serfs que peut posséder un seigneur, il est encore plus urgent, dans luitërét des paysans, d'en fixer le minimum. Le* jour où toutes les classes, sans distinction, seront admises en Russie à la possession foncière, les propriétés seront mieux divisées, les terres plus chères et mieux cultivées, le repos public sera mieux garanti.
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CHAPITRE VI
De la PopiiktioL
La célérité avec laquelle s'est répandu le système de Malthus sur la population, égale la promptitude avec laquelle il tend vers sa chute. S'offrant avec plusieurs séductions d'esprit, telles que la nouveauté des idées sur un sujet d'une grande importance et d'un haut intérêt , la hardiesse des conclusions, il a été embrassé avec empressement par des esprits impressionnables. Hérissé de paradoxes, d'hypothèses, d'erreurs sur le fond, il n'a pu s'imposer aux hommes profonds et pénétrants; conduisant à des principes d'égoïsme, d'avarice et de cruauté, il a été repoussé tacitement par des cœurs nobles et généreux , et enfin il a été profondement ébranlé par des esprits hardis, éloquents et vastes.
Malthus posait en principe que les hommes tendent à s'accroître en proportion géométrique, et que les subsistances ne s'augmentent qu'en
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proportion aridimélique; i\ueu conséquence, la population tend constamment a surpasser ses moveiis de subsistance. Il attribuait le fait contraire , lorsqu'il a lien , aux obstacles qu'il appelait suppressifs et restrictifs. Il rangeait la famine, la peste et la guerre parmi les premiers, et mettait la diasteté à la tête des seconds.
Une population surpassant les moyens de subfistance étant une grande calamité, les obstacles restrictifs et même les obstacles suppressifs obtenaient aux yeux de Maltbus une haute valeur; il recommandait Tabstinence, et était prêt à bénir les guerres et les pestes. A son banquet de la vie, il a*y avait pas de place pour les derniers et les plus mal venus. Il demandait , dans la vue de diminuer la population , Tabolition des secours privés et publics, et concluait en proposant qu il fût publié une loi portant que lassistance des paroisses se* rail refusée aux enfants nés d'un mariage contracté plus d*un an après que cette loi aurait été promulguée, et à tous les enfants illégitimes nés deux ans après la même époque. « Il faut, disait-il, c désavouer publiquement le prétendu droit des « pauvres à être entretenusaux frais de TKtat i ]. » De pareilles conclusions auraient du scniles
^i) BCalthus, Essai sur li' priiinpe de itopulation , -i' r<l., t lu, p. 366.
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faire repousser ces maximes , quand même elles auraient été assises sur des bases justes; mais le système de Malthus péchait par le fondement. Quelle est donc cette proportion géométrique à laquelle il assujettissait l'accroissement des hommes? Il y aurait eu tout autant de raison de supposer cet accroissement encore plus considérable, puisque Ëuler concluait que la population devait doubler en la 4/5 ans, si les naissances étaient aux décès dans le rapport de 3 à i . W. Petti croyait que, dans certaines circonstances, le nombre des habitants pouvait doubler en lo ans, etPrees as^ surait que, dans certaines colonies de l'intérieur de l'Amérique, la population doublait en iSans: Malthus était donc bien modeste en n'adoptant que le terme de ^5 ans pour faire doubler la population. Certes, si Euler eût pu se douter des déductions auxquelles ses calculs abstraits devaient donner lieu , il aurait détruit ses tables qu'il n'avait faites que sur les données et l'invitation de Sûssmilch.
Mais où donc les hommes croissent-ils en proportion géométrique ? Aux États-Unis seulement , la population tend à doubler en 2 5 ans. En Angleterre, elle ne double qu'en 55-6o ans; en Russie en 4^9 en Suède en 100 ans, et en France en lao ans. Eh bien , en Amérique, la population n'a pas produit les calamités qu'on a cru devoir
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lui attribuer dans le monde ancien, et en Europe, raccroissement de la population est loin de se régler sur les moyens de subsistance; ce sont au contraire ces derniers qui s'accroissent bien plus que n^augmente la population. Je ne veux d'autre preuve de cette assertion que ce que dit Malthus lui-même, dans un autre de ses ouvrages. Selon lui , en Angleterre , de 1660 à 1700, le prix des blés a été en diminuant, tandis que les salaires ont été en s'élevant, et il n'est pourtant pas réiulté une augmentation proportionnelle de population. Le même cas s'est renouvelé en Ecosse pendant les 5o années suivantes. Le surcroît de ressources a amélioré le genre de vie et ne s'est pas fait sentir sur la population (i).
Où sont les preuves que les moyens de subsistance Décroissent au contraire qu'en proportion arithmétique? Les bœufs doublent en 10 ans, les moutons enôans, les porcs en a ans. Les blés quintuplent, les pommes de terre décuplent en une seule année, et le mais donne, année commune, i5o fan^ues pour un. I^s produits des manufactures, qui sont aussi des moyens de subsistance, d'existence ou de revenu , se multiplient bien plus considérablement encore. Qui peut évaluer toutes les terres qui sont encore en Triche par le
(1) Malthus 9 Principes d*éc(>n. polit., t. I*', p. ')6S-3G7,
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monde? Le commerce n'est -il pas à même de met* tre les ressources d*un paysan service des besoins d'un autre ? L'industrie humaine ne peut-elle donc pas pénétrer dans tous les pays et en utiliser toutes les parties? Qui peut prévoir toutes les perfections dont Tagriculture est susceptible dans son avenir? La seule suppression des jachères a doublé les produits de la terre. La France peut aisément nourrir une population cinq fois plus forte que celle qu'elle contient actuellement ; la Russie peut en renfermer une dix fois plus considérable, et Malthus lui-même dit, dans un de ses passages : « Je n'ai nulle peine à concevoir « que l'Angleterre, par exemple» moyennant une « bonne direction de l'industrie nationale, pjût, « dans le cours de quelques siècles, contenir le a double ou le triple de sa population actuelle, et ff que chaque individu y fut mieux nourri et mieux c( vêtu que ceux qui l'habitent à présent ( i ). » Le sol fertile du Mexique, selon M. Humboldt, pour^ rait,par un simple perfectionnement de la culture , nourrir une population dix fois plus nombreuse (a).
Eh quoi ! la subsistance ne dépend pas de l'honime, mais l'homme dépendrait de sa subsistance au
(i) £ssai, t. III , p. 297.
(2) Hiiiiiboldt, Essai politique sur la Nouvelle- Espagne, t. III, liv. IV, chap. IX, p, 89.
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point qu^il ue pourrait la mulliplier? Le blé, les nioutonset les porcs lui fei*aient donc la loi de ▼ie ou de mort , en tout temps et en tout lieu ? Il peut paraître plus piquant de dire que les moyens de subsistance règlent les naissances et le nombre des hommes; mais il est plus logi(|ue, il me semble, de dire que le nombre des liommes règle les moyens de subsistance ( i). Les liommes ne poussent pas comme les clioux et les carottes ; mais les choux et les carottes poussent conmie le veut
rhomme.
Demandez au bon sens , à ce génie de Tbumanité, comme Fa si bien désigné Gœtlie : Qui est-ce qui r^le la population? Elle dépend, vous dirat^ily de beaucoup de cboses à la fois et un peu de tout : des climats, des complexions, et certes aussi un peu des moyens de subsistance. Demandez-le, d'autre part, aux génies delà science, a J.-B. Say, par exemple; et vous obtenez pour réponse que bi population dépend des moulins, des toiles, des arbres... (a); en Hollande, de la toile; en Irlande,
(i) D*aprés Malthus, la pupiihition :»ornit, dans deux siècle», au moyens de subsistance dans le rapport de iSG à 9 , et de 4f096 à i3 dans trois sich-Ics.
Everett, au contraire, aniniir cpit* les inoycus i\v miLms- UiDce rroilront connue les uonilnc^ i, m, 100, 1000, (*t(-., lonqae la population croîtra roninn* 1, /, .| , H, v\r.
fa) .SaT, Cours, t. IV, p. 3*^8, 3'|i). ilr.
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de la pomaie de terre ; en INorwëge j du poisson !
Malthus croyait que la nation anglaise pourrait remplir à elle seule Funivers entier, et que, si on la laissait faire , elle peuplerait les myriades des astres qui tournent autour du soleil , et d'autres sphères encore. Mais deux harengs, deux simples harengs, d'après le calcul de G. Fontana, rempliraient en dix ans l'Océan entier, si on les laissait faire, quand même cet Océan occuperait toute la surface du globe.
Les familles les plus riches et les plus puissantes de l'Europe se sont éteintes, et certes personne ne s'avisera d'en attribuer la cause au manque de subsistances. Pour un couple riche, bien né, qui, après avoir longuement et mûrement discuté sur la question de savoir s'il va se donner un cheval ou un enfant, préfère le cheval à l'enfant, combien n'y en a-t-il pas d'autres qui se mettent au martyre pour avoir un enfant, sans jamais obtenir la réalisation de leur ardent désir? D'un autre côté, les pauvres se marient et se perpétuent avec une facilité si prodigieuse, qu'elle était devenue proverbiale déjà 'du temps des Romains, où l'on citait le prolétaire comme un modèle de fécondité. On dirait que le pauvre voit son seul salut dans le mariage, et sa seule consolation dans les enfants, qui, loin de l'appauvrir, sont souvent pour lui une ressource et un capital.
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Ce qu'il y a d'extraoïxlinaire dans lesvstèine de Hallhus n'est que de l'extravagance, et il viendra certes un temps où ce système n'existera plus que comme une relique historique , comme une de ces erreurs gigantesques dont notre science est si abondamment pourvue.
Quelques-uns voudraient substituer les mots de revenu et de capital aux moyens de subsistance de MalthuSy et dire que la population dépend du revenu et des capitaux ; mais ils ne sont pas plus heureux, car les naissances ne se règlent pas plus sur les revenus que sur les capitaux : pour un mariage déraison, il y a cent mariages, sinon d'indination, au moins de hasard, d'obligation ou d'essai.
Croître et multiplier est une loi de la nature pour les hommes comme pour les animaux , pour les plantes comme pour les pierres, pour tout ce qui vit ou existe, une loi qu'on ne peut méconnaître et qu'on ne saurait violer impunément. L'homme qui's'abstient du sexe se tue; celui qui satisfait ce penchant par des moyens contre nature se tue aussi ; celui qui J assouvit hors le mariage est triplement criminel, d'abord envers luimême qu'il démoralise, ensuite envers l:i femme qu'il perd, enfin envers les enfants qu*il voue à la honte et au malheur. L'homme naitpour don-
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lier le jour à des élres comme lui, et ne meuit que pour faire place à d'autres que lui.
On a trop souvent exagéré les maux qu'entratne à sa suite Te^Lcès de la population, et l'on a totale* ment perdu de vue les maux qui suivent le défaut 4e population : le manque de bras et le manque de travail, de la division du travail et des échanges, le manque delà production. La circulation des richesses n'est que lente et défectueuse 'dans une population clair-semée ; les communications y sont difficiles et rares ; les cités et les marchés' y sont en petit nombre et sans importance; la civilisation et la liberté y sont enchainées ou circonscrites. Voyez la Russie : les villageois y perdent des journées entières pour se rendre à l'église de leur paroisse, des semaines pour aller au marché, des mois pour aller à la foire, où ils ne font que des achats et des ventes qui se font ailleurs journellement et sur les lieux mêmes. La moitié des terres est en friche ou en jachère, ia culture est négligée faute de bras ; les métiers et les arts sont ambulants, faute de population et d'oocupation sufTisante. L'administration se voit obligée à des dépenses qu'elle ferait pour des popula* tions plus nombreuses, sans avoir les revenus qui résulteraient de l'accroissement des contribuables.
La première et la principale richesse nationale, c'est la population. Toutes les autres en découlent,
oe.se créent et ne subsistent que par les hommes et pour les hommes. T^'honimc est la source de tous les revenus et la cause première de toutes les richesses. On a beau rabaisser, il a toujours une valeur quelconque, ne serait-ce que celle du poar anglais ou du nègre esclave. Un peuple qui s*aocroU, s'enrichit; celui qui diminue, décline; et une population stationnaire est un signe et une cause de Timmobilité de la production et de la richesse.
Toutefois, personne ne peut mettre en doute lu possibilité d'un excès de population sur les moyens de subsistance, dans des circonstances et des pays donnés: la masse des indigents de tant de pays en est une triste preuve. Oui, il peut y avoir des hommes de trop, et il y a véritablement des gens qui auraient dû ne jamais venir. Oui, il n*y pas de place pour tout le monde au banquet de la vie; et ceux pour lesquels il nV a de place qu'à riiospice ou àThôpital, à la porte des églises ^ sur la voie publique ou en prison , ceux-là sont de trop dans le monde. Il y a des êtres malheureux pour lesquels la vie , loin d'être un plaisir ou une ressource, n'est qu'un triste fardeau; des cn- Gunls qui, loin de servir d'aide et de consolation à leurs parents, ne leur causent qu'un surcroit de misère et de chagrin; des êtres, enfin, qui no
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sont utiles à personne et qui sont à charge à beaucoup de monde.' Certes , leurs parents auraient mieux fait de ne pas leur donner le jour. Et pourtant la vie 9 quelque pénible qu'elle soit, a un attrait si puissant, que le plus malheureux serait en peine de dire s'il eût mieux aime ne jamais venir au monde , n'être jamais sorti du néant. Je conçois qu'on recommande l'abstinence aux pauvres, j'admettrais même qu'on songeât à l'exiger et à la prescrire , si l'on pouvait savoir d'avance le sort d'un enfant.
L'instruction publique, destinée à devenir de plus en plus éclairée et efficace, est un sûr remède contre l'excès de la population. Le pauvre sait parfaitement juger des inconvénients de la pauvreté, ou du moins les apprécie-t-ii mieux que le riche; l'amour des enfants, son propre intérêt, sauront balancer en lui le désir de la procréa* tion , quelque puissant qu'il soit. Il y aura de plus en plus des gens qui , pour ne pas donner le jour à des êtres plus malheureux qu'eux , pour ne pas empirer leur propre position, se refuseront le plaisir d'avoir des enfants.
On ne saurait pourtant proscrire le mariage et recommander le célibat. Le mariage est une des principales bases de notre organisation sociale; il relève l'homme, il lui assigne sa véritable place dans la société ^ comme il est le salut et le seul
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refuge de la femme. Jamais je ne sousci'irai à l'assertion d'Ortès, que l'abstinence volontaire du mariage chez lliomme est la pi*enve de la sublimité de son être et de sa raison. Loin de là, la géuéralisation du célibat a été de tout temps Tindice de la désoi^nisation et de la décadence des empires. Il a souvent été lefTet du vice et rarement une cause de vertu; or, le vice ruine les États , et la vertu les soutient.
Sous le rapport économique , le célibat n'est pas une économie , mais plutôt une cause et une source de dépenses et de dérangement de fortune; le mariage es t|un stimulant puissant du travail; le célibat est le compagnon de roisivclé, qui est la mère du vice; le mariage porle à l'épargne et repose sur la prévoyance, le célibat pousse à la dissipation.
Le célibat n'est pas même un obstacle à l'accroissement de la population , et les enfants des célibataires ne sont pas même, aux yeux de l'économie politique, mieux venus que les enfants légitimes. Les enfants illégitimes ne sont pas un remède contre la miscVc nationale, mais en sont, au contraire, les plus grands propagateurs, comme ils en sont les premières victimes. En Suède y pour i sur i6 qui ne \it pas du produit du travail manuel, il y a juste aussi i enfant illé-
gitimesur 16. Celte coïncidence est de nature à provoquer bien des réflexions.
Nonobstant tous ces raisonnements, Malthus s'aiarnie plus de la pauvreté que de la débauche, quMl prévoit comme une suite possible de sa co/itrainte morale (1).
La position du gouvernement à Tégard de la question de la population est très-facile, elle se résume encore une fois par ces mots : Laisser faire et laisser aller, ou bien ne rien faire pour ne pas mal faire. Partout où l-accroissement de la population est désirable, toute protection de cette augmentation est superflue. La force des choses et leur libre cours amèneront naturellement le développement de la population. Il suffira au gonvernement de ne l'entraver en rien et d'éloigner tout ce qui pourrait l'èmpécher. Les armées sont la ruine de la population ; elles arrachent au sol ou aux métiers les hommes les plus robustes et les mieux constitués, dans la fleur de l'âge et de la force; elle les rend inutiles et même pernicieux à la génération. L'armée est la source de la débauche et des maladies qu'elle répand dans le peuple. Les gouvernements sages et fermes sauront réprimer ce mal en attendant que la civilisa-
(i) Essai, t. III, p. 298.
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lion de Funivers ait démontré toule ral)$ui*dilé de rentretieude grandes armées , prèles à s entrégoi]gerpour quelques mesquins intérêts^ en atten< dant que les peuples cessent de vivi*e pour se iaire du mal et pour sentre-détruire; qu'ils s'accoulent a ne songer qu au bien commun et à se consacivr les uns et les aulies à leur bonheur réciproque. Les cloitres causent aussi des pertes considérables à la population; rarement avantageux aux mœurs, ils leur sont souvent préjudiciables.
Eo ce qui concerne le cas contraii^e, celui où un pays souffrirait évidemment d'un trop plein de population , le devoir du gouvernement est le même que dans le premier cas : il doit se rentei^ mer dans unestiicte neutralité. II ne |)ourraitiaiiv ^u'un triste abus de son dit>it en s*immiscant dans les rapports intimes des familles , sans y être appelé ni consulté. Cet abus ne profiterait à pt^rsoDue et ne pourrait susciter que des embarras. Les particuliers sont des juges bien plus compétents que le gouvernement en ce cpii concerne leur position privée , leur fortune , leurs ressources présentes et leur espoir dans Tavenir. Le gouver* nementy en s'abstenant de toute intervention, se décharge de toute responsabilité pour h*s suites des liens contractés à la légère, et les individus n'ont à s'en prendre qu'à eux-mêmes âvs tristes résultats de ces unions inconsidérées. On ne peut
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donc que repousser la proposition d'exiger pour le mariage des garanties de moyens d'existence, qui, au fond , pourraient être souvent très-fausses , sans que l'administration eût les moyens de s'assurer de leur fausseté.
Les gouvernements ne doivent ni protéger ni empêcher les émigrations. Ils ne sauraient les empêcher mieux qu'en procurant à leurs sujets une dose de bonheur qu'ils ne sauraient trouver dans d'autres pays. La force des choses les secourt plus que ne saurait le faire toute défense d'émigration. Un homme ne quitte sa patrie qu'à contre>cœur et lorsqu'il y est réduit par la dernière des nécessités. Quant aux hommes dangereux et inutiles, leur émigration n'est pas une perte, mais est un gain et un avantage pour TÉtat. ^ais puisque ce sont rarement les meilleurs sujets qui quittent les premiers leur pays, ce doit être pour le gouvernement une raison suffisante de ne pas attirer les émigrés. Il agit même prudemment lorsqu'il refuse les gens qui ne lui inspirent pas de confiance.
Le défaut de moyens d'existence dans la patrie et la certitude d'en trouver à l'étranger sont une protection suffisante de l'émigration. Les gouvernements inquiétés par un trop grand nombre de sujets tâcheront de porter toutes les lumières possibles sur la question de l'émigration, de dissiper
kscimirsy les espérances cliîmérii|ues« ainsi quo les inquiétudes mal fondées, lis s\>pposei\>nt on oQtie à tout enrôlement forcé et trompeur.
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CHAPITRE VII
De riDdigence.
L'indigent est celui qui manque des moyens nécessaires de subsistance, pour qui le travail même n'est pas une ressource sufTisante, et qui, pour exister, a besoin du soutien d autrui.
Les moyens de subsistance étant une notion relative aux lieux et aux temps, et eux-mêmes diflerant suivant les usages des nations et les habitudes des classes laborieuses, l'indigence se trouve être également une idée relative et diffère réellement suivant les circonstances. Le pauvre anglais serait un rentier russe.
On s'accorde à désigner comme la limite à laquelle commence Tindigence, la condition de l'ouvrier le moins favorisé, telle que celle du terrassier en France. Tout homme dont les ressources seraient inférieures au salaire de ce dernier serait en conséquence indigent. Le bajon Voghl évalue à quatre livres de pain de froment le minimum du
|iai jaiu piiui iiij liiiiitiiu . ilaai> 1<*> latitadeb emnprkesi eutre le 4*^' ^^ '^ (>*^' dofiT<'« ce ^ iierûu jiour Paris. 60 centiiDes fiar joui.
Od attribue la cause de l*indii:encf à la lilx^ile. àia ci^ilisaticiQ ei a la ricljessc*. En effet . eile ne se raycontre pas chez les peuple^ s;)iiva£:e> . escia\e> (Mifin^Tes; elle croit aL\ec la ricliessr et la ci^iii* flttkMi,el présente scm plus pand dé\('lop]>einenl les peuples qui soûl les plus riches et les plus «s. L*Aii|^leterre et la Hollande, qui S4>nt les dpBKÉUU les plus nches« sont aussi oeu\ qui ci^mp- %aÊi le plus de pauvres. La Suisse, la Russie, au eonliaire, qui sont les ]>a\s le> moins riches de rEurope^sout aussi ceu& qui ont le moins d*indifqiU^,!/. La même okser\atîon se retrouve dans qp s^ul et même pays. Ainsi les dt^partenients les I^Dft riches de la France contiennent, proportion /grAfr, plus d'indigents que les départements les plus pauvres.
I^^émapcipation des escla^ es et des seris a créé la classe des prolétaires, des pauvres et des indi-
«atSy qui, de nos jours, accable les pays libres.
Les pavs au contraii-e qui ont conservé le servage
et resclavage, la Russie, la Pologne et les colonit^.
sont presque dépourvus d*indigents.
/i) Le chiffre des pauvres fsl do i/rt en Anglelrrre, do i i« en France V de i/3o en Italie, de 1 ik<^ on Turquie, do 1 100 aaBniHe.
lien est de la civilisation comme de la richesse et de la liberté : plus on avance dans cette carrière, plus on voit s'augmenter l'indigence, et les pays incultes sont les moins indigents.
On est porté à conclure de ces faits que le triomphe de la civilisation, de la richesse et de la liberté, est toujoui*s acheté par l'indigence, cette plaie terrible des sociétés modernes; que les hommes ont beau faire : une cruelle condamnation pèse sur eux ici-bas; que pour un mal vaincu il en surgit un nouveau , qu'un avantage acquis est suivi de près d'une calamité quelconque, et que la perfectibilité n'est qu'une chimère.
Quelque triste que puisse être le sort des hommes sur la terre, il n'est pourtant pas incompatible avec toute amélioration, et ne donne pas le droit de désespérer de la perfectibilité humaine : les progrès accomplis peuvent servir de mesure pour les progrès à venir.
Commençons par disculper la civilisation. Elle est parfaitement innocente de l'accroissement de la misère. Bien qu'elle soit coïncidente avec elle , elle n'en est nullement la cause. C'est elle, au cou* traire, qui vient en aide à l'indigence et qui recherche les moyens de la soulager.
Quant à la liberté, personne ne croit l'avoir achetée I l'op cher, fût-ce même par la misère ; et, malgn* les exemples contraires, il y a toujours eu, comme
il y aura toujours, des esclaves empressés (réchan* ger Tesclavage contre Tindigence. Les États libi*es, étant en même temps les mieux administrés, constatent le nombre de leurs indigents avec bien plus de certitude que ne le font les États à serfs, qui« moins bien administrés, ont une statistique excessivement inexacte. Il en est de Tindigence comme de la criminalité : les listes publi((ues présentent moins de criminels chez les peuples les moins policés; mais il serait erroné d'en conclure (|ue la criminalité est en rapport direct avec la civilisation, et que celle-ci amène et provoque celie-Ki. On obtiendrait des résultats tout à fait difTérents si Ton ▼érifiatt les chiffres. Mais à supposer même que les listes des indigents soient vraies, et que Tindigence permanente soit moins grande chez les peuples serfs, l'indigence accidentelle y est d'autant plus forte. Qui peut nier, par exemple, que dans la Russie , qui figure parmi les nations les moins indigentes, les disettes réduisent souvent à la mendicité des villages, des districts, des gouvernements entiers , tous les serfs des propriétaires ruinés?
Quand même des registres constateraient que les indigents sont moins nombreux chez les populations esclaves , le chiffre des pauvres ne pourra y être que plus élevé* Si même on ne comprend pas les esclaves parmi les indigents, ils^doivent
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pour le moins figurer dans le cliifTre des misérables; les peuples les moins indigents seraient ainsi encore les plus miséi'ables ; et qui pourrait admettre que l'absence de l'indigence partielle* compense la misère générale (i )?
En ce qui concerne le reproche fait à la richesse d'être une cause de la misère, il est bien plus rationnel de dire que la cause de la misère est la misère dle-méme. La pauvi*eté qui croit en rapport avec la richesse est une pauvreté apparente, relative et nullement absolue. En présence de la grande fortune des uns, la pauvreté des autres devient plos évidente, plus sensible, mais ne devient pas pour cela plus grande, et l'indigence, absolunaent par^ lant, ne croit nullement avec la richesse. L'accroissement des richesses ne nuit pas aux pauvres, mais profite aux riches comme aux pauvres. Les pauvres vivent sur les revenus des riches; les riches emploient leur fortune à salarier les pauvres , ils font usage de leurs bras et de leur travail ; et plus il y a de richesse , plus il y a de travail , de ressources pour les pauvres, moins il y a d'indigents.
On a aussi cru devoir rejeter la misère sur Texcès
(i) Nous entendons ^sjr pauvreté \a [>auvreté relative, Tétit de celui dont les besoins surpassent les moyens ; (>ar misère , la pauvreté absolue, l'état de celtii dont les moyens sont audeesous du strict iiécesftnre; et par indigence, le dénùment complet auqael le travail ne vient pat en aide.
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de la population , er en accuser le ti^op gi*and nombre des hommes; on a voulu les décimer quand on n'a pu prévenir leur trop grand accroissement. Cest bien là couper l'arbre avec ie fruit , trancher les difficultés sans les résoudre. Abolir la misère en abolissant les hommes ou en empêchant leur accroissement , peut être un remède commode, mais ne saurait être un moyen juste et praticable. L'indolence ou la paresse, l'imprévoyance ou la iliiaipation, une répartition vicieuse des fortunes, idlea sont, en Irlande comme en Angleterre, en Russie comme en Turquie, les causes de la misère bien plus que ne l'est l'excès de la population.
L'^alité des richesses est une chimère que les utopistes les plus hardis doivent abandonner. Quelque considérable que soit la richesse d'un pays, disséminée en cotes égales dans toute la population, elle serait réduite à la nullité, et au lieu de supprimer la misère, on ne ferait que la rendre générale (i). Celte égalité ne saurait se soutenir quand même elle pourrait s'établir : à peine instituée, elle serait aussitôt renversée par la seule force des choses. L'ordre naturel est l'inégalité, et l'égalité n'est pas dans la nature : il n'y a pas deux feuilles parfaitement égales sur un seul
fi) Le revenu total de la France distribué à toute sa populilion ne donnerait pas 2o<> francs par personne, somme cpii n*cst |iu f iilB»ante au strict néecssaire du simple journalier.
arbre. Combien le sont moins encore les capacités humaines y physiques ou intellectuelles , et leur égale rétribution serait non -seulement la plus grande injustice, mais aussi la plus grande impossibilité.
Il est du devoir sacré du législateur d'asseoir la répartition des propriétés sur les bases de la justice, et sur le principe de l'admission des plus grandes masses de la population à la participation de la propriété. Mais le pouvoir de la loi est infiniment borné à cet égard , et jamais elle ne pourra faire que tous participent aux biens de quelques uns.
TouteFois, des deux utopies, de celle qui veut passer le niveau sur les fortunes, ou de celle qui veut passer la population au fildeTépée, ne seraitce même que la population indigente, on ne peut opter encore que pour la première.
Le spectacle de Tindigence qui accable les sociétés modernes doit -il faire désespérer de la science des richesses , et vouer ses dogmes à Tanathème? Quelques*uns ont déjà renoncé à ses maximes consacrées par le temps et le génie, sans en trouver de meilleures. Ils ont condamné la concurrence, la liberté du travail, le laisser-faire,sans oser pourtant se prononcer pour les principes contraires, renversés à jamais par l'expérience et
la raison. A les entendre, letat actuel de Tindustrie serait celui du moyen ûge et de la féodalité; ils ont prédit de grandes et terribles révolutions. Ils ont dit qu'il y a quelque chose a faire, sans savoir dire ce qu'il y a à faire (i).
Certes, Tindigence est grande, mais elle n'est pas la critique la plus amère et la plus destructive des principes de notre science y et la richesse partout croissante est bien au moins le plus beau triomphe de ces principes. Certes, le méconlentemeot est grand, il approche du désespoir , el il peut bien des fois encore renverser l'ordre des choses y sans jamais échapper aux lois divines et naturelles, et sans reconstituer un ordre de choses meilleur. Le malaise général qui n sa source dans des abus peut renverser ces mêmes abus avec profit; mais la gène, qui tient à la force des choses, pèsera toujours; on peut l'alléger, s'en consoler par la résignation, lui échapper par la persévérauce dans le travail, par le redoublement des efforts y par Taide mutuelle, par la bienfaisance générale, jamais par l'abattement ou par l'insurrection.
Briser les machines, rétablir les corporations, les taxes, proscrire la liberté du travail, cest re-
(i ) Voyez Eugène Biiret, De la nmvfr tic.\ rins.srs lain*nvu.\vs en Angleterre et en Francv : IntiodiictHin i.
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iioncer à la civilisation , à la perfectibilité et à la richesse; c'eàt revenir à l'esclavage et se replonger dans la barbarie. Le Rubicon industriel est franchi : revenir sur ses pas, se retii*el- eri présedde du danger, ferait pui^illànimité 6t lâcheté. L'industrie est une guet*re comme une autre. Bien des victoires ont été reiliportées : des abils ont été abolis, des prérogatives détruites, la liberté de l'industrie proclamée. Et , parce que cette mer orageuse a des tempêtes, fàut^-il lâchement rentrer au port ? La lutte n'est pas d'hier , elle dure depuis longtemps; mais la fin est plUs proche qu'on ne le croit, et cette Bn est plus belle qu'on ne le pense. Cependant, dans cette guerre intestine de l'industrie, il y a eu et il y a des victimes; la société a été blessée au vif et dangereusement. La plaie qu'elle s'est portée est celle de l'indigence : on l'a sondée, elle est profonde et immense. Reste à la fermer, et dire ou croire que leseflfortâ réunis elles hommes et des nations n'y parviendront pas, c'est s'abuser étrangement sur \e\it puissance, et oublier les grandes œuvres et les grandes victoires de l'humanité. Des plaies plus grandes ont été cicatrisées : l'esclavage et la barbarie isont presque abolis, et qui pourrait compter les nobles victimes que ces gouffres ont englouties? Quand même les maux passés ne peuvent faire {>erdre de vue les maux présents, au moins faut-il ne pas
DlSTBIBUnOM DES BICHESSES. 301
désespérer, et redoubler d'efTorts pour s'en rendre mattre (i).
* L'indigence a*t-^lle droit au secours ^ et le soin des pauvres doit-il faire matière de loi?
Cette question ne peut être résolue qu'affirmativement à l'égard des personnes qui sont devenues indigentes dans le service public de l'État. Les employés et les soldats devenus infirmes ont droit à subsister le reste de leurs jours aux dépens de l'État. Mais les ouvriers , les artisans » les artistes, tout en servant leurs propres intérêts, servent ceux de la nation , et , s'ils ont honorablement perdu leurs moyens d'existence, ils peuvent justement prétendre à être secourus du public. La bienfaisance ne saurait devenir une nécessité; ne pouvant être prescrite aux particuliers, elle ne peut être imposée au public ou au gouvernement, ni constituer le droit des pauvres. Mais comme tous les gouYernements chrétiens et civilisés rivalisent entre eux pour le soin des pauvres, aucun d'eux ne saurait se soustraire à ce devoir sans s'ex-
(i) Il y aà Paris 75,000 pauvres et autant de maisons. De Gerando a proposé de les y répartir et de charger les habitants de leurs soins. Son opinion peut au moins servir de mesure de ce qu'on pourra tntnvfr le jour où Trin cherchera si*rieAaeiDf nt des renitfdv*!^.
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poser au blâme de ses sujets et à celui des étrangers. Aussi la bienfaisance est-elle devenue une loi de politique et d'usage, comme une obligation morale. La mendicité est réprouvée par tous les gouvernements dans l'intérêt de la sécurité et de la convenance publique; mais il serait injuste et cruel de l'interdire sans avoir préalablement pourvu à l'entretien des pauvres.
Néanmoins y ériger la bienfaisance publique en loi d'Etat et en droit du pauvre, ce serait faire un grand mal par excès de bien. Loin de détruire l'indigence, une lelle loi la rendrait permanente; loin de la diminuer, elle l'augmenterait outre me* sure et au delà de tous les moyens de secours. Cette loi offrirait une prime à l'imprévoyance, a l'insouciance et à la paresse, au préjudice delà ca* pacité et de l'application. Se fiant sur elle, le pauvre ne travaillerait pas; l'ouvrier, à l'abri du dénûment, ne serait ni sobre ni économe. Une telle loi de bienfaisance serait de toutes les lois la plus malfaisante, car elle serait à la fois injuste et immorale : injuste, en faisant vivre le fainéant aux frais du travailleur; immorale, en salariant l'inconduile. L'Angleterre nous en a fourni un grand exemple : la taxe des pauvres y a plus contribué à l'augmentation de l'indigence que toutes les causes qui la provoquent directement; elle a appauvri ceux même qu'elle a imposés pour ve-
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nir à l'aide du pauvre, et n a été abolie qu après avoir outre-passé toute mesure (r).
Les pauvres sont toujours portés à abuser de kar malheur. La mendicité est une véritable industrie. Un mendiant gagne à Paris de 9 à 1 a fr. par jour, trois fois le prix de la journée d'un ouvrier; à Londres, 2 fr. 5o c. à 6 fr. a5 c, et quelques-uns gagnent jusqu'à 3o fr. par jour (n). 11 y a des écoles de mendicité et des clubs de mendiaots (3).
Mais, d'autre part, on pousse trop loin le principe de la sécurité, lorsqu'on fait de la pauvreté an délit, et delà mendicité un crime. Les dépôts de mendicité ressemblent trop aux piîsons, qui, de leur côté, sont devenues des institutions philanthropiques.
• Les workhousesj hospices actuels de TAngie-
(1) £d i833, la taxe paroissiale dépassait 200,000,000 fr. pour une population de i4»ooo,ooo. Selon le rap[)ort dr M. Magendie à FA^cadéniie des sciences , la paroisse de Sunderiand, sur une population de 17,000 habitants, en contenait i4fOOO légalement pauvres. Le comté de Suffolk renfeimait des paroisses où la taxe s'élevait à /|0 scliel. par tête. En lA33y une propriété louée 640 liv. st. payait 427 liv. st. pour la subveotioD des pau\res. fiuret, liv. I, chap. v.
(a) Un mendiant nègre (|uitta Londres avec 3,760,000 fr. KniSSSy à Lexden, le mendiant Thomas Humm laissii ^^fSoOyOOo fr. à ses héritiers.
(3} Morogues, du Paupéiisme, p. 171.
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(erre, offrent aux pauvres pour hospitalité le supplice de la meule y auquel les indigents préfèrent la mort par la faim.
A la vue des abus de la misère, on croit devoir interdire aux particuliers le soulagement des pauvres ^ et ne s'en rapporter qu'à la sollicitude du gouvernement, qui seul peut discerner les indigents véritables des mendiants valides et paresseux. L'égoïsme et l'avarice n'ont pas fait défaut à cet appel à l'insensibilité, et lui trouvant un prétexte légitime, ont fermé leur bourse aux pauvres et leurs cœurs à la compassion, ou bien n'ont plus fait l'aumône que par vanité et par ostentation. Le riche pourtant est fait pour soulager le pauvre, et il ne peut mieux légitimer sa possession, ni faire un meilleur usage de son superflu qu'en le consacrant au nécessaire du pauvre. Il vaut mieux donner à dix pauvres indignes, à dix mendiants riches, que de laisser mourir de faim un seul indigent véritable et innocent. Un homme qui mendie est , par ce seul fait , assez misérable pour mériter la «compassion et l'aide du riche. Toute cette générosité n'exclut pas l'examen , et il est juste que l'on consacre de préférence ses soins à ceux qui les méritent le plus. Dans notre siècle éminemment philanthrope , que chaque homme aisé ait son indigent , comme à Rome chaque patron avait son client; qu'il en ait même
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isieiirs, s il le peut. I^e gouvernement niuvens tii de pourvoir ù tous ies nécpssiteu.\, ni de se convaincre de leui' moralité. Les impôts [o'il perçoit, même dans un but de bienfaisance, t tout le disorëdtt des impôts, et une grande pai-lie s'en trouve toujours absorbée en frais d'a<lministration, sans fruit pour les pauvres. Mais la cbarilé légale et la cbarilé privée, les sens de toute espèce, ne sont que des palliatifs l» misère. Tout en la soulageant, ils ne peuvent la d<5tniii'eel ne font souvent que l'augmenter. I.e mal doit être comballu dans s()n germe. On doit lacUiter par tous les moyens l'accès de la propriété aux pauvres, et y admettre toutes lesdaases Bans distinction; émanciper le travail, celle source irincipale des ricbesses. On doit faire particij)er l'instruction toutes les classes et tous les individus : les filles qui, plus tard, et conmie femmes et comme mères, auront une si grande influence sur le sort des familles, les indigents et les ouiriers. Mais pour que la civilisation devienne une lUrce de richesse et non de misèie, un moyen de production et non de dissipation , une consolation et non un tourment et un désespoir, il faut que l'inslruclion soit établie sur des bases d'utilité réelle et de vraie morale, et non sur les principes de l'ancienne routine, qu'elle soit proportionnée ADX besoins véritables de la classe à laquelle elle
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s'adresse. Ce n'est pas l'art de lire ou d'écrire seulement, ce n'est pas la connaissance du grec et du latin qui assureront une existence aux pauvres, mais bien des principes de saine morale, l'enseignement de la vie pratique, de l'économie domestique, de la culture des terres, ou l'apprentissage d'un métier. Et, puisqu'enfin la vraie religion s'en va pour faire place au veau d'or, au culte matériel des richesses , il faut la rappeler , ne serait-ce que dans l'intérêt matériel. 11 n'y a point de vraie richesse sans religion , et il n'y a souvent de refuge contre la misère qu'au sein de la religion. Qui peut donner à l'indigence de la résignation dans son malheur, la force de supporter ses maux, de l'espoir, de la persévérance et du courage, si ce n'est la religion? Et puisqu'on lui voit produire tous ces effets, il faut aussi la préconiser et la soutenir, ne serait-ce encore une fois qu'en vue de l'intérêt.
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I^ politique est la science du gouvernement clans ses rapports intérieurs comme dans ses relations extérieures , la science d*État par excellence, la haute sagesse gouvernementale, la quintessence du savoir adminfstratif. Elle laisse à la science de la police la surveillance du repos intérieur, au droit pénal et civil le
2 fNTRODUCTTON.
soin de régler les rapports des hommes entri* euxetà l'égard de leur propriété, au droil public ror^anisaiioD des pouvoirs politiques, au droit des gens les rapports internationaux, à Féconomie politique et aux finances les recherches sur les richesses nationales et publiques, et se réserve à elle-même le résumé de toutes les expériences consignées dans toutes ces sciences, s'en approprie les résultats, et, les adjoignant à des connaissances qu'elle recueille dans une sphère (|ui lui est particulière, dans l'art politique proprement dit, en forme un tout sous le nom générique àe politique , qui, du reste, est propre à chacune des sciences d'État en particulier, dont elle n'est, pour ainsi dire, que l'encyclopédie, comme elle pourrait aussi s'appeler la philosophie du gouvernement.
Vu l'immensité de son champ, la politique s'est multipliée et s'est subdivisée de nos joursà l'infîbi, et il y a presque autant de politiques que d'opinions. Cest aussi pourquoi jamais on n'a senti mieux qu'à présent la né-
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cessité d assigner des limites à cette science, el de classer les idées |)olitir|iies dans un cadre précis.
Le monde est travaillé par un malaise général. Les esprits sont tournés vers la politique. Cest au gouvernement , comme au plus fort, qu'on demande compte de tous les maux. Démontrer le devoir et le pouvoir du gouvernement, c'est réduire les choses à leur sens véritable y c'est rendre les hommes moins remuants, plus sûrs de leur route; c'est changer le mécontentement en résignation , la guerre en |)aix.
Ijes pays libres ont des partisans de labsoliitisme, les monarchies ont des républicains. Si ce mécontentement tient un peu à la nature de l'homme, dont le propre est de toujours désirer ce qu'il n'a pas, la cause en est plus encore dans le manque de lumières. S*il était démontré aux partisans de la répubhque dans une monarchie limitée, (|uils désirent une chose moins bonne; aux partisans de Y;\\>-
soiutisme dans un pays constitutionnei, qu'ils veulent une chose pire que celle dont ils se plaignent, les uns et les autres se soumettraient à révidence, et rentreraient dans la voie du contentement.
Le savoir incomplet est pernicieux, la science complète est un bienfait. La politique qui ne laisse que du trouble dans l'esprit et un abime dans le cœur, cVst la politique à moitié faite, celle qui touche à tout sans rien approfondir, qui ëbranle tout sans rien renverser ni rien établir; elle égare les intelligences, aigrit les consciences. Mais la politique qui aborde les difficultés de front, qui va au fond des choses, qui ne rougit pas de reconnaître les côtés faibles et les abus des institutions qu'elle dé* fend, faute de meilleures, cherchant à les épurer; la politique franche , la science com» plète, ne peuvent qu'assurer la marche, et éclairer la route des gouvernants comme des gouvernés.
Mais, d'autre part, la politique qui veut
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tout saper el tout refaire à neuf, sans tenir compte de la force des choses ou de la faiblesse des liouimes , ne doit pas nous airèter dans la route.
Il y a quelqu'un , pour me servir de Texpression de labbé Sieyes , qui a plus d'espiit €|ue qui que ce soit , plus d'esprit que tous les socialistes pris séparément ou réunis, c|ue les Platon, les Harrington, les Fichte, les Saint- Simon et les Fourier : ce (luelqu'un, c'est tout le monde; et son œuvre c'est la société actuelle, livre riche en profonds enseignements^ et d i goe des plus constantes méditations; produit des siècles, des tourments et des luttes de Ions les temps; œuvre inachevée et incomplète, pleine d'imperfections, mais résultat des passions et des faiblessjes humaines, auxcpielles toutes les utopies possibles ne savent piis faire une part aussi naturelle.
La prétention de certains utopistes, de faire un ordre de choses parfait pour des hommes imparfaits, se condamne par elle-même. Plus
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leurs projets se rapprocheront de la perfection, moins ils seront exécutables; et les théories dénuées d'application pratique sont des rêves creux y ou tout au plus des jeux d'esprit plus ou moins curieux et récréatifs.
La politique n'est point une science spéculative ou idéale, mais bien une science expérimentale, qui, pour être moins parfaite, n'en est que plus pratique.
Les hommes viennent sous un chou , dit*< on aux enfants; les gouvernements viennent de Dieu, dit«on aux peuples avec un sangfroid imperturbable ; et , à force de le dire et de le répéter, on finit par leur faire croire, et , ce qui plus est, par croire soi-même, que les souverains sont des délégués , voire même des oints du Seigneur. En attendant, c'est le juge Déjocès que le peuple fait roi; c'est Nemrod, l'intrépide chasseur, qui se fait le défenseur des Assyriens; c'est Cadmus et Cécrops qui enseignent les arts et les sciences aux Grecs,
et s'en Font les chefs; c'est lebei^er Konuilus qui fonde une ville, en ouvre faccès » de.s hommes sans profession , et enlève avec eux les femmes sabines; c'est Clovis qui fonde un
Etat par la conquête; c'est le Novgorodien Gastomisl qui envoie dire aux princes Varian gues : Notre pays est grand et abondant , « mais il n'y a point d'ordre en lui. Venez, el a r^nez sur nous. »
Le droit divin renversé tant de fois, sans que Dieu y soit înter>'enu le moins du monde pour défendre son droit , outragé tant de fois par des délégués indignes de lui, sans c|u'il ait pris la peine de les châtier; le principe divin de la souveraineté devenant plus que problématique, on lui substitue le droit de la force, on prend pour principe du pouvoir le pouvoir lui-même, et on dit que le droit du plus fort est le meilleur. En effet, le pouvoir, la pui.ssanceel la force sont des notions idenliqiies et des fails inséparables. La souveraineté se transmet a\ec la ff)rce, et meurt a^ec elle.
Mais si la souveraineté réside clans la force de fait, elle n'y réside pas toujours de droit, comme lorsqu'il y a abus, usuipation ou conquête. La souveraineté, réparlie, soufferte, conservée, modifiée, renversée tant de fois par le peuple, force est de la lui concéder.
En trouvant la souveraineté du peuple, on a cru trouver, dit-on, la pierre philosophale; et pourtant on n*a fait que donner une arme dangereuse au peuple, et sanctifier la révolution. Aussi voudrait-on renoncer à tout ce principe qu'on croit aussi aride qu'abstrait, aussi inutile que dangereux. Mais autant vaudrai t^il renoncer à toute perfectibilité humaine, que de briser le seul frein qui retient et corrige les rois. Après Dieu, la raison et la morale sont les souverains suprêmes de ce monde, et elles se révèlent toujours dans les mouvements spontanés et les actes généraux d'un peuple.
Je vois des troupeaux d'hommes menés au gré de quelques bergers phis audacieux el plus
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rusés que le reste des hommes. Ces troupeaux forment la majorité de la race humaine. Sontils heureux? — Ils sont tranquilles! Cest le bonheur des hommes qui sont restés des bétes, desbétesqui nesont pas devenues des hommes. S'ils n'ont pas le sentiment de leur nullité y ils ont parfois cehii de leur misère. On peut les plaindre, je ne crois pas qu'on puisse les envier. Ils peuvent ne pas désirer un sort meilleur; mais ceux qui sont sortis de leur état s'effrayent de l'idée seule de l'abjection où ils vivent.
Je vois ailleurs des peuples qui jouissent d'un certain bien-eti*e matériel et intellectuel , et vivent dans l'insouciance du gouvernement qui les r^it; où les individus sont absorbés par leurs intérêts privés , et laissent les affaires publiques au soin de ceux qui sen trouvent les dépositaires. Leur insouciance fait leur sécurité, et leur repos fait leur bonheur. Puissent-ils vivre longtenis en paix !
Mais je vois aussi des peuples qui \euleiit si-
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gouverner eux-mêmes, parce qu'ils se croient et assez grands et assez sages pour cela. Ils |>ensent que gouverner les hommes est un pri* vilége Irop beau pour être accordé à un seul, un fardeau trop lourd pour être porté par un seul. Ils ont vécu; ils ont acquis Fexpérience que rinsouciance des affaires publiques conipi*omet le repos individuel , et finit par détruire le bonheur général. Ils veulent leur part de gouvernement; ils Font conquise par la force des armes ou par celle de l'esprit; ils la conservent partons les moyens. Ces peuples sont à Tavantgarde de la civilisation et de Thumanité. Ils ont lutté; ils ont versé leur sang pour des biens qui ne sont pas des chimères. Ils ont résolu plus d'une question de ce monde, mais il leur en reste tout autant à résoudre, et même davantage encore. Sont-ils heureux? Oui, si on les compare à d'autres peuples, si l'on compare leur présent avec leur passé; non , si l'on ne consulte qu'eux-mêmes sur leur position acluelle, ou si l'on ne considère que leur avenir.
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Oui, parce qu'ils ne \uu(lraient pour rien de réiat des peuples barbares, et (|ue ceux-ci ne demanderaient pas mieux que d être à leur place,s'ils pouvaient en concevoir les cliariues et s'ils savaient s\' maintenir. Oui, quant à leur passé, qui, quoi qu'on en dise, n'a été renversé que parce qu'il était et trop décrépit et trop mauvais; et qu'ils ne voudraient pas reprendre leurs vieux haillons , pas plus que l'homme devenu libre ne voudrait reprendre ses chaînes. Tant qu'un homme est esclave, il peut prendreson état en amour: que de prisonniers ont quitté leur prison en soupirant après l'asile de leur longue infortune ! Il peut, disonsnous, s'habituer au poids de ses fers, quelque lourds qu'ils soient; mais une fois qu'il les a quittés, une fois qu'il a respiré librement, il ne peut rentrer dans les fers. Un peuple ne peut rétrogi*ader sur la voie de la liberté. Mai.s cette voie faut-il qu'il l'embrasse ?
I..es peuples libres, après a\oircic<|uisla conviction qu'ils s(»nl plu» hcurcu.v que les aulrcs
peuples, n'ont pas à rougir devant eux de leurs travers et de leurs imperfections. Ils peuventet doivent convenir qu'ils ne sont pas heureux, absolument parlant. Maisd'abord il faut Taire la part des maux imaginaires. L'imagination est plus développée chez les peuples civilisés; la sensibilité Test aussi davantage. La souffrance, la douleur réelle font plus d'impi*ession sur eux, et leur esprit grossit les maux ou s'en crée même de faux. Puis, cette même civilisation fait naître plus de besoins qu'il ne peut y en avoir chez des peuples incultes, plus même qu'elle ne peut en satisfaire par les ressources qu'elle crée par elle-même. C'est aussi le faible de l'homme, de toujours être mécontent de son sort et de chercher un mieux. Qui le dirait? il y a des partisans de la tyrannie, même chez les peuples libres !
En ce qui concerne les maux réels, les seuls qui demandent des remèdes, un organisme sain en neutralise les effets et finit par en extirper les germes. I^ route des amélio-
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râlions une fois ouverte, s aplanit aisément , et les perfectionnements sont plus faciles que les reconstructions entières. II ne s'agit que de les rendre naturels, et les peuples libres ont déjà beaucoup fait dans cette voie.
Que veulent donc les peuples barbares qui conspirent contre la liberté, et qui seliguecit contre les peuples libres? ^ Détruire Fimagc* quMls devraient adorer, et ruiner leur avenir et leur bonheur ! Insensés! ils lèvent les mains pour déchirer leurs propres entrailles. Non, elle n'est pas d'hier cette lutte de la tyrannie et de Tesclavage contre la liberté, elle dure et durera autant que le monde ; et si la liberté ne doit pas vaincre, puisse-t-elie au moins ne pas succomber!
Les peuples ont une identité d'intérêts : ce qui les divise compromet leur cause, la cause de la civilisation est celle de l'humaniié; elle est une et indivisible. Toutes les autres viennent y affluer, et toutes les questions viennent s'y résoudre. La nationalité y disparaît , la ri-
cliesse et la liberté s'y rallient forcément. Question slave ou germanique, question d'Orienl ou question du droit de visite, tous ces débats n'ont de prix qu'autant qu'ils ont du rapport avec la civilisation.
On a trop souvent dit que la barbarie ne saurait vaincre la civilisation; et cela disant, la civilisation se berce de l'idée de sa force et s'endort dans l'insouciance, tandis que la barbarie aiguise et appréteses armes. Elle se donne même les lumières nécessaires pour assurer sa conquête matérielle, tout en rejetant celles c|ui pourraient comprometti*e les conditions de son existence.
T^ France est à la tête de la civilisation : la sienne seule est apte à se répandre dans le monde et à s'inoculer dans toutes les nations. La France a une gi*ande et belle mission à remplir. Les temps sont loin de nous, où l'on guerix>yait pour le pouvoir universel. C'est dans les champs de la civilisation que viendront se régler désormais tous les intérêts; c'est au sein
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de la ptiix que le sort du monde doit se décider. Ije cosmopolilisme pointe à Tliorizon : le monde a les veux fixés sur la Fi'ance. Puisse- 1-elle ne pas trahir Thumanité, et rallier sous ses drapeaux tous les partisans du progrès! Sa tâche et sa responsabilité sont immenses y mais sa gloire pourra éclipser dans cetle voie toutes les gloires anciennes.
Il ne s*agit pas ici de croisades contre la barbarie : elles pourraient ne [)as être plus heureuses que celles qu'on a faites dans la terre sainte. Il ne s'agit même pas de propagande , les lumières se répandent trop fcilemenl d'elles-mêmes; mais bien d'une position digne et énergique, d'une noble résistance contre les empiétements directs ou indirects, prochains ou éloignés, de la barbarie sur la civilisation.
Attendre ce résultat de la France, serait-cc trop augurer de sa puissance?
L'AMIQUITÉ.
Dans riRDB, le peuple était divisé en quatre castes : i* les prêtres, les bramins ou descendants de Brama; a" les guerriers ; 3" les agriculteurs et négociants; 4° les ouvriers et les serviteurs.
Plus tard y des mélanges des difTéren tes castes, il en résulta une cinquième, celle des vilains. Elle comportait plusieurs distinclions et subdivisions, dont la moins méprisée était celle qui provenait de la cohabitation des hommes de la première caste avec les Femmes de la seconde, et la plus mal famée celle qui descendait des hommes de la quatrième caste et des femmes de la première. Elle avait en partage les occupations les plus i*épugnantes ou les plus difficiles^ telles que les fonctions de bour^ reau et le métier découvreur. Les hommes des castes pures devaient éviter la rencontre de ces individus, et étaient exclus de leur caste s'ils entretenaient avec eux des rapports.
Les professions étaient strictementdistinctes pour chaque caste. Un homme d'une caste supérieure pouvait au besoin exercer le travail dévolu à une caste inférieure , mais le fait cou* traire ne pouvait avoir lieu: nul individu de la basse classe ne pouvait s'adonner au travail assigné aux castes supérieures.
Le fanatisme et la religion , la force et la différence des races, semblent avoir présidé à rétablissement de ces castes. La première a été plus blanche que les autres, et les n^res ne faisaient partie que de la caste impure.
Les droits des prêtres étaient exorbitants. LV&il était la seule peine qu'on pût leur infliger pour les plus grands crimes, tandis qn'un homme de la quatrième caste qui se serait permis de s'asseoir sur le tapis d'un bramin aurait été banni de son pays. Il était défendu aux prêtres de respecter un roi qui eût été originaire d'une caste inférieure.
Dans chaque commune ou village, on cultivait la terre en commun, et, sur les revenus , on soldait , outre les fonctionnaires publics , les ouvriers et les artistes, tels que le méde*cin f le poète, le musicien et la danseuse du village.
En Egypte, outre les quatre castes des Indiensy il y en avait trois particulières : celle des
interprètes qui servaient aux rapports avec les étrangers, celle des bateliei*s et celle des gardeurs de porcs; cette dernière était la caste in(&me.
Le territoire appartenait au roi et aux prêtres; les guerriers recevaient des terres en culture, et les agriculteurs ne pouvaient qu'affermer ou soigner les terres d'autrui. Les oc* cupations comme les castes étaient héréditaires, et la peine de mort attendait celui qui n'en avait pas. — La forme du gouvernement égyptien était une monarchie limitée par le sacerdoce, qui prescrivait au roi ses devoirs privés et publics.
£n PfiRSS, le despotisme était dans toute sa force. Le roi y était le dieu de la terre; mais comme tel, il était soumis aux ministres de la loi divine , aux mages qui formaient son grand conseil. Des provinces entières étaient affectées à chaque besoin particulier du roi. L'Éolie founlissait son pain, le désert d'Ammonium
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son sel, leClialyboii son vin. Les gouverneurs et les employés avaienl pour appointements les revenus des provinces ou des terres qui leur étaient assignées. Les grands fonctionnaires de la cour étaient les membres du roi, et s'appelaient ses yeux et ses oreilles. Les favorites de son nombreux harem étaient toutespuiflomtes. — Quand on s'approchait du roi, il fidlait retenir son haleine comme chose impure.— La division décimale était en vogue: le peuple comme Tarmée était divisé en dilaines, centaines, milliers, etc., et ces catégories avaient chacune un chef particulier.
En GaicB, la tyrannie ne pouvait prospéi*er; bnature même du pays sV opposait. Dans les premiers temps, les fondateurs des États, les civilisateurset les hérosfurentinvestisdu pouvoir suprême, et le transmirent à leurs fils; mais la position naturelle du pays et les progi*ès de la civilisation mirent bientôt fin à leur domination. La vie des petites cités rapproche les
hommes, les unit, les égalise; et les Grecs aimaient trop la liberté et Tégalité pour re- Qonnaitre au-dessus d*eux un autre pouvoir que celui de la loi. Â.ussi les législateurs remplacèrent-ils bientôt les tyrans.
A Sparte 9 l'Etat absorbait tout, la la famille et l'individu. Tous les biens étaient publics ; la femme et les enfants appartenaient à rÉtat : il mariait celle-là et élevait ceux*ci. La force corporelle était le but principal de toute l'organisation publique. Les citoyens étaient ^ux^et s'assemblaient en corps pour débattre les mesures qu'on leur proposait , et pour nommer aux différents emplois de la république. On volait par acclamation. Une commission sous le nom degerusie, composée de vieillards sexagénaires, était chargée de préparer les questions que l'on portait devant l'assemblée générale du peuple. Celle-ci se réunissait^à l'époque delà pleine lune, et en plan air.
Les rois de Sparte avaient pour tout prîvi-
1^6 une portion double aux festins , la peau et le dos des victimes offeiies en sacrifice ; au sénat , leur voix comptait pour deux : encore Thucydide révoque-t-il en doute cettedernière assertion d'Hërodote. A la guerre, la place la plus périlleuse leur revenait de droit ; à leur mort, deux hommes parcouraient les rues, couverts de boue, et tout le monde s'écriait que le roi mort était le meilleur des rois.
Lorsque les mœurs devinrent plus dissolues, QD institua le corps des éphores , qui fui'ent chargés du contrôle des fonctionnaires et de la œnsure des mœurs. Mais il vint un temps où riqtérét individuel rompit cette digue artificielle etpritle dessus surTintérét général. Aloi-sTédifice de Lycurgue s'écroula tout entier.
AATHiHBS, les rois paraissent avoir élé limilén dnns leur pouvoir, dès leur origine, par les nohles et les communes, qui jusc|u'à Thésée furent au nombre de douze. L'an 10G8, les rois furent remplacés par des archontes héré-
ditaires^qui devinrent électifs Tan 714; en Tannée 684 leur nombre fut porté à neuf. — Solon fut appelé à organiser l'État, alors que les nobles et les riches pesaient sur les pauvres. Solon facilita h ceux-ci les moyens de s'acquitter; mais, loin de renverser le principe de la naissance, il ne fit que consolider celui de la richesse. Il divisa le peuple en quatre classes, d'après les revenus. La pi*emière devait avoir au moins six cents médimnes, la seconde trois cents, la troisième cent cinquante, et la quatrième comprenait ceux qui avaient moins. Les archontes ne pouvaient être que de la première classe; le conseil des quatre -cents n'était composé que des membres des trois premières classes.
Le droit de cité s'acquérait par naissance et par concession, mais les naturalisés ne pouvaient devenir ni archontes ni prêtres. L'infamie entraînait la privation des droits civiques. L'assemblée du peuple réunissait en elle le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et le
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pouvoir exécutif. I^s magistrats étaient tous électifs et responsables. Le conseil des quatrecents était un corps intermédiaire entre le peuple et les magistrats. Il élaborait les affaires à soumettre à l'assemblée générale^et conseillait les archontes. L'aréopage était le tribunal suprême en matière de crimes et de police; ses membres étaient nommés si vie.
Plusieurs institutions, en Grèce, servaient de lien commun à la vie éparse des différents États. Les jeux olympiques entretenaient des rapports fréquents et pacifiques parmi les peuples. La confédération d'Ampbictyon avait une haute portée politique.
V assemblée amphictyonienne résidait àThermopyle, et plus tard à Delpbes.Dans le principe elle se composait de douze peuples ; ce nombre s'accrut au point que, du temps des Romains, on comptait trente peuples confédérés. Chaque membre principal avait deux voix, et ëlail représenté par \\o\^pylas^irs. L^s asseni-
blées se tenaient deux fois par an , au prinlemps et en automne. Leur but était d'assurer les trésors sacrés de Delphes et l'existence récipro** que de chaque État confédéré. On s'obligeait par des serments terribles à ne pa3 s'eQti*e-dé* truire^et^en cas de guerre, à ne pas détourner les eaux des villes de la fédération. Mais on viola plus d'une fois ces serments, et l'importance de l'assemblée déchut de plus en plus; tellement qu'au second siècle de notre ère, le pouvoir des amphictyons se bornait à décer^ ner des couronnes dans les jeux publics.
Ijà, fédération dÉtolie s'assemblait tous les ans à Thermes, à l'équinoxe d'automne, sous la présidence d'un stratège, que la réunion choisissait parmi les apoclèies, qui formaient un collège administratif.
hàfédérathn achéenne se composai t de douze villes, et avait sa résidence à Helike. Après la dissolution de la ligue par les Macédoniens, elle fut transportée à i£gium. L'assemblée avait lieu deux fois par an. Un conseil de dix mem-
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bres préparait les aHaires qui devaient être aoumises à rassemblée générale, et était présidé par deux strat^es, dont l'un fut remplacé plus tard par un hipparche.
Athènes et Sparte étaient chacune à la tête d'une confédération. Celle crÂthènes fut oipinisëe à la suite de la guerre contre les Perses; die était maritime. Elle avait un conseil et des agontsqui étaient athéniens; elle se réunissait à Déloa, où se trouvait aussi la caisse fédérale, qui fut plus tard transportées Athènes. La ligue dorienneavait Sparte pour chef, et son roi pour général desesarmées.Les affaires extérieui-es, la guerre^ étaient le but principal de l'association; Ifli aŒûres intérieures de chaque État étaient de la compétence exclusive de son gouvernement; les assemblées générales consistaient dans la réunion des délégués de tous les États.
A C4HTHAG£, il y avait deux souf jetés u la lélede l'État, éligibles à vie et pi*ésidents du sénat. On ne référait au peuple que lorsqu'il y
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avait désaccord entre le sénat et les soufTèies. Le sénat se divisait en deux parties. H y avait en outre les cent, chargés de la haute justice. Les chaînes étaient vénales , mais les titulaires ne recevaient pas de rétribution ; ce qui fit de la classe des- fonctionnaires une noblesse trèsinfluente.
La royauté de Rome fut élective, et limitée par le sénat et le peuple. L'élection des rois se faisait par le sénat avec l'approbation du peuple, et leur pouvoir se bornait à rendre la justice et à commander les armées. Le sénat était investi du pouvoir l^islatif et du pouvoir exécutif. Il se composa d'abord de cent membres, divisés en dix décuries; mais, à la réunion desSabinsetdes Étrusques, il s'accrut de deux cents membres pris dans chacun deces peuples, et s'éleva ainsi à trois cents sénateurs, divisés en trente décuries. Les premiers de chaque décurie étaient appelés au pouvoir durant les interrègnes, chacun à son tour, jusqu'à Télec^
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lioudu nouveau roi qu'ils faisaient en commun.
Servius Tullius modifia cet ordre de choses. Ilëluda son élection au trône, et se dessaisit de la juridiction civile. Outre la division en tribus et curies, il divisa le peuple en classes et centuries, selon les revenus de chacun, et donna une voi\ à chaque centurie, ce qui fit passer la décision des affaires entre les mains des ]dus riches.
La république ne changea d'abord à Rome que les rois , en les remplaçant par les consuls. Il y en eut deux, et leur pouvoir ne durait qu'une année. L'an 5o i av. J. C. , à l'occasion de la guerre avec les Latins, fut créée la charge du dictateur, qui égalait le pouvoir royal, mais qui ne devait durer que six mois.
. Le sénat avait la disposition de tous les emplois , y compris celui des consuls, la propriété presque exclusive du territoire, et l'exemption des impôts. Les plébéiens n'avaient que des dettes^ qui les mettaient à l'entière disposition des nobles. Tant que Tarquin vécut et suscita
des ennemis à Rome, les patriciens eurent intérêt à ménager les plébéiens ; mais, le danger à peine passé, les prisons s'emplirent de dé*biteurs. Poussé à bout , le peuple se réfogia sur lé mont Sacré , et ne rentra dans la irille qu'après s'être donné des tribuns qui devaient le protéger et surveiller les magistrats, et des œdiles qui furent chargés de pourvoir à la subsistance publique (493 avant J. €.). Mais le sénat sutparalyser cette institution : en corrompant la majorité du collège des tribuns , il le rendit docile à ses projets. L'an 481 9 1^ pl^ béiens parvinrent à s'assurer Téiection d'un consul parmi les patriciens. L'an 47 ' y Publitis Valérius fit obtenir au peuple le droit d'élire ses magistrats. L'an 457, le nombre des tribnns fut porté de cinq à dix, et le sénat en eut désormais un nombre double à corrompre.
Afin d'assurerau peuple une part dans le pourvoir judiciaire, qui se trouvait entièrement entre les mains des patriciens,lestribunsinstituèriént, Fan 4s I , les dUeempirSj appelés à faire une tiou-
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vdle législalion. Ils eurent un président , qui s'appela c#u/to i/r&i>; toutes les auti*es charges furent suspendues pendant Tannée que devait durer leur mandat. Les lois qu'ils allaient promulguer devaient être adoptées par le peupie concurremment avec le sénat. Les décemvîri voulant perpétuer leur pouvoir, traînèrent kalois en longueuriet se firent conserver pour Tannëe suivante. Appius Claudius s'empara de la suprématie, et en usa en tyran. 11 fallut une antre Lucrèce pour renversercet autre Taix|uin.
Lesdécemvirs furent abolis, mais leurs lois conservées. Suivant ces lois, i élection des consuls passa aux plébéiens, sous la condition de n'être appliquée qu'aux sénateurs; la juridiction criminelle fut également confiée au peuple.
L'an 444» furent autorisés les mariages des plébéiens avec les patriciens, et on institua les iribîuis milUaireSy qui devaient alterner avec les consuls, et pouvaient être élus parmi les plébéiens. En même temps on créa les censeaiw^
dont la charge fut autant d'enlevé aux consuls.
L*an 4^0 av. J. C. , le nombre des questeurs fut ëlevé à quatre; leur charge devint accessible aux plébéiens Tan 403» et les questeurs en sortant de chaîne furent admis au sénat , qui s ouvrit ainsi au peuple. Bientôt même les censeurs eurent la faculté de compléter le sénat par des plébéiens. L'an 366, la charge de consul devint accessil^le au peuple. De cette manière la plupart des fonctions tombèrent à la difrposition des plébéiens , et leur fusion avec les patriciens s'opéra complètement.
Restait la réforme matérielle et économique; car tant que les richesses étaient à la disposition des nobles 9 l'indépendance du peuple n'était qu'apparente ; les votes appartenaient aux riches. Tibère Gracchus se chai^ea de rér former la propriété , et rappela une partie de la loi de Licinius. Il voulut qu'on fixât à cinq cents jugères le maximum de la propriété fon* cière, et que le surplus fût distribué aux pauvres.
Cette révolution échoua, et sa réaction fui lerrible. La liberté s abima dans cette nouvelle lutte. Les nobles, réduits à défendre ce qui leur restaitde pluscher, eurent recours aux moyens désespérés. l>es Gracques y perdirent la vie; tous les partisans du peuple eurent un sort affreux. Marins fut terrassé par Sylla, et avec lui écboua la cause populaire. Tout ce qu'elle avait conquis en tant d'années fut perdu tout d'un coup. La noblesse et le peuple se détruisirent Tun par l'autre; le pouvoir ne repassa pas du peupleaux patriciens, mais les uns comme lesaulres furent soumisau joug des tyrans. César cumula toutes les charges, et régna en maître. Il fut dignement continué par Octave. Auguste épura le sénat, et le rendit une arme docile i\ ses plans; il dépouilla le peuple du reste dt* ses droits, et amena le régime militaire en instituant la garde prétorienne. Le crime de lèsemajesté, avec ses dignes acolytes, la délation et la confiscation , apparut sous l'empire. La couronne était élective : l'empereur en dis-
posait à sa mort ; faute de quoi , le sénat lui nommait un successeur. Les légions s'en emparèrent plus tard , et la mirent même à l'enchère. Le principe de l'élection présenta tous les caractères du désordre et de la tvrannie. Les souverains disparaissaient et se remplaçaient parla violence; parvenus au trône, ils rivalisaient decruauté, et abusaient d'un pouvoir auquel ils n'étaient pas préparés. Le culte des empereurs avait remplacé le culte des dieux; les vertus républicaines avaient disparu avant même la république, et le vice devint si grand que les bons souverains ne purent y remédier: Dieu seul pouvait sauver le monde.
LE MOYEN AGE
La force était chez les Germains la hase et la mesure du droit, comme aussi le secret de l'organisation sociale. Le plus fort , celui qui protégeait le plus de monde, était roi, et sa racs était la plus nohie comme la plus puissante. Le plus faihle , celui qui n'avait aucun moyen d'attaque ni de défense, n'avait ni droits ni libertés, ni le droit d'outrnge, m hdevoir de la vengeance; il ne pouvait qne
s'abriter sous la protection du phis fort ,
et son droit se mesurait alors sur celui de son maitre. Les égaux en force étaient égaux eu droits ; c'étaient les hommes libres par excellence, et ils formaient TEtat proprement dit. On ne songeait à maintenir la paix qu'entre eux, parce qu'ils avaient seuls les moyens de la violer; car, malgré tout , le but de l'État était la paix, quoique la guerre fût Tordre constant. La force des armes était la seule puissance à laquelle on appelât en justice, même contre son souverain , la Providence étant censée régler le sort des combats. Au besoin, on invoquait celle-ci plus directement encoi^e par l'épreuve du feu. Chacun était le seul redresseur des torts dont il avait à se plaindre.
Quand les Germains, dans leurs migrations^ avaient pris possession d'une terre, ils la dédiaient à un de leurs dieux, et la soumettaient au prêtre, qui devenait le juge suprême du canton , et le chef des assemblées du peuple. A côté de cet établissement principal , il s'en formait parfois d'autres qui lui étaient sub*
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finlonnés dans radmiiiistration du cullo el d(^ h justice. Dans le cas où Immigration était conduite par un seul homme, il en était le cbef naturel, et devenait Je seul propriétaire^ de la terre dont on prenait possession. Seul il a\ait le droit de bâtir un temple, et seul il dJîilribuait les terres à ses compagnons ou vas-
Lorsqu'un État se formait par la conquête, le pays se partageait entre le chef de Tarmée, ou le roi et sa suite, et recevait une oi^anîsation oiilitaire; les chefs des différents corps d'arme devenaient les gouverneurs des différents comtés. Le roi avait la plus grande i>art du territoire, et ses compagnons d armes recevaient des alleux.
De même que les anciens prélats \isitaient leurs évéchés, ainsi les rois, aussitôt apivs leur intronisation y suivis de leurs magnats, dans des chars attelés de bœufs, faisaient le tour de leur pays, et y rendaient la justice.
I^roi devenait le grand prélrc« el les prétirs
devenaient de grands vassaux ; ils avaient en propre les terres de leur église, y exerçaient la juridiction, et concouraient à la fonnalion de l'armé^ du roi.
Dès l'origine, nous trouvons à la cour des rois francs les charges romaines et germaniques de trésorier, de connétable, de sénéchal, etc. Avec l'agrandissement de FÉtat et la multiplication des affaires, furent instituées les charges de comtes du palais y de majordomes et de référeri'. daires. Les premiers remplaçaient le roi aux tribunaux, les seconds étaient les chefs de sa suite, et les troisièmes référaient au roi de toutes les affaires principales du royaume. Les majordomes acquirent bientôt une telle importance, qu'ils exercèrent une grande influence même sur l'élection des rois; et comme la leur pro-. pre dépendait des nobles et des prêtres, ces deux ordres eurent par là même beaucoup de poids dans les affaires publiques. De sim-. pies employés du palais, les maires se firent
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cbtsfs de Tarmée ; et leur cliai*ge devint bientôt perpétuelle et héréditaire, de temporelle el élective qu'elle était dans le principe. Ils cons- I huèrent alors un pouvoir à part dans l'État : ^aus aux rois^ ils furent bientôt plus puissants qu'eux, et absorbèrent la royauté. Sons leur domination, les \x>i^ffii'néanfset chevelus n'étaient que des fantômes de rois, qui vivaient avec leurs concubines, sur une pension que leur GEQsaient les maires.
Les comtes formaient les placita refais, i\\\\ ooDseillaient les rois dans les mesures législatives. Au huitième et au neuvième siècle, les ordres formaient des assemblées générales qui se tenaient tous les ans deux fois; le peuple était consulté sur les capitulaires adoptés par le clergé et les nobles. Le clergé rtait le plus important de ces deux ordres ; sa puissance séculière était souveraine dans les évécliés; les prêtres possédaient seuls la puissance inlellecluelle, et leur autorité religieuse , habile.
ment secondée par le pape, venait renforcer leur pouvoir politique.
Le sacerdoce présentait un caractère dé-^. inocratique très-n]ai*qué , et a exercé une influence salutaire sur la liberté des peuples. La plupart des moines et des clercs étaient issus de la classe inférieure du peuple, dont ils conservaient les principes, en les relevant par les lumières qui étaient le partage exclusif du clergé au moyen âge. Les fonctions ecclésiastiques étaient électives , et on voyait fréquemment des hommes d'une basse extraction s'élever jusqu'à la papauté. Le petit clergé faisait de l'opposition aux suzerains, la papauté en faisait à la royauté, plus ou moins au profil du peuple. Le sacerdoce était séparé du pouvoir temporel il le réprimait et le tempérait.
La religion chrétienne était le seul lien commun entre les peuples du moyen âge, et , dan$ les mains habiles des papes, ce lien devini bienfaisant sous plus d'un rappoil. Cest sun^
tout à la fin du onzième siècle , sous le pontificat de Grégoire Vll^ que la papauté atteignit le faite de son pouvoir. Les rois el piinces étaient pour ainsi dire les vassaux du saint-siége, auquel ils payaient unedime; et l'empereur était son capitaine. Les papes intervenaient dans les aflaires intérieures des États, et décidaient leurs querelles extérieures. C'est ainsi que la trêve de Dieu fut leur œuvre, et que les croisades reçurent de Rome leur principale impulsion.
Cependant la féodalité s'organisait. Elle morcela le pouvoir y et l'affaiblit en le divisant au profit delà noblesse, mais au détriment du bon oindre. Elle éleva la dignité personnelle des nobles, au préjudice des escla>es et des serfs. Elle détruisit les assemblées générales, les vassaux ne voulant plus obéir aux rois, et constitua ainsi des Étals fédératifs.
Lorsque, en France, les rois de la troisième race s^avisèrent de faire sacrer leurs iils de leur vivant, ilsdétrnisirenl l'élection , inlnuiuisirrnl riiérédilé du lionc. et |Hirlèrrnl le premier
coup à Faristocratie , en lui enlevant la disposition de la couronne.
Au onzième et an douzième siècle , les bourgeois, préférant le poids de Tarmure au joug de la féodalité, prirent les armes contre leurs oppresseurs, et se constituèrent en com*
m unes.
La juridiction passe alors de la campagne aux villes, des comtes ou des évéques aux vicom^ tes. En Italie, les vicomtes émanaient des évoques; mais ils furent bientôt remplacés par les consuls, qui en étaient indépendants. Dès 1 1125 , on ti'ouve deux espèces de consuls, en Italie: consoles corn muni s et consules de plfi^ cilis. Les premiers avaient Fadministration de la police, les seconds étaient chargés de la juridiction des communes. Cette organisation fut imitée en Allemagne, où les consules communis s'appelèren t des proconsuls ou des bourgs mesires ; et en France , où les vicomtes et les (>aillis, qui étaient à la léte des éclievins et des
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pairs, furent remplacés par des Jurés, présidés par un maire.
A la fin du douzième siècle j à la suite des guerres avec l'Empire, le peuple s'empara définitivement des droits de la bourgeoisie dans les villes de l'Italie, et se constitua en une classe particulière, sous les ordres des capitaines^ des anziani délie arti ou des gonfalonicri. Dans les moments de danger, les maîtrises appelaient un seigneur étranger a leur tète.
Cest ce qui eut lieu à Floreivce en laSo, à la suite de la révolte des bourgeois contre les Gibelins. La confédération revêtit le nom Ûejjopo/Of et se donna un capitano cM popolo dans la personne d'Cberto de Lucques, avec un conseil de douze anciens, et sous douze bannières (gonfaloni).
A GÊNES, il y avait huit compagnies ou huit corporations, dont une moitié appartenait à la ville, et l'autre au boui*g, avec trois consules 6Xi/////ii//7/> pour chaque quartier, l^sconi-
pagnies distribuaient à leurs membres les roticlions publiques ; le pouvoir exécutir el le pouvoir judiciaire étaient entre les mains des podestats. Cette organisation détruisit Tancienne noblesse, mais en introduisit une autre à sa place, celle de la richesse et des emplois publics. Elle s'appela à Florence le popolo f^rasso; c'étaient les grandi de la bourgeoisie; les marchands de draps y jouaient le principal rôle. A Pise, les gouverneurs des pays conquis devinrent de véritables potentats , el surent même parfois transmettre leur pouvoir à leurs enfants. En i a 1 8 , on institua , à Gènes, /e collège des Huit y un membre pour chaque compagnie. Les citoyens influents des communes formèrent le consiglio générale , et l'assemblée du peuple s'appela la concio gênera-^ lis; on lui soumettait les décisions prises dans le collège.
Wenise, on avait soin de ne porter devant le grand conseil ou l'assemblée du peuple que
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des projets poiir lesquels ou était assure de son assentiment, ou qui ne pouvaient sVù passer y tels que les demandes d'impôts. On prenait à cet égard , a l'avance, des informatioDs auprès des hommes qui avaient de rinfluence sur le peuple; ils s'appelaient lex pegadi. Le conseil des Si\t y présidé par le doge, avait l'initiative dans toutes les affaires publiques. Le co/Irife des Quortutie était un corps intermédiaire entre le grand conseil et celui des Six; il délibérait sur les propositions de ce dernier, et avait à sa tête trois capL Le grand conseil désignait le magistrat qu'il cliargeail de Texécution de ses décrets, et le prenait dans l'un des deux premiers conseils, ou bien il en cliprgeait le doge lui-même. A toutes ces limites du pouvoir du doge se joignait encore rinfluence du clei^é, dont le patriarche avait une haute importance.
En Anglkterre, les rois bretons étaient électifs, et les rois saxons devaient soumettre
leurs lois à X assemblée des sages ^ composée des évéques et des seigneurs , et même à tine assemblée du peuple. — Après la conquête , la succession au trône ne Fut pas établie d'une manière fixe. I^ principe de l'hérédité s'y combattait avec celui de l'élection. Le frère et le fils, l'ainé et le cadet avaient des droits égaux au trône, et le conseil national disposa plus d'une fois de la couronne : c'est ce qu'il fit en faveur d'Etienne , de Mathilde, de Henri II. Mais à l'avènement de Jean sans Terre , le droit électif du conseil national fut posé en principe. La lâcheté et la débauche de ce roi amena la guerre des barons^ qui eut pour résultat la grande charte promulguée le 19 juin 121 5. Les impôts ne devaient plus être prélevés sans l'autorisation du conseil. Aucun homme ne pouvait être incarcéré ou puni sans avoir été jugé par ses pairs.
Les violations de cette charte par Henri III amenèrent l'institution des quatre barons con-^ servateurs de la liberté de la nation , et assu-
rèrent au pai-lenient l'élection de plusieurs hauts fonctionnaires, entre autres celle du chancelier et du grand justicier. L'an ii^SSJe parlement d'Oxford fit les provisions (tO.vfonl^ qui remirent le gouvernement à vingt-quatre barons, dont douze étaient élus par le conseil du roi y et les douze autres par le parlement. Le parlement devait s'assembler trois fois par an, et chaque comté s'y faisait représenter par un chevalier.
L'an i!i65, le parlement de Londres se composait de deux chevaliers pour chaque comté , de deux citoyens pour chaque ville, et de deux boui^eois pour chaque bourg; ce qui démontre à cette époque l'admission du liers état à la représentation nationale.
Sous le règne d'Edouard II, le parlement statua que le roi ne pourrait ni quitter le royaume ni faire la guerre, sans le conseil de ses barons; il alla même jusqu'à déposer le roi, comme incapable.
HISTOIRE MODERNE
On assigne plusieurs causes à la réformé. Les uns rattribuent ai émancipation des idées^ d'autres aux abus de l'Église catholique, et d'autres encore à des intérêts purement matériels. Userait plus rationnel, peut-être, déconsidérer le développement des idées comme l'effet plutôt que comme une cause de la ré^forme. Quant aux abus de l'Église romaine, ils étaient portés à leur comble, et n'ont certes pas peu contribué à justifier et à alimenter le
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soulèvement contre elle. I^s intérêts |>articufiersenfin, toujours vigilants et partout présents, sont venus se blottir derrière la réforme, et Tutiliser à leur profit. La réforme flattait les intéréls mondains; elle déclarait la possession territoriale inutile au sacerdoce, et faisait par là entrevoir aux nobles la perspective d'aug- .menter leurs fiefs. Elle se présentait au clergé sous un aspect séduisant , en abolissant le célibat et la vie monastique, devenus Fun et l'autre trop lourds. Quant à l'empereur lui-même, à Charles -Quint y chez qui la diversité des plans tenait à l'incertitude plutôt qu'au génie, au lieu de se faire le cbef moral de Th^lise, il préféra n'en être que le clief matériel , l'instrument du pape; et il se fit ennemi de la réforme. Tout en renforçant lepouvoirséculier,qu'elle rendit indépendant du pouvoir religieux, la réforme l'ébranla dans ses fondements. L'esprit d'opposition passa de l'Eglise dans l'Etat , et se prit à son tour à l'autorité temporelle. Celui qui abolissait la papauté ne pouvait pas
o(T HISTOIRE
respecler la royauté. Les «crils de Luther se remplissaient d'attaques cyniques contre Teinpereur et les princes, lorsqu'ils venaient entra- Ter ses reformes. Le peuple le servit à souhait, et dépassa même ses intentions : le droit traditionnel fut disputé à la féodalité comme il l'avait été> l'Église.
Sous le prétexte de défendre l'Évangile, les paysans se soulevèrent contre les comtes et le» évéques en Souabe et en Franconie , puis sur les bords du Rliin et au Schwartzwald. Leur insurrection gagna laThuringue, la Hesse^et s'é* tendit même jusqu'à la Suisse. Ils pillèrent unq quantité de châteaux et de couvents. Sous le» ordres de Gôtz de Berlichingen et de Hipler, ces nouveaux croisés, sous le nom de<c TunioD chrétienne, » commirent des excès de tout genre, jusqu'à ce qu'enfin ils furent battus à Kôtiigshofen, et puis détruits entre Sulzdorf et Ingolstadt. Luther avait beau condamner toui ces désordres, Mûnzer outra son enseignement, et compromit son autorité en poussant l'excè»
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josqali dire qu'on ne pouTail obéir à deux maitres à la fois : à Dieu et au roi. Il alla même jnaqu'à demander la communauté des biens. Il paya de sa tête, ainsi que son disciple Pfeiffer. Fessai decette nouvelle réforme qu*il avait tente dVtablir à Mûlilhausen. Joignant lexempie an précepte, Luther se maria à lex-religiense Catherine de Bora ; et Zwingli, le réformateur de Zurich , suivit son exemple.
Après qu'on eut inutilement épuisé tous les moyens de discussion, les foudres du \atican se trouvant aussi sans elTet, on eut recours à la force des armes. Charles-Quint subjugua facilement toutes les terres de l'union de Schmalkalden; mais Moritz de Saxe ayant embrassé la cause de la réforme, parvint à la faire reconliattre,et pacifiales partis pour un certain temps Le traité de Passau, de 1 55a, assura aux protestants la liberté du culte; et la paix religieuse d'Augsbourg, en i555, érigea en lois les droits de la réforme.
En Allemagne, la réforme porta un coup
^"2 HÎSTOTRE
mortelau régime impérial; elle constitua Tindépendance des princes^ et agrandit leurs domaines aux dépens du clergé. Le catholicisme luimême se ressentit de l'influence de la nouvelle doctrine, et reconnut ce dogme de Luther, que la foi seule dans le Christ était le principe de la délivrance des âmes. La cour du pape fut réformée ; on remédia aux abus du sacerdoce, et Ton consolida .enfin la liberté de la pensée.
De l'Allemagne, la réforme s'étendit aux pays limitrophes,et ébranla TCurope entière, à l'exception de l'Italie et de l'Espagne, ces foyers du catholicisme; encore l'Espagne fut-elle mêlée en première ligne aux guerres qui en résultèrent. Partout la réforme religieuse fut le dé-^ but des réformes politiques.
En Suède , Gustave Vasa la fit volontiers triompher, la séquestration des biens des évéques présentant une ressource financière d'une grande importance. En même temps (15^7), elle se propageait dans le Danemark, sous Frédéric V] en i5a5, Albrecht de Brandenbourg
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finlroduisil en Prusse, et constitua sc^n pa\N en duché héréditaire, sous la dépendance de la Pldogne.
En Angleterre, Henri VIII vit dans la réfornie le moyen de satisfaire ses volages amou rs, et de répudier ses femmes à mesure qu'il s'en dégoiVtait; il vit dans le renversement du pouvoir papal le moyen d'augmenter sa puissance, et dans l'expropriation du clei^é celui de s'enridiir lui-même. Continuée par son successeur Édonard VII, l'œuvre de la réforme fut retardée par Marie, puis irrévocablement létablic par Elisabeth.
En France,la réforme, introduite par Calvin, ensanglantale pays, et, servant les rivalités des Bourbons et des Guises, fit naitre neuf guen-es consécutives qui durèrent plus de trente années, et mirent la royauté à deux doigts de s» perte, jusqu'au jour enfin où Henri IV pacifia li* royaume par l'édit de Nantes (i3 avril iSqH).
Dans les Pays-Bas, qui avaient passe* à l'Autriche par suite du mariage de Marie de Rnur-
gogne avec Maximiiien de Habsbourg, la do* blesse mméey les gueux^ comme ils se sont appelés eux-mêmes y nom qu'ils surent illustrer au point d'en erre fiers, virent dans les trou-* blés de la l'ëforme un moyen de réparer leur fortune. Secondée par la faiblesse de Marguerite de Parme, par le terrorisme d'Alba, la ré* volution prit des formes colossales, surtout lorsque l'impôt du dii^ième denier révolta les commerçants, et les poussa à soudoyer la guerre. La jalousie de l'Angleterre à l'égard de lt£spagne amena la guerre entre ces deux pays , et eutpour résultat la reconnaissance de kl confédération des Pays-Bas.
£n Allemagne, la paix ne fut qu'apparente et de peu de durée. Les germes de la discorde fermentaient toujours, et finirent par éclater dans les désordres de la Bobéme. Les réformés ne jouissant pas encore de droits égaux à ceux des pi*otestants, se soulevèrent, et provoquèrent l'intervention armée de l'Autriche, qui, à la mort de Charles-Quint , s'était séparée de l'Es*
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IM^e, et était passée à son fi ère Ferdinand 1*'''. L'Europe entière prit part à cette guerre : ce fut d'abord Christian Vil de Danemark , puis Gustave-Adolphe de Suède, qui se firent les chefs des réformés.
A la paix de Westphalie (1648), la rérorme fut enfin reconnue complètement ; la république des Pays-Bas et les droits des ÉtatsallemnnJs y furent également confirmés , et l'équilibre politique fut de nouveau rétabli. La France \ gagna TAlsace, la Suède la Poméi'anie, les Étals allemands leur indépendance. — Le congrès de R^ensboui^ (i663) régla définitivement les rapports intérieurs de FAllemagne. La puissance de l'empereur fut presque annulée; celle des princes au contraire y gagna considérablement. Partout, à la suite de la réforme, la monarchie se consolida aux dépens du sacerdoce. L'Espagne disparut de la scène politique, ou n'y conserva plus qu'un rôle secondaire. L'empire des mei*s passa de l'Espagne à la Hollande, puis à l'Angleterre; la Suède bv
plaça au premier rang; la France devint une monarchie formidable, grâce à Richelieu et à Mazarin. La continuité des hostilités maintint les armées sur le pied de guerre, et la multiplicité des rapports internationaux constitua les ambassades en permanence.
La réforme de la société devait suivre celle de rÉglise. Api*ès la révolution des Pays-Bas^ vint celle de l'Angleterre. Le mécontentement éclata sous Charles I*'. Le mariage de ce prince avec Marie-Henriette de France lui fit prendre parti pour le catholicisme, et le poussa à la persécution des sectes dissidentes. Les finances se trouvaient alors dans un désordre complet, et Charles, pour les réparer, eut recours à des mesures illégales, à de véritables extorsions; il préleva même de nouveaux impôts sans le consentement du parlement. Celui-ci entendait n'accorder des subsides qu'en retour des droits qui étaientdevenusdesnécessités, nécessités que le roi ne sut pas comprendre, et devant lesquelles.
il ne voulut pas plier. Le parlement opposa Fénergie a son opiniâlreté, le droit à son absolutisiney aussi inhabile que révoltant. En vain on le prorogeait, il ne faisait que retrouver de Douvelies forces dans la persécution. Il défendit ses favoris avec succès, tandis que le roi ne sut que se compromet Ire par la défense des siens. Enfin Charles dut quitter Londres, et le parlement s'arma contre lui. La guerre civile embrasa le pays, et le roi succomba. Jeté en prison, puis traduit devant les communes, il fut décapité le 9 février 1649, et la république fut proclamée, sous le protectorat d'Olivier Cromwell. Il n*y eut d*aboli que le titre de roi; un tyran remplaça l'autre. Tyran soldatesque et burlesque, Cromwell dut ses succès à son origine populaire plus qu'à ses talents. Au lieu de dissoudre le parlement, comme l'avait fait son prédécesseur, il le fit chasser par ses soldats; puis il désigna lui-même les membres de celui qui dut lui succéder. Mais il sut, d'autre part, pacifier l'Irlande et l'Ecosse, faire avorter les
entreprises du prétendant, et assurer sur mer la prépondérance de l'Angleterre par soii acte de navigation. La mère de Cromwell mourut de crainte pour les joui^ de son fils, et des chagrins de famille le conduisirent lui-même au tombeau. 11 expira le i3 septembre i658. Son fils Richard hérita de son pouvoir, mais le compromit par son incapacité, et s'aliéna tout le monde par sa légèreté. Le parlement ne sut pas mieux conserver son crédit, et devint l'objet de la risée publique sous le nom de Runtp'parliamenL -^Toixt était prêt pour la rentrée des rois, et ce fut assez d^ la dédaratîcm deBréda,oii Charles II promit l'amnistie, pour rétablir les Stuarts sur le trône. On ne s'a|>erçut même pas qu'il y parlait au nom du bon {^isir royal : et son bon plaisir fut de faire exécuter ceux qui avaient signé la mort de son père; d'enlever, sans aucune indemnité, aux nouveaux propriétaire^ les anciens biens de la couronne; de renouveler les persécutions religieuses, 4'opprimer la presse, de dissiper les fonds de
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rÉtal. Tous ces abus provoquèreut de nombreux complots qui avortèrent tous, et furent cmdlement expiés ; mais ils poussèrent enfui le parlementa une opposition énei^ique. Celle-ci força le roi à dissoudre son ministère , si proprement qualifié de ministère de la cabale , exclut les catholiques des emplois publics et les fonctionnaires du parlement, et assura enfin la liberté individuelle par Tacte d'haùeas corpus. Jacques II marcha sur les traces de son frère , réhabilita les catholiques, et tendit au pouvoir absolu. I^ parlement le déclara déchu du trône le aa janvier 1689, et remit la couronne ù Guillaume de Hollande, avec des conditions qui firent enfin rentrer le gouvernement dans des voies franchement constitutionnelles. £lles prescrivaient entre autres Tindépendance des élections, et Timpartialilé dans la composition du jury.
- En attendant, la Russie avait secoué, sous Ivan m (i46!2-i5o5), le joug des Mongols, (|ui
avait pesé sur elle pendant plus de deux siècles et l'avait retenuedansles liens d'une atroce barbarie y pour se ranger sous le joug de ses czars. Elle y avait au moins gagné d'être devenue une et indivisible. Piovgorod, ce seul réduit de la liberté russe , succomba sous les armes du prince de Moscou. — Ivan IV (i 533-1 584), dit /e Terrible j souilla le titre de czar par une lâche et infâme tyrannie.
Dans le petit Dmitry ( i .^91 ) ^ périt le dernier rejeton de la famille de Rurik; et la Russie fut en proie à des troubles intérieurs que ses en^ nemis ne manquèrent pas d'exploiter à leur profit y jusqu'à ce qu'enfin le peuple eut remis le t r6ne à la famille Romanof, le a i février 1 6 1 3.
Pierre I*' (1689-17^5) ouvrit a la Russie la carrièi*ede la civilisation, et lui assura, par ses conquêtes sur lesSuédois,une place importante au congrès européen. Il révolutionna le pays à l'intérieur y abolit le patriarcat et affaiblit la noblesse , ces deux éléments d*opposition;iiiais il riva aussi les chaînes des serfs, en attachant
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au propriétaire ceux que Boris Godounorn avait attaches qu'à la propiîété.
En Pologne, pas plus qu'en Russie, ne se trouvait celte classe moyenne qui, dans le reste de l'Europe, a seule fondé les libertés du peuple. En Russie il y avait despotisme , en Pologne anarchie. En 157a, s'éteignit la race des Jagel- Ions ; et la monarchie devenue élective fut, dans ce pays, la cause d'interminables désordres.
Sous Louis XI y, la France se place, |)ar la guerre, l'habileté politique, et surtout par les lettres, à la tête des États européens; ce Fut à la France que les autres pays empruntèrent leur administration publique. Le pouvoir monarchique parvint, sous ce règne, à un tel degré de développement, qu'ensuite il ne pouvait que décroître. « L'État, c'est moi , » avait dit Louis XIV, le fouet à la main. « Le tiers^tat , c'est tout, » devait dire un jour Sieyes. — I^es liommes s'en vont , les institutions seules res-
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teiit. Avec Louis XIV dispai-aisseut lesColberi^ les Louvois , les Turenne; et l'iDstilution de la monarchie absolue n'ayant pas de racine dans le peuple , pas d'organisation saine et durable , ébranlée par les abus de tout genre , par le délabrement des finances y précurseur inévitable de tout bouleversement, discréditée par Tesprit du xviii^ siècle y après s'être traînée sous Louis XY dans l'agonie et le ridicule^ s'écroula enfin sous I^uis XYI y et ébranla le monde entier par sa chute.
En ce temps y il se passait aux deux extré« mités du monde deux faits tout opposés.
Dans le nouveau monde, les colonies an** glaises , après avoir fondé un ordre de choses nouveau sur les règles d'une sage politique, s'affranchissaient de la métropole et se cons* tituaient en États fédératifs.
D'un autre côté, la Pologne recueillait les tristes fruits de l'inhabileté de sa politique et des vices de sa constitution. Là, le pouvoir
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exécutif %'oyait ses di-oils se l'éiliiii'e a cli.'iqiii* élection par les pacia commenta que lui inipo- !«aîeut les nobles. Impuissante à réprimer les factions au dedans, à faire face aux dangers extérieurs, la rovauté élective v devenait le
jouet des puissances étrangères. Les nobles n avaient d'autre souci que d'opprimer les serfs. L'esclavage d'une part, de Tautre Texcès de la licence, la misère à côlé du luxe, la bar« barie a côté d'une civilisation faclice, tels étaient les éléments discordants de la constitution polonaise. \jq librrumvcfo^ enfin, élait le digne couronnement de cette œuvre de démence qu'on appela du nom de démocratie ttobiliaire : il donnait à chaque nonce le droit de paralyser et de dissoudre la diète par ces seuls mots: « Je ne permets pas. » I /intolérance religieuse avaitaliéné les alliés les plus naturels de la Pologne, tels que les Cosaques, qui passèrent à la Russie. I^s puissances étrangères portèrent le dernier coup à la Pologne, et aclievèrent sa mine en se pailageant ses dépouilles.
Cependant la révolution grondait en France. Dans la fameuse nuit du 4 sioût 1789, Tassemblëe nationale avait détruit les restes du régime féodal 9 aboli les privilèges ^ et rendu tous les citoyens admissibles aux emplois publics. Le 10 septembre, elle avait décidé que le pouvoir législatif serait composé d'une seule assemblée. I^ ai septembre n'avait laissé au roi qu'un veto suspensif. Le i5 janvier 1790, on avait aboli la division du pays en provinces , centralisé l'administration et institué le suffrage universel. Jje 19 décembre 1 789 et le 12 juillet 1790, l'assemblée avait privé le clergé de ses propriétés, et changé le sacerdoce en une magistrature salariée, et assujettie au pouvoir temporel. Le 19 juin 1790, elle avait proscrit les titres et les armoiries.
« La constitution, avait dit Mirabeau, est trop démocratique pour une monai'chie; pour une république, il y a un roi de trop. » Frappée d'inertie, la royauté languit quelque temps dans l'impuissance, et l'anarchie régna à sa place.
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«LesFarisienSy disait Vergniaud, ne sont plus esclaves des tyrans couronnés; mais ils le sont des hommes les plus vils , des plus détestables scélérats. »
Le a I septembre 1792I9 la Convention nationale proclama l'abolition de la royauté, et lo 11 janvier 1793 , Louis XVI fut décapité. L'assemblée avait décrété , le 19 iiovembro 179^2, qu'elle accorderait secours et fraternité l\ tous les peuples qui voudraient recouvrer leur liberté. Ces événements soulevèrent en niasse* l'Europe raonarcliiqne contre la France.
La Convention déploya une énergie raro ci une |)ersévéranceù toute épreuve ; elle triompha de la coalition à lextérieur, de l'insurrec*tion à rintérieur, et dota la France du Rhin el de la Belgique; mais se souilla par une tyrannie qui disci*édita la république. « Dans deux mois, «a dit I^anjuinais, on a fait plus (larrestaa lions arbitraires que sous lancien régime en n trenteans.» Durant lesjoursde la terreur,cenl mille hommes ^émissaient dans les priions.
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Le tribunal révolutionnaire seul envoya deux mille six cent soixante-neuf personnes à Téchafaud. Les neuf dixièmes des habitants de Paris étaient dans les suspects. L'intolérance politique dépassa en cruauté l'intolérance religieuse, et la loi des suspects surpassa en cruauté la loi de lèse-majesté; les Marat, les Danton, les Robespierre se posèrent les égaux des Néron, des Caligula, des Héliogabale. Des villes entières furent la proie de la terreur; Fouché dévasta Lyon par la poudre et le plomb. Carrier noya Nantes. I^ démence alla jusqu'à se révolter contre Dieu lui-même, et l'œuvre de la tyrannie fut couronnée parl'impiété; le culte de la raison fut proclamé la religion nationale, et le paganisme se maria avec l'athéisme. Les mots eux-mêmes changèrent de signification : la terreur s'appela justice et vertu, la cruauté clémence , la gràce barbarie.
La réaction contre le terrorisme ne fut pas moins aiTreuse ; les royalistes ne suivirent que trop l'exemple des démocrates.
La constitution de Tan III (a-^ août 1795) confia le pouvoir exécutif à un directoire de cinq membres, partagea le pouvoir législatif entre deux conseils , dont l'un, de cinq cents membres, futinvesti de la préparation des lois, et Tautre de deux cent cinquante membres, dit des Anciens, fut chargé de la sanction des lois. Tous deux se renouvelaient par tiei^ chaque année. Les deux tiers des membres du conseil devaient être pris dans l'ancienne Convention, afin que les royalistes ne pussent prendre le dessus dans les élections. Les directeurs devaient être élus par les Anciens, parmi cinquante candidats proposés par les Cinq- Cents.
La torpeur s'était emparée de tousies esprits. On n'avait plus foi dans la i^alisation d'un bonheur commun, dans Tavénement d'une société parfaite : l'engouement avait fait place à l'indifférence. Les partis étaient aussi faibles que le Directoire lui-même. Tout était miîr pour l'installation d'une dictature militaire.
Bonaparte s'empara du pouvoir le 1 8 brumaire, li réprima l'anarchie, rétablit l'ordre, dota le pays de plusieurs institutions qui sont ses premiers titres à la gloire et à la reconnaissance de l'avenir. II fit profiter la France des principaux résultats de la révolution, et sut lui faire oublier la liberté dans le tourbillon de la gloire. L'Europe s'humilia devant lui. Pour le combattre , elle dut en appeler à la nationalité de ses peuples, dont le contact même avec la France fit germer en eux des idées de liberté qui ne restèrent pas sans fruit. L'empire passa comme avait passé la république; la restauration sanctionna tout ce qu'elle ne put renverser, et la France entra d'un pas ferme dans les voies constitutionnelles, où elle ouvre encore la route au reste de l'Europe.
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pL4Toif est le père et le niaitre de tous les rëformateui's. H voulait le règne de lu capuciiéy en appelant la philosophie au troue; régalité des richesses, la communauté des femmes, réducation publiquej'ordi^ et Tliarmonte daos l'Etat.
Aristotil, pour réfuter son maître, a fait une politique qui peut servii*, de nos jours encore, d'école à nos hommes d'Etat. Elle est aussi pratique que la répaUiqm* de Platon est abs-
iraite. Il a approfondi les difFérenles constitutions de son temps, le faible et le fort, les causes de conservation et de décadence des diffërenls gouvernements.
La république de Cicéron ne nous est parvenue quen lambeaux, mais qui sont bien inférieui*s aux compositions des deux philo-: sophes grecs.
Machiavel, né en 14699 mort en 15^7, absorbe à lui seul toute la politique du moyen âge. Maître d'une école particulière , il est l'expression de toute son époque. Aussi lui fait-on trop et trop peu d'honneur à la fois en le considérant comme le créateur de la politique qu'on a appelée de son nom. C'était plutôt celle de son temps qu'il n'a fait que consigner dans ses œuvres.
L'état peu satisfaisant des républiques ilaliennes, l'étude assidue de Tite-Live ont fait de lui un partisan dévoué de la république romaine. Son Prince n'est ni une ironie , ni un piège tendu aux rois, comme on le croit g^é-
ralcment, mais simplement Texpi^ession de la politique égoïste de son temps, pour ne pas dire de celle de tous les temps j comme son Traité des conspirations est le contre-poids de cette œuvre. Se tromper mutuellement a trop longtemps été la seule [)olitique des maîtres et des sujets.
Thomas Morus, né en 1480, mort en i535, a dit une utopie fondée sur IVgalité, régie par un roi électif à vie, choisi par le sénat entre quatre candidats pri)posés par le peuple. Comme toute utopie, elle professe un grand mépris pour la société existante, et un i-espect illimité pour celle qu'elle rêve.
BoDiJf et LiPSiiTsont fait chacun six livres, Tun sur /a république et lautre sur /^/ politique. Ces deux œuvres sont trés-niédiocres. Bodin demandait pourtant des limites au pouvoir royal, te qui n'était pas sans courage* au siècle où il vivait.
MariAna préférait aussi la monarchie limitée par les lois , dans son de Hvge et rei^is ins-
titutionej iSgS. Il allait même jusqu'à justifier le meurtre des souverains, tout en recomman* dant leur jugement préalable.
Hugo Grotius, né en i583y mort en 1645, est considéré comme le père du droit naturel et du droit des gens. Son ouvrage de Jure belli ac pacis est rempli de science et n'est pas dépourvu d'idées justes. 11 proscrit la violence, recommande la religion, mais confond le droit avec la morale.
Thomas HoBBEs , né en i588, mort en 1679, a écrit : de. Cive et Leviathaa seu de CivitcUe ecclesiastica et cwilL II est le fondateur du contrat social. Son état de nature est l'état de la liberté absolue , de l'absence de tout droit et de la guerre perpétuelle.
Dans l'intérêt de la paix^ les hommes passent à l'état de société y où ils échangent une partie de leur liberté contre dés droits, et où la volonté de l'individu se subordonne à la volonté de la majorité qui est censée être celle de tout le monde. Le contrat ne peut
être maintenu que par la force et la crainte , et FÊtat est la réalisation de Tune et de Tautre-Ix* pouvoir doit être absolu, pour être puissant. et monarchique, pour être indivisible. Il n\ a pas de lois au-dessus du souverain, et ses obligations sont purement morales.
Càmpakella fit en 1637 sa Citt' ilu soleil. Les biens et le travail , la vie et 1 éducation v sont en commun. Les magistrats y distribuent les occupations et ont soin du croisement des races, k la tête de la cité se trouve le grand métaphysicien.
Harrihgton demanda aussi en i656, dans son Océante, légalité des conditions et des propriétés, des censeurs pour la religion et Tinstruction , un sénat élu par le peuple, et auquel il a à soumettre les lois qu'il fait.
BEirBDiGTSpmos\, né en i632, mort en 1677, pensait que le droit découle de la pu issance, que chaque chose a autant de droit (|ue de pou voir, et que l'un et l'autre ne sont limités que par le droit commim ou le droit et le pouvoir d autrui.
Il subordonnait l'Église à rÉtat, l'excluait de toute participation au pouvoir, et ne lui accordait d'influence sur les hommes que par rintet*mëdiaire de l'autorité temporelle.
PuFFENDORFy né cn i63i, mort en 1694»
de Jure naturœ etgentiuniy — de Officio hominis et citais, y reconnaissait la sociabilité innée à l'homme même dans l'état de nature. C'est pour la sûreté que les hommes s'unissent en État, soumettant leur volonté à celle d'un seul ou de plusieurs y et engageant le pouvoir par des obligations réciproques. La souveraineté dérive des contrats, et se perd par leur violation : elle est une , indivisible et illimitée.
SiDirrr, Dis courses concerning government , 1698, se prononce contre la monarchie en faveur des républiques.
Locke, Two treatises on government ^ 1690, considère l'état de nature comme celui d'éga» lité et de liberté parfaites; mais comme cet état n'offre ni lois, ni pouvoir, il en déduit la nécessité de l'état de société. Celui-ci s'établit
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par le consentement de tous. Les enfants ne sont tenus de s'y soumettre qu'en tant qu'ils veulent hëriter. Le travail produit la propriété; celle-ci doit être accessible à chacun dans la proportion de ce qui lui est nécessaire ou ulile, pourvu que ses produits ne dépérissent pas entre ses mains. La majorité du peuple décide des lois qui doivent être faites, elle ré* sout les discussions qui s'élèvent entre le pouvoir et le peuple, et règle les impôts.
Tkxple, Essajr upon the orii^ina/ and nature of government^ voit l'origine des Etats dans la famille plutôt que dans les contrats, considère le gouvei*nement d'un seul comme le plus simple ; et le meilleur à ses yeux est celui qui est le plus stable, qui convient le plus aux mœurs et aux coutumes du peuple.
Datid Hume, né en 171 1, mort en 1776, the nature of man^ et Essays iwlilicalj développa les idées deShaftesbury et de Ilutchison, que la morale est la base du droit et de l'Etat.
Fjkbguson a surpassé ses devanciers dans son
Histoire de la société difile^ 1767, et il y a exposé des idées justes et modérées. Il se prononce contre la conquête qui entraîné la perte des conquérants comme des conquis, contre les grands États qui détruisent l'émulation, la variété de la vie et de l'histoire. La puissance d'un État ne dépend pas de son étendue, mais du caractère du peuple. Il n'y a point de gouvernement d'une bonté absolue, et le meilleur est celui qui est le plus approprié aux circonstances, et qui s'est développé naturellement. Trop de soin pour l'intérêt individuel ruine l'intérêt public. Le pouvoir absolu produit la corruption et le désordre que dans le principe il a été appelé à détruire. Les changements trop prompts et trop précipités ne valent rien.
En Allemagne, pendant tout ce temps, les idées politiques étaient très-arriérées, et les idées de droit assez embrouillées.
Thomasius reconnaissait des esclaves naturels , recommandait de faire ou de ne pas faire
aux autres ce qui plait ou (iéphiit à soi-même, et, en général, de ne faire que ce qui rend la vie heureuse à soi comme à autrui : lui et ses sectateurs séparaient la morale du droit, attendu qu'on ne peut astreindre qu a ce dernier.
La perfection et la prospérité sont le but de l'État de Wolf, de son droit naturel et de sa morale; la force est un bon moven dans ce but. La trivialité perce partout ; la Cabine est son idéal, et Aristote son maître.
BoHMER, dans son Intwductio in jus publicum universale^ 1710, place le but de TÉtat dans la vie assurée et tranquille, son origine dans la force. Le droit naturel remplace la volonté de Dieu , qui approuve ou désapprouve les institutions publiques de Tbomme.
MoNTESQUiEi:, né en 1689, >^'^^>'' ^^^ i755, divise les formes du gouvernement en monarchie, despotisme et république. Le despotisme, â mon avis, nVst point une forme de gou\ernement particulière: ce nVsl que In rorruplîon de la monarchie, ou mêiiH* sw consr-
quence naturelle, (|uand elle n'a pas de charle qui la réprime. Âristote était plus juste dans ses distinctions de polisies et de pacerbases. Montesquieu ne parle du gouvernement constitutionnel que comme d'un fait isolé , mais qui jouit de toute sa prédilection. Il est vrai qu'il ne pouvait prévoir de son temps le rôle important que cette forme de gouvernement devait jouer dans le monde. Il suppose que le principe de la monarchie est l'honneur^ la crainte celui du despotisme, et la vertu le principe de la république. Or, la crainte, la vertu et l'honneur sont nécessaires à tous les États, quelles que soient les formes de leur gouvernement. Néanmoins, il n'est que trop avéré qu'aucun gouvernement n'use de la crainte autant que le despotisme, qu'aucun ne peut se passer de la vertu moins que la république, et que l'honneur est la première vertu monarchique. C'est ainsi, pour la plupart, qu^ les erreurs de Montesquieu ne sont qu'apparentes, ou trouvent leur réfutation dans ses
écrits mémos. Si VEsprit des /oïs manque de système, sa mélliocle est unique, comme le caractère du génie de son auteur est un fait isolé dans la littérature française.
J. J. Rousseau, né en 17 12, mort en 1778, appartient à la politique par son Conlrat soriff/j par son Discours sur lUnci^alité des conditions^ par son Gouvernement de Polot^ne, L'idée du contrat n était pas neuve, et la conséquence en était fausse, quoique forcée : le pouvoir illimité et indivisible (|ue son origine populaire De peut ni racheter ni justifier. L'infortune de Rousseau lavait rendu misanthrope et ennemi de la société, au point de lui faire préférer l'état de nature. Son (ioui'ernement de Pologne est un chef-d'œuvre de politique.
Le triumvirat de Voltaire, de Montesquieu
et de Rousseau formera toujours une grande époque dans la littérature. Voltaire, noble et riche, considérait le peuple du haut de sa grandeur, brûlait l'encens en riionneur des souverains de la terre, et jetait ses foudres
à Dieu; Rousseau, pauvre et malheureux, versait un torrent de bile sur le monde; Montesquieu seul, dans une heureuse aisance, restait calme et vrai, profond et sage.
FiLANGiERi, né en i75a, mort en 1788, fut le Montesquieu de Fltalie; sans le génie du philosophe français, il avait, de plus que hii, la verve de l'Italien. Il ne partageait pas sa vénération pour la constitution d'Angleterre , et le surpassait presque dans ses considérations sur la législation pénale. Il blâmait avec raison, la corruption dans le gouvernement représentatif, à tort, peut-être, la prédominance du pouvoir royal, et surtout sa variation.
La révolution française, ce grand résultai de la philosophie du x vin* siècle, devint à son tour l'école de la politique. C'est à sa tribune que les plus graves questions d'État furent débattues. Mirabeau travailla d'abord au progrès de la révolution, tout autant qu'il s'appliqua à le ralentir plus lard. Sykyès, inépuisable en plans de constitutions, mettait sa science au
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service de Ions les pouvoirs qui se succédaient. Les Montagnards se firent les apôtres d'une politique destructive et sanguinaire; les Girondins, au contraire, s'imposèi'ent la pénible et glorieuse lâche de fondateurs éclairés et de sages réformateurs. Cependant, en Angleterre, William Pitt mettait tout en jeu pour combattre les idées révolutionnaires et démocratiques de la France; admirablement secondé dans ses vues par Edmond Burke, il eut pour adversaires Fox et Sheridan, les ennemis infatigables de sa politique. En Allemagne, la politique se réfugiait dans la philosophie, et se perdait dans de paisibles rêves ou de creuses discussions.
Kant, né en 17^14? mort en i8o4, n'était pas encore aflranclii des idées de ses prédécesseurs. Comme eux , il fondait le droit sur la moralité, et l'appuyait sur la force , en lui subordonnant la morale. La loi, selon lui, est la conciliation de l'arbitraire de l'un avec celui de l'autre, conformément aux principes de la
liberté. Le souverain de fait est le souverain de droit. Il n'a que des droits et point d'obligations; aussi ne peut-il pas être question de résistance contre lui. Le pouvoir législatif n'appartient qu'au peuple. La monarchie constitutionnelle lui parait un non-sens, et il se prononce pour la république œprésentative. Il ne voulait ni droits sans mérite, ni hérédité dans les privilèges. Il subordonnait la politique a la morale, demandait l'abolition des armées permanentes, et la défense des emprunts pour les affaires étrangères. Voyez son Zuni ewigen Frieden. — Die Rechtslehre. — Das Natur^ recht,
FicHTE, né en 1762, mort en 1814. Gnuul^ sàtzedesNaturrechts. — DieStaatslehre. — Der geschlossene Handelsstaat. — Beitràge zur Berichtigung der Urtheile ûber die franwsische Reifolution, — Gruiidzuge des gegenwàrtigen Zeitalters. — Reden an die deutsche Nation.
Selon cet auteur, les gouvernements sanà responsabilité ne valent rien» et le gouverne-
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ment responsable doit rëuiiir le pouvoir législatif au pouvoir judiciaire , pour veiller sur le droit et faire exécuter les jugements. La surveillance du pouvoir doit être confiée à un ëphorat investi d'un veto suprême, et qui accuse le gouvernement devant la commune.
La masse du peuple est appelée à la défense des jugements de la commune. Ceux qui n'y ▼otent pas sont exilés du pays. Un épliore peut annuler le veto de son pi*édécesseur. Si la commune veut le renversement de l'État, tout citoyen peut y procéder. Les droits héréditaires sont injustes; les occupations doivent être strictement séparées et réparties par l'État. L'instruction doit être commune , et l'esprit dont on aura fait preuve à l'école doit décider des postes qu'on peut occuper dans la vie. I^s passe-ports doivent être munis des portraits de leurs porteurs.
L'extravagance des idées de Ficlite se retrouve dans Haller, Restauration des sciences
dÉtat^ mais au profit du pouvoir, tandis que
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Fichte était le défenseur du peuple. Le pouvoir, c'est la force; l'obéissance, c'est la faiblesse. C'est tout au plus s'il exige l'utilité du pouvoir. Il dissémine le contrat social en une quantité de petits engagements.
Kaug est plus rationnel dans sa Dikào Po^ litik , 1 8a4. Il concilie les idées les plus contraires : le droit divin et le droit naturel, le droit du plus fort et le droit des contrats ;.il suit le juste milieu entre les révolutions et la stagnation, qui est le mouvement dans le repos, et le repos dans le mouvement. -
ÂNCiLLON est un esprit clair et pratique, qui, par sa modération, a eu une salutaire influence, même hors de son pays. Partisan du progrès dans la conservation , de la liberté delà presse sans licence, il demandait la représentation des intérêts, tout en écartant celle des intel* ligences, les théoriciens lui paraissant de trop mauvais praticiens.
Avec moins de charme et plus de science , le professeur de Leipadg , M. Pôlitz s'est fait
le défenseur des mêmes principes, pendant que M. ZachariÂ remplissait la même mission glorieusement à Heidelberg.
Plus libéral qu'eux tous, Rotteck se posait à Fribourg en chef de l'opposition allemande. La mort est venue le surprendre comme il venait de fonder, avec M. Welcker, la plus grande œuvre politique du siècle : le Dictionnaii*e (F État ^ qui se continue encore. Son Fernunftrecht est un peu trop élémentaire; mais son Histoire unis^crscUc. est une niine féconde en profondes idées politiques.
MM. Webeb et Daulman ont fait chacun une politique, estimée à des titres différents. Celle de M. Dahlman attend encore son achèvement.
Martens a élevé la diplomatie à la hauteur d'une science.
(^pendant Bentham, né en 1748, mort en i83a, venait de clore la vie la plus studieuse qu'on ait eue. Il a pris pour hase de son sys-
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tème social ^ le grand ressort de ce monde : l'utilité. L'utile, le bon, le plaisir, sont le devoir, la morale, la verlu, la religion de Bentham. Il subordonne l'uiilité privée à rutilité publique, l'utilité moindre à l'utilité plus grande. Comme tous les créateurs de systèmes, il porta le sien à l'excès, sans s'inquiéter des doutes ei des erreurs qu'il faisait naître. Son principe, vieux et égoïste, loin de devoir être propagé, demande bien plutôt à être contenu et réprimé. Mais si l'idée prédominante des œuvres de Bentham est fausse, elles sont remplies de précieuses pensées.
En France, durant la restauration , il se faisait une réaction en faveur des idées constitutionnelles et religieuses. Benjamin Constant défendit les premières, Chateaubriand, De- MAisTRE, B0NAI.D, Lamennais, personnifièrent en eux les secondes.
Saint^imon , au contraire, né en 1 760, mort en i8a5, crut le christianisme insuffisant, en tant que plusieurs de ses dogmes ont vieilli, et
en tant que son royaume n'est pas assez de ce monde. Il se fit le sauveur des classes inférieures et pauvres, de ces esclaves du monde actuel j et ses disciples se firent leslibérateursdelafemme, qu'ils voulaient faire 1 égale de l'homme^ tandis que Christ l'avait laissée dans une place subordonnée j du i*este parfaitement conséquente avec sa nature. La devise de Saint-Simon était : « A chacun suivant sa capacité , à chaque «capacité suivant ses œuvres. » La réalisation en eut été certainement diflicile, et l'arbitraire y aurait eu une grande part; mais rien n*est plus faux que de dire que la société actuelle accomplit cette mission parfaitement. Les grandes vertus et les grands talents meurent sur les grabats; l'oisiveté se noie dans l'abondance, et le travail végète dans la dernière misère. L'intrigue parvient , et la modestie resste en route; la justice succombe, et l'injustice est couronnée de succès. La persécution est pour ceux qui veulent trop ardemment le bonheur des |>euples ; les honneurs et la for-
tune sont pour ceux qui se prêtent à exploiter le peuple au profit des forts et des puissants. Des centaines de riches pour des millions de misérables 9 voilà le monde. La conquête pèse encore sur nous; les conquérants ont partagé les ternes à leurs vassaux j et depuis la propriété foncière est restée entre les mains de quelques nobles qui n'ont eu souvent d'autres titres que celui d'une lâche servilité pour leurs rois. La révolution française a fait justice de cet état de choses, et a changé quelques prolétaires en propriétaires; mais les autres pays attendent cette révolution qui elle-même n'a pu être complète. La terre ne poile pas plus d'hommes qu'elle ne peut en nourrir; mais c'est aux hommes à bien distribuer ses dons et à en tirer tout le parti possible. Si les plans des réformateurs ne sont pas toujours heureux, la haine que leur portent les heureux tle ce momie n'est pas moins déplacée. A côté de l'indiflerence pour les grands et les petits athées du siècle dernier et du siècle présent ,
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rindignation pour les Saint-Siinoiiiens est trop exagérée. A travers toutes leurs erreurs, il y a une tendance réelle vers la perfectibilité, tf Saint-Simon a bien critiqué et mal doctrine;» mais ceux qui ne critiquent pas du tout ne peuvent pas bien doctriner. Le travail, la concurrence et l'aumône ne peuvent sauver le monde. Le travail ne nourrit pas toujours, la concurrence tue plus de gens qu'elle n'en enrichit, l'aumône est plus humiliante que suffisante. Actuellement , ce n'est plus à qui fera mieux, mais à qui fera pis, à qui fera le plus de dupes.
FouRiER est purement matérialiste. Il a cru enrichir le monde par le travail rendu attrayant en l'oi^anisant en commun. Or, l'attrait du travail est dans le genre de travail et sa rétribution plus que dans le mode de son exécution. Fourier perpétuait les inégalités « inégalités de fortune et de movens, et rétribuait arbitrairement le capital, le travail et le talent qu'il associait l'un à laulre : il donnait fv' 1 2 au t ravail, 4/ 1 '^
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au capital et S/ia aux connaissances. Il assu* rait à chacun un minimum de bien-être assez grand pour qu'on lui sache gré de son inten-r lion y maiS| pris au mot et mis àrœuvre, il y a à craindre qu'il n'eût fait faillite. Sa critique vaut mieux que ses plans; mais son mépris pour les autres égale la haute idée qu'il eut de ses propres œuvres. Si l'on y ajoute la manie ré* glementaire de ses plans, on verra qu'il a réuni en luilesqualitéscommunesà tous les utopistes. OwEN, né en 1771, proscrivit les peines et les récompenses, d'idée plus que de fait, car l'infamie qu'il faisait infliger aux hommes vicieux est certes la plusgrandedes peines. 11 fit des prodiges à Newr-Lanark. Avec des plaques de différentes couleurs qui désignaient les différentes qualités des ouvriers, il fit bien plus qu'on ne fait ailleurs avec la verge et le mar* tinet; il abolit l'ivrognerie par la seule crainte de la honte, et établit une éducation modèle sur des bases morales. Non content deceseffetsmî* raculeux, il allafonder la colonie de New-Harmo-
ny, pour y tenter rétablissement de la comnuinautf^et de la rétribution égale. Le plan avorta , et depuis il alla de déceptions en déceptions.
Les extrêmes ont au moins cela de bon qu'ils secouent l'esprit, l'arrachent à son apathie, et le tendant même dans un sens opposé à la vérité, le provoquent souvent à de salutaires efforts. Us éprouvent en ébranlant « et finissent par afTermir le vrai, comme ils peuvent aussi retendre. Ainsi , en rejetant les erreurs des réformateurs , on peut emprunter leui-s idées justes : à Saint-Simon sa rétribution selon les œuvres, à Fourier son association, à Owen la moralisation de la peine, et on doit chercher à faire pénétrer ces principes plus avant dans la société actuelle.
Ainsi qu'il y a des médecins tant pis et des médecins tant mieux, il y a des hommes qui voient les uns tout en beau et les autres tout en laid. La vérité est nécessairement entre les deux extrêmes, el le monde est aussi loin de sa ruine que de sa perfection.
II y a trois formes principales de gouvernement : le gouvernement absolu y le gouverne^ ment constitutionnel ei la république. C'est ainsi qu'on les désigne habituellement , mais aucune de ces dénominations n'est propre à l'état de choses qu'elles expriment. L'absolutisme peut se rencontrer dans une république aussi bien que dans une monarchie. Chaque État comme chaque gouvernement a une constitution quelconque, et quant au mot répul^lique, il ne veut rien dire autre chose que l'État propre-
ment parlant, la chose publique, res publica. Néanmoins c'est encore le mot le plus juste ; car le gouvernement est public quand tout le monde y prend part , et c'est là le caractère distinctif de la forme de gouvernement qu'on appelle république. Le gouvernement constitutionnel serait mieux désigné par les mots : gouvernemen t représentatif ; mais comme la représentation a lieu aussi dans des républiques , on est tenu de les remplacer par l'expression de monarchie représentative. Toute monarchie qui n'est pas constitutionnelle n'est pas pour cela absolue; elle peut non-seulement être tempérée par la religion et les mœurs , mais elle peut même être limitée par des lois fixes dans l'exercice de son pouvoir. Elle ne devient représentative que lorsqu'elle admet le peuple à son gouvernement. Toutefois je ne relève nullement ces contradictions pour contrarier l'usage de la langue, mais uniquement pour éclaircir le sens qui doit s'attacher à ces différentes expressions.
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La république est une dvmocmtie ou une aristocmlie, selon que c'est le peuple ou la noblesse qui gouverne. Elle est absolue ou représentative, autocratique ou limitée.
Les gouvernements sont purs ou mixtes.
La royauté, Taristocratie et la démocratie absolues sontdes gouvernements purs; la monarchie représentative et tous ceux auxquels la noblesse 9 le peuple ou les rois participent à la fois, sontdes gouvernements mixtes.
Chacune des formes de gouvernement est sujette à s'altérer dans son principe, et à devenir tyrannique. La monarchie dégénère par soDabusen despolismry Taristocratic en oliij^at^ chicj et la démocratie en ochlocratir. Le despotisme est le règne du bon plaisir ou du caprice d'un seul; l'oligarchie est l'usurpation du pouvoir par quelques-uns des nobles^ et l'ochlocratie est le règne de la populace. A'/znarchie est le chaos, le désordre, l'absence de tout gouvernement organisé.
VÉtat fédéfxitifou la confédération est une
union d'Étals, dans rintérét de leurs rapports réciproques et extérieurs, sous un gouvernement commun avec plus ou moins de droits d'intervention dans les affaires intérieures de chaque État. Cette union peut être entre des États qui se ressemblent ou qui diffèrent entre eux quant à la forme de leurs gouvernements. Les États*IJnis sont tous des États républicains représentatifs; la fédération suisse est composée de démocraties pures et de démocraties représentatives avec un canton monarchique constitutionnel. La con fédéra tioli de l'Allemagne contient des monarchies absolues, des monarchies représentatives et des villes libres.
La forme du gouvernement fédératif peut par elle-même être monarchique, aristocratique ou démocratique, selon qu'il y a un seul ou plusieurs États de l'union qui dominent , ou que tous sont égaux en droits.
La parité dans les formes de gouvernement et l'égalité des droits entre les différents États sont
des conditions de durée et de force dans Tunion fédérale 9 comme l'égalité est la garantie de toute union possible. L'État confédératif présente ordinairement les avantages réunis des grands et des petits États. Ses membres peuvent être à la fois forts au dehors et libres au dedans. Mous verrons plus tard que la trop grande et la trop petite étendue des États sont incompatibles avec la république ; la confédération seule peut rendre son établissement possible, en divisant un Étal trop grand , ou en réunissant des Ktats trop petits en une union fédérale.
C'est encore cette même forme de gouvernement qui présente tous les avantages de la centralisation et de la décentralisation, de la force et de la lumière ; comme c'est aussi la confédération qui peut le mieux cimenter les liens d'un État composé d'éléments plus ou moins opposés, mais que des intérêts particu- . liei's tendent à réunir en un cor[>s d'Étal. (Test, en un mot, certainement la meilleure ronnc*
de gouvernement sous plus d'un rapport, à tel point qu'on peut être tenté de rétablir même dans un pays qui ne forme qu'un État. Ce n'est pas là tourner dans un cercle vicieux , et 9 après avoir échappé, à grand'peine , aux maux de la féodalité, en appeler le rétablissement. Les lumières ont une telle puissance , qu'elles peuvent tirer, avec le temps , un bon parti même des institutions. vicieuses , qui
manquent rarement, au fond, d'avoir un bon côté.
De la Monarchie absolue.
On dirait que tout est fait pour reiidi*e les rois bons. L'amour de leurs sujets leur est assuré quand ils font le bien, et cet amour est une égide puissante contre la malveillance et les agressions 9 un grand soulagement au |K>ids de la couronne. La gloire, cet autre bien si doux, ce délice si grand des humains, vient toujours couronner leurs œuvres, pour peu qu'elles soient utiles. Le bien par lui-même a un charme inouï , et la plus belle part de celui que nous faisons aux autres, rejaillit sur Dous-mémes. En repos avec leur conscience , dans la contemplation des bienfaits qu'ils
sèment sur leurs pas, dans la jouissance de leurs bonnes œuvres, les bons rois ne coulentils pas les jours les plus beaux ? Quel autre intérêt ont-ils que celui de leurs sujets ? Leur intérêt particulier nest-il pas l'intérêt commun? Quelle autre peine et souci ont-ils, si ce n'est de faire le bien ? D'un trait de plume, ils rendent la vie et le bien-être à des millions d'hommes, d'un seul sourire ils font des heureux. Tandis qu'un particulier se débat avec tous les éléments pour être de quelque utilité à ses concitoyens, et passe la plus grande partie de sa vie avant d'atteindre un cercle d'activité un peu large, le souverain est appelé dès le début de sa vie a la plénitude de sa carrière. Le moindre bien qu'il fait lui vaut des louanges infinies, et il a beaucoup de mai à faire avant de s'aliéner les cœurs. Mais quoique tardive, la peine des mauvais princes est inévitable. Si elle ne les atteint pas dans leur vie, elle s'attache à eux après la mort, flétrit leur nom et le voue à la malé-
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diction de la postérité. Dès son enfance, Théritier d'un trône est entouré de tous les soins possibles; les meilleurs maîtres Tinitient à toutes les particularités de sa vocation, lin heureux naturel vient souvent s'allier à toutes les ressources des arts et des sciences qui le Fécondent et Terabellissent : car ne s'évertuet-on pas à dire tous les jours, que la race des souverains est la meilleure <le toutes, tani par son origine que par l'effet de ses mélanges successifs ?
Tout concourt donc à faire des souverains les meilleurs des hommes. Telles sont les apparences, mais combien sont différents les effels \ Elle est bien longue l'iiistoire des méfaits et des crimes des rois , et bien courte celle de leurs bienfaits et de leurs exploits. Les mauvais souverains sont innombrables , et les bons sont en fort petit nombre.
Ah ! c'est que la nnturo humaine est bien faible, c'est que Téclat du diadème éblouit les plus clairvoyants; la hauteui* du tronc fail
tourner les têtes les plus fortes , et le poids dç la couronne fatigue tant !
ff I^ siège de Tesprit est d^iA;s les oreilles, » a dit Xercès, et Dieu sait ce que les rois entendent, leur vie durant! lis sopt Qb^dës par d/^ vils flatteurs qui leur fopt croire que leur cliair n'est pas la chair du reste des hoaimes, que leur sang n'est pas le sang du commun des mortels, que leur peuple n'est qu'une masM taillable et imposable à merci , ap gré de leur^ passions et de leurs caprices. A les entendre, le monde n'est fiait que pour servir de jouet aux rois , qgi ne peuvent mal faire et qui n'ont qu'à vouloir. On les idolâtre, on les divinise, on se prosterne devajQt eux, on se prostitue à eux. Un roi faible ccoute et croit C6svile& créatures ; un roi fort ne peut que mépriser et tyi:aniû;ier cette meute de courti^ns.
La vérité nç parvient presque jamais aux oreilles des sopverains, ou ne leur parvient que toute défigurée. Tous rivalisent pour la leur cacher. Les événements fâcheux sont rapetisses
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à Texcès, les circonstances heureuses sont grossies à l'infini. On les abuse sur la position du pays autant que sur la leur propre, et le plus souvent ils ne s'aperçoivent de Tabime on on les pousse que lorsqu'il n'est plus temps pour eux d'y échapper. Le pays regorge de blés, on demande des subsides pour les afTataés\ la famine ravage le pays et le peuple est à l'agonie :allsou(Tre à peine,» dît le ministre. La contradiction est chose inouïe dans un gouvernement absolu;Iesobjections mêmes ne sont pas souffertes : Tobéissance doit être aveugle. La colère tombe sur les porteurs de mauvaises nouvelles y les récompenses pleuvent sur ceux qui en donnent de bonnes. Ces Jupiters de la terre provoquent l'orage par le froncement de leur sourcil, ou ramènent, par un sourire, le beau temps, non-seulement à la cour, mais encore jusqu'aux limites les plus reculées de leur empire. Si un despote était né avec cette faiblesse de vue qui fait prendre une couleur pour une autre, il se trouverait peu de gens
assez hardis pour lui dire que ce qu'il prend pour du brun n'est que du vert, que le blanc n'est pas du noir, ce Vous avez raison, sire,» est le seul mot qui sorte des lèvres des courtisans quand les despotes disent les plus grandes absurdités.
Celui qui peut tout finira tôt ou tard par vouloir ce qui n'est pas de son devoir, et par faire ce qu'il ne doit pas pouvoir. L'abus est toujours près de l'usage, et plus Tusage est doux, plus l'abus est séduisant. Or, quoiqu'on en dise, il est doux de régner, et ce n'est pas pour les despotes que le despotisme est amer. Il est si peu dans la nature de l'homme de tout pouvoir, que cet état porte le trouble dans l'esprit le mieux constitué. Lorsque la volonté n'a pas de limites, elle ne peut qu'errer. L'homme n'est homme que lorsque sa volonté est subordonnée à son devoir; du jour où elle n'a pas de frein, sa nature animale prend le dessus, et le souverain devient un monstre. Quand même un roi ne voudrait que le bien , il ne serait pas
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bon qu'il pût tout cequ'il voudrait; car il peut s'^i'er, voir le bien où est le mal j et le bien lui-même est relatif aux temps et aux lieux. Quel autre bien est plus grand que celui de la citilisation y et pourtant que de voix s'élèvent, bien à tort certes, pour condamner Pierre I" d'avoir anticipé sur les événements, d'avoir imposé une civilisation qui aurait été, pense-t-on, plusstablesi elleeùt été moins précipitée; plus largeet plus forte, si elle s'était développée plus naturellement! Les bons roisont souventplus besoinquelesmauvaisd'étreréprimésdnnsleiH's
entreprises. La Suède a, sans aucun doute, plus souffert de ses bons rois que de ses mauvais. Les guerres que lui ont attirées les Gustave II , les Gustave III et les Charles XII, ont ruiné le pays de fond en comble ; Napoléon a fait plus de mal que de bien l\ la France.
Le pouvoir absolu n'est pas seulement nuisible aux peuples, il l'est aux souverains euxmêmes. La responsabilité qui pèse sur le roi absolu fait frémir par son iuinicnsité. Le peuple
lui attribue bien , à lui seul , tous les triomphes et tous les succès , mais il s'en prend aussi à lui de tous les revers et lui reproche toutes les calamités. Les fautes qu'il fait, volontaîrement ou non 9 celles même qu'il laisse commettre à d'autres, retombent sur lui avec toutes leurs conséquences plusou moins rapprochées , avec leurs effets 9 quelque éloignés qu'ils soient. Le feu consume son palais, le peuple y voit le doigt de Dieu qui le châtie ; la famine ravage la campagne, le peuple n'en accuse que le roi; l'armée est battue, toute la faute est au roi qui a entrepris la guerre. C'est encore à lui seul qu'on demande la réparation des maux qu'on n'attribue qu'à lui seul, et qui dépassent souvent de beaucoup tous les secours dont il peut disposer. On ne lui tient pas compte des intentions, on ne considère que les résultats; on le croit tout-puissant, puisqu'il se dit tel et veut passer pour tel. Un roi juste renoncerait volontiers à la part du bien qui lui revient sans qu'il y ait participé, pour ne pas avoir
la part du mal qui n'a pas dépendu de lui. Il ps^rait bien beau le mot du roi de Bavière , disant qu'il ne voudrait pas être un roi absolu, et pourtant il n'est que prudent. Il n'y a d'heureux que le fou qui ne sent pas le mal qu'il cause, sciemment ou non ; mais le roi honnête homme, qui prend à cœur tout le mal qui se commet et tout le bien qui ne se fait pas, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de sa faute, ce roi est bien malheureux.
L'empire, dira-t-on , est la propriété du roi absolu , et quel est l'homme qui ne se plait pas à embellir sa propriété? Mais que penser de Néron qui se réjouissait à la vue de l'incendie qu'il avait lui-même allumé? C'était un fou. Et combien d'hommes sages ne faut - il pas pour rétablir ce qu'un seul insensé aura renvei'sé ou détruit! Encore si les bons rois étaient plus fréquents que les mauvais ; mais nous voyons précisément le contraire. Cest au point que les mots eux-mêmes ont changé de signification. Les noms de tyran et de des-
pote n'avaient dans l'origine qu'un sens irréprochable, et, de nos jours, le mot d'absolutisme esl devenu le synonyme de la tyrannie. Le plus grand mal du gouvernement absolu héréditaire consiste dans l'impossibilité d'éviter ou de réprimer les mauvais souverains : un mauvais roi est une calamité publique, la plus grande et la plus longue des calamités. Il peut en quelques jours détruire les bonnes œuvres de ses prédécesseurs , il peut attirer sur son pays des maux irréparables , l'ébranler dans sa base, le ruiner de fond en comble, le diviser et l'affaiblir, le démoraliser ou l'assujeltir à l'étranger. H faut le souffrir comme un fléau du ciel, car il n'y a point de moyen légal pour s'en débarrasser. On nepeut prévenir son nvénenient qu'en le déshéritant et en renversant ainsi la légitimité qui est le fondement de la monarchie. On ne peut le renverser que par la force; et comme la souffrance d'un peuple a une mesure qui , une fois comblée , déborde; comme il y a des fers trop lourds à
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porter, quelque grande t|ue soit la résij^iialioii d'un peuple esclave, la rrvolle esl une conséquence inévitable des mauvais souverains, el si elle sauve le peuple, elle compromet toujours le trône. L'e\em|)le, une fois donné, ne manque jamais de se reproduire, et cela pour des causes et des maux moins graves. Lue fois que l'abus de la force des rois a poussé le peuple à Fusage de sa force, il ne manquera |)as d'en abuser à son tour et de se jouer du trône, comme te trùne s'est joué do lui. Les mau\ais serviteurs conq)romettent les meilleures causes; les mauvais rois ne peuvent (|ue conq)romettre Tabsolutismc , (|ui par lui-même est une cause dautant plus mauvaise que c'est elle-même qui gâte les rois.
Le choix de la race régnante serait-il fait une fois mieux encore, (|u'on ne serait pas exempt de mauvais princes, v II n\ a pas de famille sans estiopié, » dit le proverbe russe. Les grands bommes n'ont ni ancêtres illustres, ni enfants célèbres : fds d'» leur génie
et de leur talent, ils n'ont pour enfants que leurs œuvres. Les Voltaire et les Montesquieu, les Schiller et les Gœlhe, les Shakspeare et les Byron, les Napoléon et les Washington, les Pierre !**% ont à eux seuls absorbé toute leur race. Chaque race s'abâtardit et tombe en décrépitude , quelles que soient les heureuses conditions de son origine et de ses alliances.
Dans les pays absolus, il n'y a pas de loi : lày la loi c'est le roi} — La loi y est un colifichet, une dérision, un jouet du roi.
Étrange aberration de l'esprit humain! Sa puissance même plie devant celle du pouvoir absolu et va chercher des justifications a ses atrocités mêmes. Qu'y a-t-il de plus affreux que l'absence de la légalité? et pourtant il est des hommes portés à voir du bien dans les écarts aux lois si propres aux gouvernements absolus. Ils disent que la loi est une lettre morte, et que le souverain qui la règle sur les cas particuliers et la modifie, ainsi qu'il l'entend.
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la corrige et lui prête vie. Esclaves, ils ne reconnaissent, ne conçoivent d'autre loi que la volonté de leur maître, et s'abusent sur leur état qu'ils croient naturel. L'inégalité devant la loi est de toutes les inégalités la plus injuste et la plus révoltante. Le droit vaut mieux que l'équité, la légalité vaut mieux que la justice. L'injustice légale ne peut mécontenter personne y la justice contraire à la loi doit révolter chacun. Il vaut mille fois mieux avoir de mauvaises lois qu'on exécute, que d'en avoir de bonnes qu'on ne suit pas. Qu'il y ait un arbitraire judiciaire assez large , mais qu'il soit prévu par la loi; que la loi prévoie toutes les exceptions possibles, mais ({u'elle n'ait jamais de force rétroactive. Est-il donc si difiicile pour un roi absolu de se conformer aux lois qu'il crée, fait et défait par lui-même? Qu'il secourbedonc devant sa propre création et qu'il ait le courage de sa propre volonté! Faire des lois pour ne pas les suivre, c'est le comble de la tvrannie; les violer à toute oc-
casion, c'est méconnaître son propre in lérél el ruiner son pouvoir.
On se dit souvent, pour se réconcilier avec le pouvoir absolu j car il faut bien aussi tâcher un peu de vivre en paix avec les plus forts, on se dit qu'on préfère un tyran à plusieurs, celui qui n'a jamais été notre égal, qui est l'envoyé de Dieu, à tous ces tyrans qu'on voit dans la république, qui sont ou ont été de nos égaux et qui ont eu, plus ou moins, des intérêts communs avec nous. Mais le grand mal de la tyrannie, ce n'est pas le tyran lui-même; ce sont tous ces petits tyrans qui poussent autour de lui, qui fourmillent dans son ombre et brillent de son éclat; ce sont tous ces satrapes et tous ces pachas qui rendent odieux les sultans et les schahs.Tel maître, tel valet; les fonctionnaires d'un despote sont ses valets, et comme lui despotes ^t tyrans, même plus que lui. La cour d'un despote est une cour de singes qui prennent en tout l'exemple sur lui.
depuis la mise jusqu'aux habitudes, réglant leurs goûtset leurs penchants sur ceux du maître. Un monarque débauché n'aura que des libertins autour de lui; un monarque cruel sera surpassé en atrocité par ses satellites; un roi dépensier verra ses courtisans se ruiner pour lui plaire. Le roi absolu n'aura pas de vice qu'on ne flatte et n'assouvisse, qu'on n'entretienne et n'augmente; pas de faiblesse qu'on n'imite, de cruauté qu'on ne propage.
Un monarque sage utilisera , au profit de son pays y ce penchant à l'imitation. 11 sera économe et laborieux pour faire croître autour de lui le travail , l'épai^ne et les richesses ; moral, pour faire régner les bonnes mœurs dans son pays.
Néanmoins, le premier mérite d'un souverain est le choix convenable des hommes auxquels il accorde sa confiance, surtout pour les emplois qui exigent une certaine indépendance d'action. Ce mérite ne s'acquiert que
trèfr-difficilement ; il n'est pas donné à la iné-
diocrité et n'est le propre que de la grandeur. Juger les hommes avec discernement est plus difficile pour les souverains que pour les par-» ticuliers , car, ne se trouvant pas en contabt immédiat, perpétuel et franc avec eux ^ ils ont rarement l'occasion de les connaître sous toutes leurs faces, et ne les voient souvent que sous un faux jour. La science des hommes s'acquiert surtout par l'expérience qui vient avec le temps, et par la souffrance , conditions qui manquent à la plupart des souverains. Pour connaître les autres, il faut aussi se connaître soi-Axéme, et les rois ont toujours une trop haute idée d'eux-mêmes pour qu'elle soit juste. Mais ce n'est pas tout encore que de savoir distinguer les hommes : il faut savoir s'en servir^ et ce talent est plus difficile que le premier. Les tyrans ne savent ni estimer ni aimer les hommes; ils ne souffrent pas d'autre volonté que la leur. Les hommes d'une probité inébranlable les embarrassent ; ils voient des critiques amers dans les hommes aux mœurs
pures et sévères ; des maîtres, dans des hommes de talent et de capacité. Us ne veulent ni plier ni se contraindre devant eux ; ieui-s observations les importunent, leurs conseils les ennuient, leur présence même leur parait un reproche continuel et une charge dont ils ont à cœur de se débarrasser au plus vite. Ils préfèrent ne prendre conseil que d euxmêmes, et se persuadent aisément qu'ils sont leurs meilleurs conseillers, ou tout au plus, consultent-ils ceux qui sont toujours de leur avis.
Si la femme d'un sujet a le bonheur de plaire au souverain ou aux princes, et si \v mari n'a pas assez de tact ou de lâcheté pour prendre son parti, se réjouir de son déshonneur, et même prêter son appui à Tintrigue, la persécution s'amasse sur sa tête. S'il ne veut pas faire son chemin par sa femme, il fera route avec elle, ou plus souvent encore sans elle, pour l'exil. Immoralité, la religion percent difTicilemenl à la cour : le souverain vu est
le dieu, et lui plaire y est la seule vertu. C'est tout au plus si l'étiquette sauve les apparences. Humamim est errare^ et les rois sont en cela plus hommes que les autres : ils ont tant de séductions !
Heureusement, les rois les plus absolus ne peuvent pas tout. La nature leur fait des lois, la religion leur commande, le passé leur impose ses exemples, les habitudes les lient , l'étranger les voit Faire, l'opinion publique lève sa tête qu'il n'est pas toujours bien aisé d'abattre, l'avenir enfin se rit d'eux, et vient renverser leurs chétives constructions, ou les châtier de son juste courroux.
Ils ne peuvent pas faire voler leurs légions dans l'air ou transporter leurs armées dans des ballons. Ils ne peuvent pas, comme Pompée, faire sortir des légions de terre, en frappant du pied; et quand ils les perdent, ils n'ont qu'à se prendre aux cheveux, comme Auguste, et à crier : « Varus, rends-nous nos
! »Ou bieu ils n'ont, comme Napoléon,
mais ici je m'arrête. Les homme>
ne suffisent pas pour faire la guerre; il faut de Targent , et ceux qui battent monnaie ne sont pas ceux qui en ont à leur gré. 11 leur en faut aussi pour vivre, et ne pouvant le prendre qu'à leurs sujets , il faut bien (|u*ils les laissent faii'e et les laissent aller, même ù IVtranger, où ils puisent des idées plus ou moins contraires à leur système. 11 faut qu^ils respectent leurs propriétés, qu'ils leur conct"dent des libertés et qu'ils les laissent s'instruire. L'instruction nous fait distinguer le bien du mal. Que voulez-vous? C'est là notre péché mortel ; nous avons payé assez cher le fruit du savoir pour le garder : il nous a valu Texpulsion du paradis, et les rois, n'étant pas plus puissants que Dieu, ne peuvent déraciner Tarbre de la connaissance du bien et du mal. Ils n'ont qu'à s'en prendre à Adam et à È\e , à Eve plus qti'à Adam, au serpent plus c|u'à Eve, à Satan plus qu'au serpent. Sachant
donc discerner* le mal du bien , les hommes distinguent les bons souverains des mauvais, leurs bonnes actions de leurs actions mau* vaises, et blâment celles-ci plus ou moins haa-* tement. On ne peut imposer silence à tous : fa voix du peuple est celle de Dieu! De là cette conséquence , que l'opinion publique est le juge suprême des souverains, juge qu'ils ne peuvent renverser el qu'ils ne peuvent acheter que par de bonnes et de belles actions. Force leur est donc d'être le moins mauvais possible. Puis, il y a encore pour eux un autre tribunal devant lequel ils comparaissent tôt ou tard*, le tribunal de Dieu. Ils peuvent en détourner les yeux, se Faire irréligieux; mais la con»» cience se réveille en eux et se dresse d'épouvante. Us peuvent lui imposer silence, s'étourdir dans de nouveaux excès , combler la mesure de leurs méfaits; mais alors leur pacte avec Dieu et les hommes est rompu, et, ne pouvant faire tout un peuple aussi criminel qu'eux, ils tombent; le peuple se retire de
-celui qui s'est retiré de Dieu, et que Dieu a lui-même abandonné.
Les rois les plus absolus ne manquent pas de faire des lois qui sont autant de liens pour eux-mêmes. Ils en font d'abord pour régler les différends de leurs sujets entre eux, puis pour définir les rapports des sujets aux gouvernants y et enfin pour prévenir les abus de leurs propres agents. Ils fixent par des lois toutes les relations ; et à moins de se donner des démentis personnels , de condamner leur œuvre propre, ils ne peuvent porter à ces lois de fréquentes atteintes. Ils ne peuvent plus couper la tête pour des crimes que la loi ne punit que par la privation d'un membre ou de la liberté. Ils ne peuvent confisquer les biens pour des délits qui n'entraînent que de légères amendes, quelque bonne volonté qu'ils eussent de s'emparer des propriétés des coupables. C'est ainsi que les lois deviennent forcément des garanties pour le peuple et des limites peur le pouvoir absolu. 1^ civilisation , de
son côté, en ëciairaniles peuples, a élevé les rois. Ils ne se permettent plus les choses qu'ils ont osées jadis.On taxe d'atrocité et de barbarie, aujourd'hui, ce qui, autrefois, n'étonnait personne, ce qui passait inaperçu et paraissait l'exercice légitime d'un droit naturel. L'éducation apprend aux rois comme aux simples particuliers à réprimer leurs mauvais penchants, à rougir de leurs vices; elle leur enseigne l'afTabilité et la douceur, elle élève leurs goûts et purifie leurs penchants.
Schiller se donne, dans son don Curlosj la cruelle satisfaction de comparer l'empire de Philippe II, l'empire des rois absolus, à l'empire de Dieu, et le premier sort de cette comparaison , comme de rigueu r, bien mesquin, petit et pauvre. Une chose m'a frappé dans cette tirade, c'est que Schiller ait pu la faire sous un prince absolu, et sa puissante accusation m'a paru une éloquente justification du régime absolu. Schiller est le poète
de la liberté par excellence y et il est le poète favori de rAllemagne, des sujets comme des rois. \je peu de persécution qu'il a essuyé, au début de sa vie, a été amplement compensé par de grands triomphes et par Tamour de ses concitoyens. C'est qu'en Allemagne, il y a une moralité et une civilisation qui tempèrent et purifient le gouvernement absolu, et qui font que les sujets y vivent en paix avec les souverains. L'aflabilité , la justice, la bonté, sont les ti'ails caractéristiques des princes allemands, et ne sont propres qu'à réconcilier le monde avec la cause de la monarchie. Le poète qui a pu dire : « Je ne puis être le serviteur d'un souverain; » — «J'aime l'humanité, et dans la monarchie je ne dois aimer (|ue moimême; M ^ ce poète, en disant : ce Donnez, sire, la liberté de la pensée! » — n'adressait pas ce conseil aux princes de l'Allemagne, et c'est là ce que Schiller trouvait de plus propre pour faire le bonheur des peuples, Schiller, ce représentant de la nationalité allemande. Si , de-
puis j on 8'est écarté de cette sage politique , si l'on s'est jeté dans une voie fausse et illégale, on n'y a recueilli que des déceptions qui ne pourront que se multiplier à lavenir. La liberté frappe à coups redoublés à la porte fermée à la pensée, et la pensée est trop forte en Allemagne, pour qu'avec le temps cette porte ne cède pas à ses coups.
Lf peuple russe présente, dans son genre, un fait tout particulier. De tout temps les étrangers qui l'ont visité, ont été frappés de son amour pour ses souverains; amour qui dé> passait toutes les bornes, qui sacrifiait femme et enfants, biens et existence, non-seulement dans l'intérêt du pays, mais aux caprices les plus révoltants des czars; qui supportait Tinjustice et la cruauté, en bénissant la main qui châtie et déchire. Les frères Schûtte, résidents suédois à Moscou , écrivaient à Gustave II, que les Russes,- loin d'avoir de l'horreur pour l'esclavage, s'en étaient fajtuneadoration. Récem*
ment encore, un voyageur français', s'en prenant au peuple plus qu'au gouvernement, a dit que les Russes sont ivres de l'esclavage. Sont-ce les Tatares , dont le joug de fer a opprimé la Russie durant deux siècles, qui l'ont si bien dressée à l'esclavage? Est-ce le sort malheureux de la race slave d'être toujours esclave ? Les mots d' Esc/aidons et de Sentes veulent bien dire quelque chose ; l'état infortuné de la Pologne et des provinces slaves de laTnrquie et de l'Autriche parle assez haut. I^e Slave n'a jamais envisagé la liberté du peuple que comme faiblesse du gouvernemenl *. Sont-ce lesczars qui ont si bien façonné leurs sujets, qui les ont tant abrutis, tant démoralisés, qu'ils les ont rendus impropres à toute espèce de liberté? L'explication de ce triste phénomène pourrait se trouver aussi dans le caractère même du Russe. Sa douceur et sa bonhomie
' M. le marquis de Custiiie.
* Le mot russe svoboda JibertCj provient du mot slave slaboda^ qui lui-même dérive du mot slabo, faible.
surpassent tout ce qu'on peut imaginer. Cest le peuple le plus aimant et le plus idolâtre que je connaisse. Il porte de Tamour à tout ce qui l'entoure, et ses chants plaintifs, qui semblent avoir été dictés par la souffrance, sont pleins d'expressions touchantes. Il a du peuple asiatique l'amour de la pompe; il a du Romain l'amour de la domination , et il veut que sa tête, son chef, son czar, marche environne d'éclat et de puissance. Il donnera sa vie pour que son czar puisse prendre et faire tout ce qu'il veut. Son czar est son père, et il ne peut croire qu'un père puisse vouloir le mal de ses enfants. Le pouvoir patriarcal est, en Russie, dans toute la force de son origine primitive. Voltaire disait vrai : «La femme qui n'est plus battue par son mari, croit ne plusétre aimée. » Le Russe mesure l'amour sur le châtiment. C'est de la barbarie, diront les uns; c'est de l'enfance bonne et candide, diront les autres; d'autres encore penseront que c'est l'immoralité qui va jusqu'à dorer les fers qu'elle ne peut briser.
Tout mal a ses compensations, et celle du gouvernement absolu consiste dans les bons souverains qui, dans leur pouvoir illimité, trouvent une plus grande facilité de fonder la gloire et de consolider le bonbeur de leur peuple. Malbeureusement, ils ne forment qu'une rai*e exception, qu'il est d'autant plus consolant de rencontrer et de constater. Envisagé en soi, Tabsolutisme a même quelc|ues bons côtés. Il est plus aisé de persuader un seul homme que beaucoup de monde, plus aisé de lui faire adopter de grands plans, de même qu'il lui est plus facile de les exécuter. k la vue des bienfaits que Pierre V^ a répandus sur son pays, on est porté à excuser jusqu'à son despotisme; il n'aurait rien pu faire de ce qu*ila fait avec des chambres puissante», aveugles, ignorantes, imbues de préjugés et jalouses de leurs injustes prérogatives.
L'abus n'exclut pas l'usage, et il n'y a pas d'institution humaine exempte d'abus. T^a tyrannie n'est pas une nécessité du régime
absolu, comme elle n'est pas incompalible avec les autres formes de gouvernement : elle n'y est que plus difficile et par conséquent plus rare.
La civilisation gagne du terrain de jour en jour, et fait rougir les despotes eux-mêmes de leur tyrannie. La cruauté , après avoir été une atrocité, devient un ridicule. Les constitutions ont corrigé les monarques absolus eux-mêmes. Us sont devenus meilleurs à la vue des peu* pies qui , en s'émancipant , ont exercé sur la monarchie des représailles plus ou moins justes et des vengeances plus ou moins crueU les. ils ont lâché un peu les rênes depuis qu'ils ont vu que, trop tendues, elles sont sujettes à se rompre.
Les monarques se persuadent de plus en plus, que dissiper les fonds publics, que ruiner les particuliers, c'est miner leurs propres ressources. Soucieux de leur crédit, ils craignent les déficit et les banqueroutes; fidèles à leurs engagements, ils né contractent que des dettes
indispensables. Prodigues pour le bien public, on les voit paifois doter leur pays de monuments qui ont plus de peine à s'élever dans les gouvernements populaires.
Néanmoins, la cause de Fabsolutisme est jugée sans appel. Les bons rois ne peuvent racheter les mauvais, ni les rendre impossibles, et les avantages de Tabsolutisme ne peuvent entrer en comparaison avec ses efTets déplorables. Tôt ou lard, il faudra transiger avec le peuple , et lui céder une partie pour sauver le tout. On peut périr pour l'absolu tismc, on ne peut le sauver. Lutter contre Tenvahissement des libertés, des idées de liberté, c'est lutter contre une force invincible. Tous les efforts pour conserver l'absolutisme ne peuvent aboutir qu'à retarder sa chute et prolonger son agonie, et les retards pourront être funestes au principe même de la royauté en l'entrainanl dans la chute du despotisme. Toutes les victimes
immolées à l'absolutisme lui seront inutiles et funestes : ce sera autant de voix qui crieront contre lui. Faire des victimes innocentes , c'est de la barbarie; faire des victimes inutiles, c'est plus que cruel, c'est impolitique. Douter de la puissance de la liberté est aussi absurde que nier la lumière du soleil. L'absolutisme est dans l'intérêt de trop peu de monde pour qu'il ait des chances de longue durée. Lçs droits qu'il donne sont atroces ou injustes, les devoirs qu'il impose sont humiliants. L'esclavage qu'on fait essuyer à autrui ne compense pas celui auquel on est assujetti soi-même. Faire soufTrir les autres répugne aux hommes de cœur, et souffrir soi-même répugne à tout le monde. L'absolutisme provoque l'ambition et ne l'assouvit pas. Il la provoque par sa pompe et son étalage, par le servilisme dont il fait l'unique capacité et dont chacun se croit capable; mais il n'y a que le petit nombre qui parvienne, et le plus grand nombre forme la masse des mécontents. L'absolutisme n'a bien-
tôt à donner à Fambition que des coups de canon, Texil ou la prison. Mais ce sont là des choses qui s'épuisent trop vite, et la puissance devient, par son abus, de l'impuissance. L'armée elle-méme,quelque bien disciplinée qu'elle puisse être, s'émancipe peu à peu , devient de plus en plus libérale, et finit par tourner ses canons contre ceux qui l'ont dressée à faire la chasse au peuple.
L'absolutisme est né malade; on ne peut le guérir, et dès lors il ne sert à rien de le traiter. I^ mal qui le travaille est héréditaire, et les rois absolus n'ont qu'à rejeter sur leurs successeurs l'imminence de la révolution. Un roihon père doit préserver ses enfanls de leur perte, et asseoir le trône sur des bases plus certaines que celles de Tabsolutisme.
lie plus mauvais service à rendre aux souverains absolus , c'est de les abuser sur leur position et sur Tavenir de leur cause, c'est de prolonger leur égarement aussi doux que funeste; et le plus grand bien c|uV)n puisse leur
faire y c'est de les éclairer^ c'est de sauver ia royauté en abolissant la tyrannie et en ddd* nant au pouvoir en durée ce qu^on lui ferait perdre en intensité. Nulle force au inonde ne peut empêcher ni renverser la vérité.- Oalilée, forcé de renier la rotation de la terre , ne put s'empéclier dédire : a Et pourtant elle se meut.» On peut faire jurer que Tabsolutisme est une bonne chose, on n'empêchera pas moins qu'il n'en soit une fort mauvaise. Oti peut ralentir la civilisation-, mais on ne fera qu'ajourner la perte de l'absolutisme; on peut faire tout rentœr dans la crainte, mais on ne mettra pas pour cela la raison de son côté; on peut enfin faire de bonnes et belles actions, mais on tie peut en rassasier le peuple qui demande du pain plus que de la gloire, qui ne recule que devant l'impossible , dont il ne peut se convaincre qu'en participant aux affaires publiques. Tous, tant que nous sommes sur cette terre, rois et sujets, nous obéissons à une volonté suprême, et nous remplissons les décrets
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du Très-^Hauty et Tabsolutisme n'est venu au monde que pour le triomphe et la consolidation de la liberté. Celui qui dit que les peuples sont faits pour complaire aux rois^ blasphème Dieu et compromet les rois.
L'appel d'un homme d'une haute capacité au timon des afTaires ne peut sauver l'absolutisme. Il exige une abnégation dont les souverains d'un caractère ferme sont le plus souvent incapableSy et les souverains faibles, en se dessaisissant de leur pouvoir, ne font que céder la place à un autre despote.
Il en est de même de quelques lois, dites ItHS fFÉîatj qui ont pour objet de prévenir certains maux et certains abus trop grands ; telles sont celles qui prescrivent l'indivisibilité du territoire, l'inviolabilité de la religion ou l'hérédité du trône. Pour être suffisantes, ces lois devraient être nombreuses, et pour être efficaces, elles doivent être confiées à la sauvegarde de quelque corps indépendant qui ne ressorte et ne relève que du peuple, ce (|ui
formerait la constitution proprement dite. Que les lois> obligatoires pour les sujets, le soient aussi pour les souverains, que tout ce qui n'est pas défendu par la loi soit permis , que la défense sans pénalité soit nulle et équivaille à une autorisation, que la loi soit sacrée et les juges intègres , la justice sera bien administrée; mais vient ensuite le pouvoir exécutif, le droit de faire la guerre ou la paix; et si ce droit est laissé à l'arbitraire des rois , qui les conseillera ? Des conseillers qu'ils auront choisis et qu'ils auront la faculté de renvoyer, ne diront et ne feront que ce qu'il leur plaira , et des conseillers inamovibles ne feront que leurs affaires ou celles de leur caste. S'ils ont quelque influence sur le roi , ils devront être influencés à leur tour, et c'est encore là que se représente la nécessité d'une constitution.
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CHAPITRE II
Du ^v^nement coostitDtioQDel.
Le gouvernement constitutionnel est un gouvernement mixte, une monarchie avec des formes républicaines, ou bien une république avec des institutions monarchiques, un chef héréditaire. S'il tient des vices de chacun de ces gouvernements, il participe aussi dr leurs mérites respectifs. Il emprunte à la monarchie de sa force y à la république de ses libertés, en écartant l'arbitraire de Tune v\ l'inconsistance de Fautre. Conception bàtardt*, si l'on veut , il a tout le génie des bâtards.
La constitution s'applique à garantir le pays de l'abus du pouvoir monarchiqur et h prr-
chesse du pays, veillera rexéciition des lois, provoquer leur amélioration et y coopérer, distinguer le méi'ite et le récompenser par de dignes emplois.
Mais il peut aussi ne rien faire de tout cela; il peut fouler à ses pieds, aux pieds de Tétranger, la dignité nationale ; il peut s'entourer d'hommes serviles ou incapables ; il peut trahir la cause de la liberté et foirer des fers à son peuple ; il peut se renfermer dans une insouciance et une inactivité funestes , car tout le bien qu'il néglige est autant de mal qu'il cause au pays; il peut enfin faire un mauvais usage de son pouvoir, car il n'y a pas d'employé qui ne puisse abuser de son autorité, combien plus un roi ! Mais alors le sentiment national se réveille tôt ou tard, et , s'il ne fait pas justice de tels abus , il force le pouvoir à rentrer dans les voies de la dignité et du devoir.
La représentation est nationale. , lorsque
toute la nation prend part aux élections. Cette aorte de représentation est la plus logique et la plus juste, en tant que le gouvernement doit se proposer l'intérêt de tout le monde, ou au moins l'intérêt de la plus grande masse du peuple, et à cette fm, il est naturel qu'il consulte tout le monde. Ce qu'on a à reprocher au suffrage universel, l'influence qu'il donne aux démagogues, aux meneurs des partis, aux hommes influents dans le canton, disparaîtrait si l'on voulait soustraire les élections aux exigences de clocher, les centraliser davantage, ou même les rendre générales pour tout le pays.
I^ représentation est provinciale j lorsque chaque division principale du pays envoie des délégués en nombre égal ou bien différent selon l'importance de chaque province. I^ division en provinces étant arbitraire ou accidentelle, leur représentation suit nécessairement cette condition précaire. Elle est rarement l'expressifin de Unis les intérêts, et nVst jamais
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celle de leur importapce réciproque. Si le pay$ oa qu'un seul port, le commerce mari* time n'aura qu'un seul représentant; si las fa* briques sont entassées dans une seule provinoti, les intérêts manufacturiers n'auront qu'une seule voix, et des intérêts moins importantoy mais disséminés dans des parties difféneotes du territoire, pourront avoir le dessus dans les délibérations , grâce à une représentation plot nombreuse.
La représentation par étais est moins dé* fectueuse en tanjt que chaque état est censé avoir des intérêts particuliers; mais les ior téréts généraux ne se coordonnent pas sur les intérêts partiels des états qui, dans plusieurs pays, tendent à se confondre les uns dans les autres.
Va représentation établie sur la propiiiîé est Geiusse dans son origine et son principe^ arbitraine dans son application. La propriété n'est pas un titre suffisant à la participation au gauvernenient. Il n'est pas toujours cons-
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V laiU que les propriétaires soient conservateurs^ car les gens les plus riclies ne sont pas les moins avides , el la conservation des prérognlives et des abus , si chers aux privilégiés » n'est pas ce qu'un État bien oiganisé, ou qui leud à l'être, doit se proposer. Le droit et la justice ne sont pas moins généralement compromis enli*e les mains de ceux qui sont par^ veous qu'entre les mains de ceux qui veulent parvenir. Le gouvernement revient de droit auKplus capables 9 et la capacité ne se règle pas sur les richesses. £Ile en est le plus sou-> vent dénuée , et sou exclusion du gouvernement forme le premier et le plus grave défaut de ce système de représentation. L'État n'est poiut une association de commerce ou d*agiotage,où les droits de chacun doivent se régler sur sa quote-part dans le capital commun. L'impôt n'est pas uon plus l'expression exacte de la propriété. Tantôt il ne l'atteint pas, tantôt il la surcharge outre mesure, et s^attached'aulresfoisàcellequi n'estque factice.
On croit avoir tout dit quand on a avancé qu'il est juste que ceux qui ne donnent rien à l'État soient privés de la faculté de contrôler la gestion des deniers publics, et que ceux qui ne donnent que peu n'y soient admis qu'indirectement. Mais le budget et les votes de crédits n'absorbent pas, grâce au ciel, toutes les affaires du parlement. I^s marchands enrichis , les fabricants aisés ne sont pas censés en savoir plus en matière de droit et d'intérêts publics, que les hommes riches d'esprit et de connaissances. L'intérêt des riches est sans doute très -important, en tant qu'il s'agit de conserver ce qu'on a acquis ; mais il n'est pas moins urgent d'accroître la richesse générale , et surtout de la mieux distribuer, de diminuer la misère et de donner quelque chose à ceux qui n'ont rien, ne serait-ce que pour leur ôter la tentation de prendre à ceux qui ont tout. Et si l'on ne peut leur rien donner, faut-il au moins faire acte de bonne volonté, de probité et de fran-
chise, en les admeriant, sinon aux délihéralions, au moins aux élections publiques.
Je vois dans les parlements des luttes acharnées pour les portefeuilles, de sourdes menées pour les places; j'entends de grands mots sur de petites choses , de petits mots sur les grandes choses, et à peine une voix s'élèvet-elle pour le prolétaire. C'est qu'on n'a pas de lemps à donner à d'autres intérêts que les siens propi'es. Mais l'ennemi est aux portes des chambres y et si le plébéien n'a pas de mont Sacré où il puisse se réfugier, ne le voyez- vous pas déserter les fabriques, se ruer dans les villes, et changer Tinstrument de son travail en une arme de guerre? Vous lui donnez des hôpitaux où il peut mourir, des maisons de pauvres où on le tue de travail. Que ne lui donnez-vous donc une place dans vos conseils? Vous voulez admettre la capacité; admettez aussi l'infortune si riche en expérience. Elle vous apprendra de grandes vérités, et ne sera pas la moins habile à trouver des
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remèdes aux maux qu'elle oônnait mieux que personne. Je ne demande pas que les pauvres Fassent la Icii aux riches , je ne veux p9s davantage que les riches la fassent aux pauvres; mais je voudrais seulement que la voix des pauvres fût entendue et écoutée.
Lorsque d'ailleurs on assoit la représentation sur le cens , il faut bien se garder de le conserver immuable, il faut le modifier au contraire aux différentes époques. La fôrtutie des particuliers est sujette à un mouvement perpétuel qui en change complètement la nature. Les impôts éprouvent de leur côté de fréquentes et de grandes modifications, que doit suivre nécessairement la fixation du cens électoral. L'argent lui-même change de valeur avec le temps. Tout ceci fait que le cens, si bien établi qu'il soit dès l'origine , devient k la longue plus ou ikioin^ défectueux.
La meilleure représentattoh semblerait celle qui serait basée sur la conformité des intérêts,
tels qu'ils se groupeiil d'eux-mêmes. Les industriels, les commerçants, les rentiers, les agriculteurs, les savants, les maîtres et les ouvriers devraient envoyer chacun des représentants spéciaux qui se feraient alors les interprètes d'intérêts véritables et distincts. On pourrait donner à chacun de ces corps les subdivisions qu'on croirait nécessaires. Sous ce rapport, on ne peut que déplorer l'abolition des corporations. Aujourd'hui les intérêts sont divisés à l'infuii, les tendances sont éparpillées, on marche à tâtons et au hasard. I^s intérêts ne se règlent ni sur les localités ni sur les propriétés; il faut saisir leurs bases véritables et y asseoir exclusivement la représentation nationale.
Il y a deux chambres : la chambre haute et là chambre basse, celle des députés ou des communes, et celle des loi-ds ou des pairs. L'une représente le peuple, l'autre les niables ou le pouvoir. Leurs droits sont égaux , si ce
n'est qu'en madère d'impôts la chambre des députés a le pas sur celle des pairs , qui, de son côté, se constitue parfois en tribunal suprême pour juger certains crimes politiques. En Angleterre , la noblesse est une puissance par elle-même, mais là où , comme en France, elle est nulle, la chambre des pairs n'est pour ainsi dii*e qu'une superfétation de la magistrature et un simple auxiliaire de la royauté. Tant que la pairie est à la nomination du roi, qu'elle n'est point héréditaire et que le nombre des pairs n'est pas limité , toute opposition qui voudrait profiter de l'inamovibilité conférée aux pairs, peut être neutralisée par de nouvelles promotions. La simple loi de gratitude et de calcul semble devoir faire de la pairie un instrument obéissant dans la main du pouvoii'. D'ailleurs, les magistrats de tout ordre, les fonctionnaires salariés n'étant pas exclus de la chambre des députés, et comme, d'autre part, aucune loi fixe ne détermine d'une manière précise la composition de la
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cliambre des pairs , elle est exposée à recevoir dans son sein telle illustration ou telle mëdiocrité qu'on veut bien lui donner. Dans un pays où les pauvres seraient en plus grand nombre et auraient plus d'importance que les nobles , il serait tout aussi rationnel peut-être de constituer pour eux une chambre particulière. Hais quelque défectueuse que soit Torganisalion de la chambre des pairs , son existence est motivée par la nécessité de deux chambres qui se contrôlent, se stimulent ou se tempèrent l'une par l'autre. La chambre haute débarrasse le pouvoir royal d'une initiative souvent périlleuse , et le dispense, par son veto, d'entrer en opposition ouverte avec la chambre élective. C'est ainsi qu'aux États- Unis, en Korvége, en Allemagne, les chambres hautes ne sont point sorties d'une classe particulière de citoyens, mais ne paraissent avoir été instituées que pour contenir et réprimer les chambres populaires.
lo
Les chambres, bien ou mal constituées , et une fois assemblées, on discute; et l'art oratoire devient l'arbitre suprême du gouverne'^ ment représentatif. Un homme qui parle bien a dans sa voix et dans son geste une puissance sublime, royale. Il impose le silence, il entraîne la chambre, il entraînerait tout un peuple. Tant qu'il ne défend que la vérité ,' tout va pour le mieux; mais s'il met son élo> quence au service de l'erreur ou du mensonge, le tort qu'il cause est double, parce qu'il em* pèche le bien et produit le mal. l]n orateur peut se tromper involontairement, comme il peut aussi trouver son intérêt à défendre le contraire de sa conviction ; et si son art est supérieur, il pourra même alors, par le prestige de sa parole, faire aisément triompher une mauvaise cause.
Un orateur peut être corrompu : vendre son silence comme ses discours. On entend des orateurs pour et des orateurs contre, sur chaque question ; mais les talents n'étant pas
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les mêmes, la défense ou Tattaque ne sonl pas ^les. Des subtilités ou des paradoxes habilement composés et brillamment énoncés peuirent en imposer aux hommes qui n'ont pas d'opinions arrêtées, ébranler et détruire les convictions mêmes. Peu de députés étudient les questions à fond , peu les conçoivent entièrement, et le plus grand nombre, ci part leurs engagements de parti, se laissent aller au gré de l'éloquence.
Quand on s'est lassé de la discussion , on passe au vote, et la majorité décide; mais il sfen faut de beaucoup qu'elle prenne toujours la meilleure décision et opte pour la vérité. La vérité dans toutes les questions du monde n*e8t comprise que de la minorité de toutes les assemblées possibles. L'esprit et les connaissances ne sont le partage que du très-petit nombre; et de toutes 1rs connaissances, celle des afTaires publiques est la plus difficile, car il n'y a pas d'organisation plus compliquée que celle de l'Etat. Our sonl donc tous ces
lO.
braves et loyaux députes , car nous voulons bien les supposer tous loyaux? Le fermier ou le fabricant peut-il voir clair dans une question d'équilibre politique ou d'étiquette diplomatique? Connaissent-ils la Russie, la Syrie ou la Servie aussi bien que leur ferme ou leur fabrique? Ont-ils de suffisantes notions sur rinde ou l'océan Pacifique ?
Avec beaucoup de connaissances, sans conscience, et avec un peu de cbarlatanisme, comme un orateur exploitera l'ignorance et la bonhomie d'un tel auditoire! I^ religion, la nationalité, la liberté, la civilisation, tout y sera intéressé; il confondra tout pour étourdir son monde. — On s'éclaire, dira*t-on,par ladiscus* sion ; mais les débats de quelques jours peuvent-ils contenir un cours complet de toutes les sciences politiques? — L'éducation est en progrès, objectera-t-on; attendons donc qu'elle ait progressé et qu'elle ait éclairé les masses* Le bon sens est un bon guide sans doute, mais il ne peut remplacer la science, et ne
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mffil pas toujours pour démasquer l'intrigue H dëjouer la cabale.
.Vient ensuite la corruption qui ruine de fond en comble ce futile échafaudage , qu'on le platt à qualifier de triomphe de Tesprit bmiatn. Et qui peut sonder toutes les plaies ftt'dle produit? Elle démoralise une chambre, elfe en fiiit un jouet du pouvoir, en distribuant des colifichets, des rubans et des sine- Gores; et si elle ne peut rien sur la représentation, elle va Tatteindre dans son germe, l'adressant aux électeurs et les rançonnant de aon mieux. L'abus est parfois si grand , que le parti national se voit obligé d'avoir recours uax mêmes expédients et d'imiter le gouver- Mmenl dans ses sourdes menées. Cest alors que le mal est à son comble, que le pays est an- dessous de ses institutions , et qu'il n'est ftm digne de la liberté.
Où est le salut, et quelle voie prendre? Le mudd homme du jour l'a dil : « Moralise/* «vous!» — Oui, moralise/.-vous , afin que la
corruption vous trouve inaccessibles à ses sëductionsy et qu'elle retombe sur ceux mêmes qui prétendaient vous faire succomber! Mettez votre boule au-dessus d'une décoration , votre vote au «dessus d'une place, votre conscience à un prix que ne pourra atteindre le gouvernement ; car il y a des déficits devant lesquels il devra reculer. Si le gouvernement remplit sa tache, soyez fidèles à la vôtre. Uest de son devoir de cherchera se rendre les députés dociles ; la faute n'en est qu'à vous, s*îl y parvient. Ayez des députés qui parlent et volent comme vous l'entendez, et comme ils le peuvent; et si vous les surprenez infidèles à leur mandat ou à leur talent , vous avez le châtiment dans vos mains. Mais si vous préférez les dons du gouvernement au bien de votre pays , des avantages puérils , mais proches et personnels, à des biens plus éloignés, mais publics et plus considérables, ne vous en prenez qu'à vous-mêmes; attendez-vous à la ruine de vos institutions, et voyez-la sans fi*émir.
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Les réformes nécessaires viendront avec des députés énergiques et consciencieux. Ne donnez vos suffrages qu'à ceux-Là : ils sauront appliquer au mal des remèdes véritables au lieu de palliatifs. Ne sommeillez pas, car le gouvernement veille toujours. Le régime constitutionnel est fondé sur Téquilibre, et tout é(|uiiibre est ainsi fait, qu'un atonie peut le détruire. Voyez quel immense cercle décrit un levier, lorsque le plus léger surpoids le fait pencher. Une seule chambre mal composée fera des maux irréparables, mais une seule aussi peut assurer la prospérité du pays pour de longs jours.
On convoite le pouvoir, et, tant quon ne Ta pas, ou fait du libéralisme et de lopposition; on crée tous les embarras possibles au gouvernement; puis, quand on est parvenu aux affaires, on fait volte-face à la cause nationale, et on lattaquc aussi ënergiquement (pi\)n Vu servie dans le temps, cpioirpie moins ou\crtrment. On dexirni aussi dé\oné au pouvoir
qu'on a été libéral: à son tour, on jette de» lacets au peuple, qui s'y prend d'autant plus aisément qu'il ne voit que des anciens amis dans les nouveaux traîtres à la cause de la liberté. Initié qu'on est dans les aflaires et les secrets du peuple, on arrive à le museler plus ou moins, et à rendre impraticable la roule par laquelle on est parvenu. Puis un beau jour le pouvoir échappe et on se rejette de nou* veau dans les bras de l'opposition. Le gouvernement et l'opposition sont assez faibles ou aveugles pour souflrir tout ce jeu d'intrigants, et pour fêler tour à tour des hommes aussi dangereux au pouvoir qu'au peuple, toujours prêts à changer d'étendard et de principe. Ce n'est pas à la forme du gouvernement qu'il faut s'en prendre de tous ces infâmes manèges; ils ne doivent peser que sur les hommes assez lâches pour se les permettre. S'ils ex* ploitent le présent a leur gré, l'avenir les démasquera à son tour, et fera voir leur laideur dans toute sa nudité.
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La tacliqueparlementaireme parait enlaclii'c d'un grave défaut , principalement en ce qui touche ce qu'on appelle le vote systématique. Voler avec l'opposition quand même ^ ou voler avec le ministère, adi'iemie que pourra^ c'est s'imposer un frein bien lourd, c'est niéconnaitre les devoirs de la représentation, la liberté du vote et de la conscience. Que le pouvoir apporte un projet utile au pays, l'oppositiou vote contre, uniquement par la raison que ce projet est présenté par un ministère qu'elle s'est imposé le devoir de renverser , devoir qui se renouvelle pour elle à l'égard detousies ministères. IJne semblable tactique^ loin de discréditer le pouvoir, ne devrait préjudicier qu'à l'opposition. D'autre part, que le ministère dépose un projet pernicieux pour le pays, la majorité l'adopte, dans le seul but de soutenir le gouvernement. \ quoi senent donc le discernement et l'esprit , la discussion et la représentation , si Ton est dispensé du raisonnement, et <|ue Ton s'en rappoile sur
toute chose au chef de parti j ou , plus simplement encore, au mot d'ordre? Des automates pourraient au besoin remplir le rôle de députés j du moment que ce rôle se réduit à dire oui ou non , toujours oui ou toujours non. Jeter dans Turne des boules blanches ou des boules noires 9 n'est pas toute la mission des députés; soutenir ceux dont on est partisan par des hourras forcenés, intimider les adversaires par des cris féroces , ou les déconcerter par des rires moqueurs , c'est là un procédé indigne de véritables représentants; se mettre l'esprit à la torture pour déterrer dans un projet bon quelque chose de mauvais, ou quelque chose de bon dans un mauvais projet, cela doit répugner à des hommes sérieux. Ce n'est pas dans la représentation seule que réside toute l'essence du gouvernement constitutionnel; la délibération en est la partie ta plus importante. C'est méconnaître et ravaler la mission des députés, que de la borner simplement à l'expression du vœu et de l'opinion
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de leurs électeurs , qui, du reste, ne sont pas toujoui*s là pour les conseillei-, et ne sauraient à priori se prononcer sur toutes les questions qui peuvent se présenter dans une session parlementaire. La fidélité au mandat n'exclut pas, mais nécessite au contraire le libre examen de tous les projets. Avec des eogagementscontractésd^avance, la discussion serait superflue et inutile. La majorité une fois établie et constatée, les débats ne sont plus qu'une forme vaine; ils ne laissent plus à Topposition que la puérile satisfaction de harceler le ministère, et ne présentent au peuple <|u'un amusement dépourvu d'intérêt. Aussi , à l'ordinaire, ceux des députés qui se réservent la liberté du vole vis-à-vis de leurs électeurs comme vis-À-vis d'eux-mêmes, disposent de la majorité et des alTaires , en venant renforcer |iai* leurs suffrages, tantôt l'un et tantôt l'autre parti. Tous, selon moi , devraient être du juste milieu ou du centre gauche, ne s\)l)ligcM- jamais qu'à se diriger sur leur consci<Mice , ri
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Il elre d'aucun parti, excepté de celui de la vérité et de la raison.
Un autre fait m'a toujours frappé dans les pays constitutionnels. Les républiques ne soufflent pas les partisans de la tyrannie , mais les persécutent autant qu'elles les redoutent. Les gouvernements absolus procèdent avec aussi peu de ménagement à l'égard des libéraux. Les gouvernements constitutionnels, au contraire, laissent vivre en paix les radicaux et les républicains qui sont leurs ennemis naturels, étant ceux de la monarchie. De quel c6téestla liberté ? La liberté des opinions et des convictions est évidemment du cètédu régimeconstitutionnel;et larépubliquenelesopprime^dans l'intérêt de la libeité, qu'autant qu'il serait démontré qu'elle est le gouvernement le plus libre; or, son peu d'indulgence pourles opinions qui lui sont opposées prouverait le contraire. Cette différence de procédés devrait discréditer les autres formes de gouvernement, les
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rendre impossibles, ou les forcera entrer dans une voie plus libérale. Tant que la représentation légale des opinions révolutionnaires n'aboutit qu'à constater leur impuissance et qu'à relever la force du parti régnant , tout va pour le mieux; mais le jour où le mécontentement, l'inconslance ou Tamour des changements auront discrédité le pouvoir , ou donné de l'appui au parti contraire , il sera plus aisé à celui-ci de renverser un édifice où on l'aura laissé librement pénétrer. L'indifférence du gouvernement constitutionnel pour les opinions ennemies est donc un courage qui peut passer pour de la témérité ou de l'aveuglement, toutes les fois qu'elle ne lient pas à de la faiblesse. Mais le plus souvent elle dégénère en de sourdes menées contre les opinions hostiles, quand on ne peut se permettre une persécution ouverte. Placé entre l'alternative de périr par sa loyauté ou de se conserver par la corruption, le gouvernement constitutionnel est forcément porté à opter pour le second
moyen. La liberté des opinions est le plus grand ressort de ce régime , mais elle est aussi le germe de sa destruction.
Ija monarchie constitutionnelle est le Iriom* plie de la conception humaine, en tant qu'elle ouvre la lice à toutes les opinions, et les fait concourir toutes au bien public ; nnais comme il nepeutentrer dans ses vues décéder un jour sa place, la pratique ne vaut pas la théorie, et la réalité condamne le principe. Les hommes de toutes les opinions ne se bornent pas àapporter leur part de lumière aux débats; et, le feraientils, qu'une question envisagée sous des pointls de vue diamétralement opposés, débattue sôus l'influence de principes aussi contraires que ceux de la république, de l'absolutisme, de la révolution ou de la conservation , ne peut pas donner lieu à des délibérations d'une grande utilité. Chacun voulant faire triompher son principe, le gouvernement constitutionnel devient ime carrière ouverte à des luttes acharnées , un état constant de guerres perpétuelles.
Le pouvoir, quel qu'il soit^ sera toujours la pomme de discorde : ainsi sont fait les hommes. La lutte n'est pas aulant entre les principes qu'antre lespersonnes, et, entre les personnes, la lutte sera éternelle.
Pourtant le gouvernement constitutionnel ne devrait pas être un simple armistice entre la royauté et le peuple, dans cette guerre éternde pour la liberté, une simple transition entre la monarchie illimitée et la république ; car il est en même temps l'amélioration de l'ane et le perfectionnement de l'autre. I^i royauté constitutionnelle n'est point une concession aux préjugés monarchiques, accordée par la fiaûblesse des peuples à la puissance des rois , pas plus que les images ne sont une ooncession du christianisme au paganisme, des restes de l'ancien culte , que le nouveau s'at appropriés pour rendre moins brusque et moins sensible la transition d'une religion à une autre. La royauté est une condition nécessaire de l'équilibre des pouvoirs, équilibre
sur lequel repose l'ordre dans TËtal, et sans lequel il n'y a ni garantie de liberté, ni chances certaines d'une bonne administration. Elle est le troisième point du levier politique, et ce point détruit y enlrainei*ait dans sa chute la ruine de la liberté et de la tranquillité publiques; car si Ton donnait aux chambres le pouvoir d'élire les ministres, elles joindraient la puissance executive à la puissance législative , et seraient naturellement constituées en pouvoir tyi*annique, d'autant plus qu'il n'y aurait personne pour les contrôler et les réprimer elles-mêmes. I^ royauté constitutionnelle est le juste milieu entre la faiblesse et la tyrannie. Soustraite aux brigues des partis , aux chances de l'élection, inamovible et se prêtant aux progrès, elle remplit toutes les conditions d'un pouvoir exécutif sagement combiné , conditions de durée et de puissance. Son pouvoir est dûment limité , non par le temps, mais par des institutions avec lesquelles la capacité même du souverain devient une
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diOBe moins indispensahle rt pins indiflë-
Plusieurs inconvénients {)araissent inbérents au r^ime constilutionneK
Lr lenteur des alTaires est de ce nonihir. Elle ne ^ient pas du pouvoir exécutif aillant ^jue du pouvoir législatif. Ije premier peut fonctionner avec toute la promptitude dt^siraMe, du moment qu'il se renferme dans toutes les formes légales , ou est assuré de Tapprobation des chambres.
Quant aux lois à faire , on ne peut que s'applaudir de Fexamen auquel les chartes 1rs wumettent :pour être moins vite faites , elles sont mieux approfondies et sortent moins imparAiites des épreuves qu'elles subissent. La firomptitude des gouvernements absolus n'est aouveiit que de la précipitation qui ne laisse après elle que des désappointements. La responsabilité des fonctionnaires est presque loujonrs excessive dans les pays oii le bon plaisir
du roi est le seul juge : elle lie la liberté d'action bien plus que là où elle peut se mouvoir dans des limites certaines et définies par les lois.
La publicité donnée à toutes les afTairM est un inconvénient plus grave. Grâce à elle, les pays étrangers pénètrent aisément les in* tentions du gouvernement , le faible el le fort des pays constitutionnels. Les gouver* nements absolus , qui cachent soigneuse ment aux yeux de tous leur faiblesse, et leur force, peuvent réserver des surprises désn-^ gréables aux peuples libres, profiter de leurs discordes et faire les affaires à Tombre. Ub sont, au surplus, secondés dans cette voie par une autre espèce d'avaulage bien réel. Ils peuvent donnei* à leur politique une direction constante, et l'immobiliser entre les mains des fonctionnaires, qui restent ai| pouvoir IjFÎen plus longtemps que dans les pays constitutionnels, où la politique change chaque fois que changent les ministres. Heureuse-
ment les lumiènes, qui se rëpaindent de plus en plus , pénètrent et dévoilent peu à peu les pays absolus, et une politique constamment la même se trahît par sa constance même. Ijes capacités dans les pays constitutionnels ayant un accès plus facile au pouvoir que dans les gouvernements absolus , peuvent aussi lutter avec quelque chance de succès contre Texpérience que le temps donne aux fonctionnaires des gouvernements absolus.
Quant à la facilité qu'ont les rois absolus dv disposer sans contrôle de Targent de leui*s contribuables au service de leurs entreprises, les peuples constitutionnels peuvent bien sr ocHisoler à cet égard, par la certitude ({u*ils acquièrent que Turgence et Futilité président à toutes les dépenses j et surtout par Timpossibilité où ils mettent le gouvernement d'abusor des deniers publics , de ruiner le présent vi l'avenir pour des causes indignes de grands sacrifices. Au besoin, les députés peuvent être aussi généreux et niciue aussi pn)di;;ues que*
les rois, de l'argent qui n*est pas le leur; et , en temps de calamité , ou de danger^ le peuple s'imposera pour sa propre cause plus de sacrifices que là où cette cause semble n'être que celle des rois.
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CHAPITRE III
De b Répijblique.
' De nos joiii*s les républiques ne sont guère de saison; elles sont plus ou moins discréditées, el on les croit assez généralement impossibles. L'intérêt personnel et la crainte peuvent entrer dans celte prévention pour quel(|ue chose : on ne veut pas se mettre mal avec le pouvoir et rompre tout à fait avec la royauté. Mais la conviction est aussi pour beaucoup dans cette opinion , et c'est elle seule qui doit nous occuper.
On croit les hommes et les peuples moins libres de nos jours qu'ils ne Tétaient dans
Tantiquité. La haine des tyrans et Tamour de la liberté paraissent avoir été plus enracinés chez les anciens que parmi les modernes. Machiavel attribue cette différence à celle des religions. La religion chrétienne recommande, il est vrai, la patience dans le malheur, la résignation à l'injustice, des vertus calmes et pacifiques, mais elle prescrit aussi la justice et l'équité aux souverains , elle ordonne de souffrir pour le bien , et ne s'oppose nullement à la consolidation de la libellé publique,
Eëtrce la vertu qui nou$ manque? Mais la verly es^ nécçissaire à tous ie$ Etats : ils se décomposeiit tous dè$ qu'elle s'en éloigne. Ou bien Êiut-il n'entendre avec Montesquieu , par vertu , que la frugalité, l'égalité et la pauvreté ? La frugalité des anciens était une vertu obligée, une co^équence forcée de leur pauvreté.
Quant à Id pauvreté elle-même , je ne pense nullement qu'elle soit une condition indis^ pensable de la liberté; bien au contraire, le pauvre dépend du riche, el qui dit riche, dit
indépendant : la ricliesse amène et consolide la liberté en assurant la propriété et en émancipant le travail. Quant à l'indépendance nationale, rien ne prouve que le riche n\ lienne pas autant que le pauvre, et il n'est pas vrai que celui qui n'a rien soil un meilleur soldat qu'un aulre; c'est tout au pluss^il est un hardi brigand : le courage ne se règle pas en raison inverse de la fortune.
Reste donc l'égalité. Elle était, sans contre* dît, mieux établie dans l'antiquité que de nos jours, et sa disparition a toujours entraîné la dissolution des républiques. Pour être égaux endroits, il faut, jusqu'à un certain point, Fétre de fait. Il ne s agit pourtant pas ici d'une égalité absolue : un mendiant peut être plus libre dans son vote qu'un fonctionnaire public. — L'égalité est une bonne et belle chose sous plus d'un rapport ; elle a bien des attraits et bien des séductions. LVgalilé des richesses rendrait impossibles toutes CCS discussions d'intérêt, ces discordes et ces procès qui touinien-
teut la société y ces brigues , ces menées et ces crimes qui ta souillent. Elle baunii^ak le vol el ferait régner forcément la moi*ale. Les hommes ayant moins de causes d'envie et de dispute, seraient plus étroitement unis pour te bien commun, pour le bien de TÉtat, qui en retire^ rait de graves avantages. Plus le cercle de Taotivité individuelle est circonscrit , plus s'étend celui de l'activité publique, et les eflforts des hommes se reportent nécessairement sur l'État. Mais d'autre part, l'égalité tuerait toute actl* vite individuetle, et cette activité produit soit* vent de grandes choses; elle détruirait les- richesses qui j à tout prendre, valent mieux que l'égalité dans la misère, et, à ce prix, Tégalité elle-même serait trop chèrement payée. H eo est de la richesse ù peu près comme de Fes-^ prit : répartie également entre tout le moode, elle deviendrait imperceptible dans la masse et s'annulerait en se divisant. £n outre, et c'est là une remarque aussi ancienne (|ue la science, l'égalité est la phis haute injustice
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qiiaud elle rélribue le mérite el ractîvité à l'^l de rincapacité et de l'oisiveté. HeureiisemeDl que l'égalité extrême n'est i)as indispensable ni pour la république, ni pour la liberlë.
Od croit généi*alenient que les républiques ne sont faites que pour de très-petits États ; que les provinces éloignées de la métropole a^en émancipent trop aisément en passant sous le despotisme d'un seul. Mais ceci arrive dans tous les États indilTéremment, surtout lorsque les gouverneui*s des provinces réunissent en leut*s mains le pouvoir militaire au pouvoir civil. Si la république se perd en s'élendanty trop petite , elle reste trop faible , el serait facilement opprimée ou conquise, de manière qu'il n'y aurait plus de limites qu'on pût assigner à une république , et son existence serait impossible.
11 y a une auti*e raison <|ui rend les démocraties pures incompatibles avec les Liats trop considérables. Les assemblées {^énéiales du
peuple ne sont faciles que dans des villes ou des paya de peu d'étendue. Elles enlèvent Irùp de temps, et causent trop de pertes par toul où un déplacement trop grand condamné lesaf^r Paires privées à une trop longue interruption. Dans l'antiquité, les hommes libres abandonnaient aux esclaves le ^oin de leur maison et dé leur fortune. Le travail de Thomme libre se bornait à la part qu'il prenait aux aflatres de rÉtat. Aujourd'hui les choses ont changé , et les intérêts publics trouvent leur plus grand écueil dans les intérêts matériels des particu* liers. Les seconds absorbent presciue toujours les premiers , et l'indifTérence aux afTaires publiques est incompatible avec la république. Solon la punissait de l'infamie.
Le plus grand obstacle à l'établissement des républiques me parait être dans la liberté individuelle, que l'on considère généralement comme un bienfait des temps modernes , et à laquelle l'antiquité était essentiellement opposée. En effet, l'État doit prédominer sur l'in-
dividuy mais ce u'est que dans rintërét de la liberlé publique, sans laquelle il ne peut y avoir de liberté privée, el ce principe ne doit être étranger à aucune forme de gouvernement. Si lous sont esclaves, la liberté de chacun ne peut être qu'une dérision. Lorsque le corps est malade, les membres ne peuvent pas être sains. La liberté individuelle , dont on se pare tant de nos jours, n'est, le plus souvent, que de l'égoisme qui ruine la vertu, morcelle les forces, divise et affaiblit les intérêts et les tendances. La tyrannie même, pour le bien public, n'en est pas une, tandis que l'indépendance privée compromet la liberté publique, et mène droit à la tyrannie. Elle doit être réprimée dans l'intérêt de la liberté même. Puis il n'y a encore que trop d'entraves à la liberté individuelle dans nos sociétés actuelles, et la république peut comporter une lai*ge part de liberté privée.
Se gouverner soi-même est difficile pour un
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peuple lout autant que pour les individus; mais il est encore plus difficile de gouverner autrui. Mous sommes souvent les meilleurs juges de ce qui nous convient le mieux, et il y a des gens, comme il peut y avoir des peuples, qui se gouvernent par eux-mêmes mieux que d'autres ne sauraient le faire. Le gouvernement populaire a toujours cet avants^, qu'il est en paix avec lui-même, et dans la satisfaction de ses propres œuvres, car il ne tient qu^à lui de changer ce qui est ; tandis que sous un gouvernement monarchique, on s'en prend de tout à l'autorité , on exagère les maux , et on ne tient compte ni des obstacles ni des difficultés.
Le peuple est un tyran comme un autre, souvent plus cruel et plus aveugle, rarement plus circonspect et plus sage. Accessible à la flatterie , il en est avide autant qu'un monarque peut jamais l'être ; il a ses colères comme ses pré«jugés, ses prédilections comme ses antipathies. Loin d'être aussi éclairé qu'un seul peut l'être,
il est sujet à de plus graves erreurs ; il a les vices des individus, sans avcir leurs bonnes qualités, et en outre il a des défauts qui lui sont propres. Il est quelquefois plus facile à abuser, et il agit avec plus de précipitation : Thistoire nous en offrirait des preuves sSins fin. L'ignorance où le peuple d'Athènes se trouvait à F^rd de la Sicile, lui a fait entreprendre une guerre désastreuse; le sort do Milet n'a dépendu que de la vitesse de la galère chargée de révoquer l'ordre de sa destruction. Aristagoras, qui n'a pu surprendre Cléomène seul, parvint à tromper trente mille Athéniens. L'inquisition de Venise, le régime de la terreur en France, ont bien de quoi discréditer les républiques, quand même on devrait attribuer à la révolution la plus grande partie des massacres qui l'ont souillée. De peur d'être maltraités , les hommes de couleur ne votent pas aux États-Unis, et la liberté d'opinions y eiiste de fait bien moins que de droit. La y quiconque ne pense pas comme la majo-
rite, en subit. toute la tyrannie. Le peu(>ie , comraé une mer inconstante et orageuse, une" fois qu'il est mis en mouvement, ne se calme^ que difficilement. Aujourd'hui il court avec ses chefs au Capitole, demain il les précipitera*, d^a rouae Taipéienàe, ou les exilera part Tostracisme. I.*es crimes desrots sonèipeul-étné? plus nombreux que ceux des peup)eà;«ais/le! pouvoir dés premiers a eu plus de durée; el^ si la politique peut apporter :des perfectîonili^ ments à la république y les constitutions nei peuvent que réconcilier l'avenir avec lai nio«** narehie^
Le peuple^est un mauvais juge ;ila cohiiaii/sauce el l'application des lois nesauraieiitiétre) farailièresà là multitude. S6Qboo sens estrlbiit) au plus apfce à disicerner lesi faîtsyet à diécideé> s'ils ont réellèBieitt: eu lieu: Le- pourvoir juéi^.: ciaire ne peut donc être cohGé au peuple què> pour l'apprédation des faits. Les crimes pud^^ litiqnes ne doivent pas être de sa compétence ^ étant souverain, il est partie, iltiepeut être
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JDge. Le crime de lèse-nation est aussi riche en atrocités que celui de lèse-majeslé.
Le pouvoir exécutif ne doit être confié qu'à des gens spéciaux et expérimentés ; le peuple n'a le temps que d'ordonner ou tout au plus de surveiller l'exécution de ses ordres. Le pouiroir législatif est le seul qui lui soit propre.
La multitude est plus à Tabri de la corruption qu'une minorité quelconque ; mais un roi absolu l'est plus encore, si c'est possible, et les magistrats populaires, sortant des classes ind^ntes, sont plus sujets à la vénalité. Jugiirkha n'a pas emporté de Rome l'opinion de Pjrrrhus; il n'y a pas trouvé de Fabricius , et, pour un Aristide, Athènes avait un Thémistocle et un Alcibiade, et Sparte elle-même a eu des Lysandre et des Pausanias.
Deux esprits valent mieux qu'un seul, mais la proportion ne s'étend pas à des milliers d'esprits. Les règles des mathématiques ne sont pas celles de la politique. Le banquet où chacun apporte son plat ne vaut pas toujours
mieux que le repas d'un particulier, comme Ta prétendu Aristote. Le mérite vaut mieux que le nombre , et, dans les démocraties, c'est le nombre et non pas le mérite qui gouverne. Le système représentatif adapté aux repu* bliques, peut éviter bien des abus, aplanir bien des difficultés, éloigner la masse ignorante de la participation directe aux affaires , rendre possible le gouvernement démocratique dans des pays vastes , appliquer enfin les règles d'une sage politique à l'administration publique, mais il ne pourra ni établir le pouvoir exécutif, ni le coordonner avec les deux autres pouvoirs, aussi bien que le fait la monarchie constitutionnelle.
Les chefs de la république sont électifs, et ne conservent leur pouvoir que peu de temps. De là, plusieurs avantages et plusieurs inconvénients. L'inamovibilité du pouvoir, surtout lorsqu'elle s'unit avec l'irresponsabilité, endort et rend insouciant le chef de l'État, ou
bien elle en fait un tyran. L'éligibilité, au contraire, produit une digne émulation , tant parmi les prétendants au pouvoir que parmi ses dépositaires. L'effet est surtout immanquable, lorsqu'il peut y avoir réélection. On ^eul se faire regretter, ou désirer et conserver, comme on veut aussi illustrer son passage au pouvoir par des faits éclatants et glorieux , par une administration juste, éclairée et une gestion désintéressée.
On se demande souvent doù vient c|ue le nombre des grands hommes dans lantiquité a été plus considérable qu'il ne Test de nos jours. Il serait fau\ de croire que notre race se soit abâtardie, comme il n'est qu a moitié juste de supposer qu'en s'élevant par lu civilisation, elle soit arrivée à une sorte de niveau général, et que les lumières, en s'éteudant, ont ^alisé les intelligences et rendu la prépondérance beaucoup plus difficile. Le génie et les grands caractères ne perdent rien de leur importance en s'alliant avec Tinstruction. I^s
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instilulions seules ont rendu les illustrations moins fréquentes en rendant l'accès au pou* voir moins facile , en le concentrant dans les mains d'un seul et en lui concédant Télection des fonctionnaires. Le peuple s'acquitte mieux de cette mission quelessou verains^car il est plus à même de connaître les hommes , se trouvant avec eux dans un contact plus immédiat et plus fréquent. On se méfie d'un prince ; on ne peut se garantir de la surveillance de tout un peuple, qui pénètre les moindres qualités et apprend les plus petites actions d'un homme, et c'est là souvent qu'est la juste mesure de sa valeur. Le gouvernement d'un peuple se rapproche beaucoup de celui de la famille : un bon père sera généralement un bon chef. Ii'homnoe cruel ou injuste envei*s ses enfants le sera encore plus avec ses concitoyens ; M le fi\t*il qu'envers ses domestiques ou ses animaux , il le sera de même envers ses subordonnés. L'homme prévenant et obligeant pour les petits ne sera fier qu'avec les grands.
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L'homme courageux dans les événemenis de diaque jour le sera iDfailliblement aux yeux du public ou en présence des grandes assem«>
Hais y d'autre part, I élection amène toujours des inlrigues, et le peu de durée du pouiroir ne permet pas à ceux qui l'exercent d'acqnërir la oonnaissance et l'expénence néces-^ sures à la conduite des affaires publiques. L'enifie même de s'illustrer que ressentiront les chefs peut engager le peuple dans des guerres inutiles ou désastreuses, dans des entreprises ruineuses, partout où la constitution o'y met pas d^entraves. Le changement des diefs de l'État est toujours suivi de celui d'un grand nombre de fonctionnaires; et si c'est là mi inconvénient sensible, même dans les monarchies constitutionnelles, où ne se remplacent que les ministres, il est bien plus déplorable dans les républiques, où le cliangenient atteint le chef de l'État lui-même. Il est vrai qoe, sachant d'avance à quoi ils doivent s'at-
lendre^ les employés disposent loiil pour leur retraite et leur rentrée dans la \ie privée; mais leurs intérêts personnels^ comme les intérêts de l'État , ne laissent pas de souffrir considérablement de cette instabilité. A tout cela, on peut objecter que les menées des par* tis constituent la vie politique du peuple; qne leur assigner une arène, un but, une époque fixe y c'est les régulariser; que la tyrannie grandit à l'abri de l'indifférence populaire pour les affaires publiques; que les intérêts privés ne font, de gré ou de force, que servii; les principes qui ne peuvent vaincre sans combattre; que les connaissances politiques sont de nos jours à la portée de tout le monde; que le génie d'un élu vaut mieux que l'expérience d'un chef à long terme, sans parler de l'incapxité et de l'ignorance d'un héritier imbu de préjugés, ou d'un enfant dans les langes; que l'élection , la destitution et le déplacement des fonctionnaires, peuvent être répartis entre plusieurs corps ou pouvoirs, aiusî
que cela se fait, eiilre autres, aux Élats-Dnis, où la distribution des emplois est abandon- Dee au président, mais soumise à la confirmation du sénat; qu'enfin il est plus logique de chercher à placer la capacité au sommet du pouvoir que de s'appliquer seulement à paralyser rincapacité des monarques par des chartes; que le principe de Télection, une fois reconnu juste et utile, ne perd rien en sVtendant au chef de l'État.
Mais les factions ne sont pas un bien ; elles sont plutôt un mal, surtout lorsque, dépassant les moyens légaux , elles ont recours ii des moyens condamnables, à la corruption ou aux violences. L'indifTérence pour les affaires publiques n'est pas autant à craindre que Pambition qui dévore les hommes , et les pousse au pouvoir par des voies indignes et au détriment des intérêts les plus graves.
Le pouvoir exécutif doit être puissant, et « sa durée, a dit M. de Tocqueville, est un premier élément desii puissance: on ne crahu
oi on n'aime ce qui ne doit pas durer longtemps. » Le même auteur nous apprend que rapproche de Télection du président amène aux Étals-Unis une apathie et une indiffërence dans le pouvoir exécutif qui ne peut être que funeste.
Quant à la régularité et à Tunité d'un 8yti«tème trop conséquent avec lui-même, elles ne sont pas nécessaires dans un édifice aussi compliqué que le gouvernement d'un grand pays. Il est même bon que le principe de l'élection s'arrête devant le chef de l'État, que les brigues et les menées ne montent pas jusqu'à la cime du pouvoir, que tout plie devant le prince et rentre à sa voix dans le devoir. Inamovible et irresponsable, il doit veiller sur les ressorts qui font mouvoir l'État, les contenir les uns par les autres, régler leurs fonctions respectives , et maintenir l'ordre et la liberté en empêchant les empiétements d'un pouvoir sur l'autre. L'organisation du pouvoir exécutif a toujours été l'écueil des démo-
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cralies. S'il est trop faible, la macliiue gouvernementale fonctionne mal; trop fort, il compromet les intérêts populaires. Rome, daoft les temps de danger, a du créer des dictateurs investis d'un pouvoir royal, et les républiques italiennes, de peur de l'usurpation, appelaient des étrange]*s au commandement de leurs armées. La nionarcliie constitutionoelle évite tous ces périls: son clief tient un juste milieu entre trop et trop peu de force.
Reste le nom de roi qui cho(|ue la susceptibilité des républicains; ils voudraient l'abolir avant tout , comme un souvenir odieux , comme un reste inutile de l'ancienne monarchie, et donner de nouveaux noms à des choses nouvelles. J'avoue que je ne partage nullement leur aveugle prévention, et je mets la chose avant le mot, l'essence avant la forme. Je n'ai, au fond, de prédilection pour aucun titre; président ou dictateur, protecteur ou stathi«uder, roi ou empereur, |>eu inim-
porte : pourvu que la liberté et la prospérité du peuple soient assurées, j'adopterai tel nom qu'on voudra. Mais on ne rompt pas avec le passé aussi facilement qu'on le croit; ici il est même inutile de le faire, comme il serait éga-' lement impolitique de contrarier les habitudes ou les préjugés de l'étranger, dont l'influence n'est jamais à dédaigner. Il est absurde de risquer la chose pour le mot , de mettre tout en jeu pour un seul nom. Il est même bon de conserver le litre de roi , ne serait-ce que comme un reste de la vieille royauté, un soii^ venir de son omnipotence passée et l'exprès* sion de la limitation présente de son pouvoir ; il est bon de réconcilier le peuple avec ce nom, plus imposant qu'odieux , et qui ajoute à sa puissance un prestige, et lui donne un titre au respect qui ne peut que renforcer l'autorité du pouvoir exécutif, sans compromettre nullement les libertés du peuple.
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CHAPITRE IV
GoDcIusioD des chapitres précédents. Maxioies géiiéidk.
La perfection n'est pas donnée à riionune; elle est l'œuvre de Dieu. Les gouvernements que nous venons dépasser en revue sont loin d*étre parfaits; ceux qu'on pourrait trouver à l'avenir ne le seront pas non plus. Les passions humaines viendront toujours démentii' les plus sages prévisions, renverserou oorronn pre les meilleures institutions. Si , laissant lu la réalité, nous voulions nous élever dans le domaine de l'imagination, nous trouverions peut-être quelque chose c|ui ressemblerait à la perfection, niaisqui serait certes dénué d application pratique, un jeu dVsprit plus ou moins
piquant et utile, mais qui, au fond, ne serait qu'un rêve.
Pour qu'une monarchie absolue fût parfaite, il faudrait qu'elle eût pour chef un dieu; la république illimitée demande des vertus qui ne sont pas communes parmi les hommes. Le gouvernement représentatif est le meilleur de tous , parce qu'il se base sur les faiblesses humaines , et , supposant l'erreur naturelle , cherche à l'éviter dans le contre-poids des .passions, des intérêts et des forces.
Pour qu'un gouvernement soit parfait ^ il faut que le peuple le soit , et plus les hommes sont imparfaits, bruts ou corrompus, moins vaudra le gouvernement qui les régit. Mais les hommes parfaits n'ont pas besoin de gouvernement , parce qu'ils ne font rien de mauvais; et tant que les hommes seront mé^ chants , il existera des gouvernements qui ne seront pas beaucoup meilleurs que les peuples. Aussi , après tout , n'est-ce pas le meilleur gouvernement qu'on doit se proposer comme le
dernier but de ses reclierclies ; on doil plulot songer à rendre inutile tout gouvernement, en rendant les hommes meilleurs.
On croit généralement que le meilleur gouvernement est celui qui est le plus analogue aux mœurs et aux lumières d*un peuple, qui est le plus conforme à son état de civilisation. Ceci ferait que la plupart des pays se Irouveniient posséder en réalité le meilleur gouvernement dont ils soient susceptibles. L'Allemand est rêveur , spéculatif par sa nature; il aime une existence tranquille , et préfère la vie de famille à la vie publique , la pensée à l'action. La monarchie sei*ait donc le gouvernement qui lui convient le mieux, surtout lorsque ses monarques seraient des philosophes. La Russie est le pays classique du despotisme. IjB Suisse est le fover des libertcrs déniocratiques. Quoi qu'on en dise, les mœurs y sont très^pnres, dans les parties au moins qui n'ont pas subi l'influence corruptrice de l'étranger.
1^ frugalité y est la compagne naturelle de la pauvreté. L'ÂDgIeterre est le berceau du gou* vernement constitutionnel ; la discussion publique y est naturelle : jamais assemblée n'y manqua d'orateurs. La monarcbie constitutionnelle est encore la meilleure république pour la France. L'Espagne est moins heureuse, précisément parce qu'elle ne s'est pas encore identifiée avec la Forme du gouvernement qu'elle a emprunté. Les États-Unis sont dans une position toute particulière. Là sont venus s'établir^ dans un pays nouveau, des hommes riches d'une expérience politique qu'ils ont pu sans peine appliquer à leur nouvelle patrie. Appartenant à une seule classe, à la classe moyenne, ils étaient égaux en richesse comme leurs enfants le sont encore en instructioD. L'aristocratie foncière n'a pu s'y établir, parce que les terres y étaient immenses et les boiihmes en petit nombre , et que les lois sur l'héritage l'ont em{>échée depuis. La misèi*e n'y a pas encore piis racine, et le bien-être y e&L
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encore aisé à acquérir. I «es émigrants trou vèi*ent donc en Amérique table rase pour leurs plans, et purent les établir à leur aise et ti pn'on. Telle est au moins Fopinion que M. de Tocqueville a énoncée dans sa Démocratie en /tinérique. D'autres, plus démocrates, ne partagent pas son a\is; ils ne voient pas que des hommes purs dans les puritains qui les premiers sont venus en Amérique; ils croient que* la conquête, la royauté et lanstocratieontici, comme ailleurs , présidé à la distribution drs terres. Enthousiastes du gouvernement des États-Unis , ils pensent que les institutions seules de ce [)ays ont rendu les hommes meilleurs et ont privé la richesse de toute influence politique , à tel point qu elle y est plutôt un obstacle qu'un secours l\ IVIévalion aux hautes dignités de Tintât. — O qu'il y a de certain, c'est que les Etats- Dnis, se trouvant isolés de toute influence étrangère, n'ayant ni invasion à craindre, ni guerre probable à sonlenir, leur éloigiiemenl
même leur donnant de trop grands avantages sur les puissances européennes, leur pouvoir exécutif a pu être plus faible que dans Fan* cien monde, et la royauté n'y était pas de ri* gueur.
De tout ceci on déduit que le bien et le mal soiDt relatif ; que ce qui est bon dans un cer* tain temps et un certain pays, peut éire im* possible ou impraticable pour d'autres; que tel mode de gouvernement enfîn qui convieni à un peuple peut très-bien ne pas convenir è tons. Les Iroquois et les Sandvricbiens ne sauraient que faire d'une constitution. Les Calmouks et les Tatares se querelieraient au lieu de discuter, et prendraient les coups de poing pour les ipeilleurs arguments. La presse ne pour^ rait guère prospérer dans les pays du bambou et des veines. Dans un pays où la civilisation est à naître, où l'instruction politique n'a pas encore vu le jour, il ne faut, pense-t-on, se reposer que sur leslumières des princes, et les parlements n'y sauraient être qu'un embarras. Un gouver*
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nement absolu qui a pour chef un monarque eicdlent^pourraétre infiniment meilleur qu'un gouvernement constitutionnel avec des ministres incapables ou des chambres corrompues. Un gouvernement nouveau, dit-on, ne vaut pas un gouvernement ancien , et le meilleur est celui qui s'est développé naturellement par la marche du temps et des événements. La liberté serait un mauvais don à faire aux peuples heureux dans l'esclavage, s'il était vrai qu'on pût retirer un vrai bonheur de ce régime. H faut de la vertu pour la liberté , et elle ne prospère pmm étiez des peuples corrompus. Une copie dn gouvernement vaut rarement un original. On ne sait dire quel est le peuple le plus à plaindre, du peuple qui est au-dessus de ses institutions ou de celui qui leur est inférieur. On pense qu'il ne suffit pas de transporter les lois d'un pays dans un autre, si l'on ne les fait pas suivre des hommes pour qui elles sont faites et de ceux qui les font exécuter, et qu'il est par consé<juenl très-rarement
lion d'emprunter les lois d'un autre peuple. A en croire M. de Tocqueville, ie Mexique, pour avoir adopté la constitution des États» Unis y est ballotté entre l'anarchie et le despo» tisme militaire.
Je suis loin de partager toute cette manière de voir. Quelque justes que soient ces raisonnements , il faut bien se garder de leur accor* der une foi entière. Quelque sensé que soîile principe de la conservation, il faut se garder de fermer à clef la porte du progrès et de la perfectibilité. Les règles du vrai, de Futile et du juste ne se modifient pas sur les temps et les lieux , elles restent immuables à travers les siècles et les distances. Partout et toujours l'absolutisme est une mauvaise chose el Iq liberté en est une bonne. Une charte , si défectueuse qu'elle soit , vaut mieux que l'absence de toute garantie du peuple. 11 vaut mieuji imiter les bonnes institutions d'un autre peu-i pie , que de conserver les vices originaires des siennes, et de persister dans de vieux abus.
Quelque anglaise que soit la constitution de h France , elle vaut bien mieux que son ancien r%ime , et l'on s'est partout bien trouvé de Fadoption des lois romaines , du système administratif et judiciaire de la France. Un peuple a beau être inculte, il saura bien trouver des individus qui le représenteront dignement auprès du gouvernement; leur bon sens saura discerner le bien et le mal dans une foule de questions y opposer des entraves à Tarbitiaire, et trouver même des remèdes aux embarras du pays. Si les institutions doivent saccommoder au peuple, le peuple peut et saura se façonner à ses institutions qui , à leur tour, feront son éducation , de même que les bonnes lob rendent les hommes meilleurs. Ainsi voiton la civilisation arracher parfois la liberté de la presse; mais la liberté de la presse pourrait plus aisément et plus sûrement encore faire nattre la civilisation.
Tel peuple, tel gouvernement. Quand des
raiUioDs d'hommes se laissent tyranniser .par un seul j on a tort de ne s'en prendre qu'à lui : un autre en aurait fait tout autant, peut^re même plus à sa place ; mais il faut dire que ce peuple est un troupeau qui n'est pas digne d'être mené autrement. Un gouvernement sera toujours tel que le peuple le veut et le mérite. Quand on ne peut rien sur lui par la force , on s'y prend par la douceur; car, quoi qu'il en coûte, on aime mieux bien gouverner, que de ne pas gouverner du tout. Il en est des hommes comme des animaux, des hommes pris en particulier comme en masse. Il y en a qui ne supportent pas les mauvais traitementa, qui meurent sous les coups , quand ils ne peuvent pas faire mourir leurs oppresseurs. Il y en a d'autres, au contraire, qui ne marchent que sous l'impulsion des coups.
La meilleure constitution d'un peuple cat-ia constitution naturelle. Les chartes ne seront que des mensonges, des chiffons de papier sans valeur, partout où le peuple n'a pas en
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aoi^Hiéme la force de maintenir leur validité. Le peuple, au contraire, qui connaît son droit et est assez fort pour le faire valoir et respecter. D'y Terra jamais porter atteinte. La crainte èa ch&timent éloignera toute tentative de ce §eun. Le droit naturel est de toutes les chartes k plus com{rfète et la plus belle : elle est écrite dans tous les cœurs et a le ciel pour protecicvr. Avec un peuple mûr pour la liberté, les mauvais rois sont impossibles, et les mauvaises mathutions deviennent bonnes par Tusage qdVin en fait. Les lois anglaises sont restées à peu près telles qu'elles étaient il y a des siècles, Tapplicaiion seule en a changé, et on ne se res- S0M que médiocrement de leur imperfection. Les meilleures lois et les meilleures institutions nt servîrotit k rien à un peuple éorrompu. On les éludera , on les laissera dépérir. Chez un peuple libre, un tyran ne trouvera ni bourrcÉux ni victimes.
La prospérité d'un peuple n'est point une
dhose définie d'une manière absolue. Elle con-
siste dans la satisfaction que clmcun a de sa position^etellepeutse trouver sous un rëgîme \icieux , comme elle peut manquer sous un gouvernement plus parfait. A. cet ëgard, les sauvages sont peut-être plus heureux que les peuples policés y car ils n'ont ni la connaissance d'une position meilleure, ni le sentiment de leur nullité.
L'homme est une créature bien feible et biao malheureuse. Il n'est jamais pleinement content de son sort. Il a toujours un mieux devant lui qui le trouble tant qu'il ne l'a pas atteint , et qui ne le satisfait pas lorsqu'il y est parvenu. L'horizon de ses souhaits s'étend à mesure qu'il avance; un désir à peine accompli ^ est aussitôt remplacé en lui par un autre, et l'insatiabilité le réduit à un état de tourmente perpétuelle. Il est de sa nature de ne jamais se complaire en sa destinée. Esclave, il veut la liberté; libre, il regrette l'esclavage ou ambitionne le commandement. Il n'y a pas jusqu'à l'homme instruit lui-même qui ne soit parfois
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porté à envier l'ignorance , qui se présente à Un sous l'aspect de rinsoucîance et du repos. Nous tournons toujours dans le même cercle \icieux. k peine avons-nous renversé la monarchie et établi la république , que la liberté nous accable de son poids et que nous nous donnons au premier tyran venu. Nous marchons au hasard et à tâtons, et nous cherchons en vain une lumière qui nous guide. Nous avons condamné la tyrannie, et la liberté ne nous satisfait pas, car elle aussi a ses travei*s. Elle ne détruit pas le désir de commander et fait oublier l'art d'obéir. L'égalité ofTense ceux qui ne veulent être que des supérieurs, et révolte ceux qui ne peuvent être (|ue des inférieurs , car l'égalité absolue n'est (|u'une chimère; et encore la liberté, tout imparfaite qu'elle est, est bien loin d'être assurée. — « La deslinalion de l'humanité, demandai-jeunjour à Charles Rotteck, n'est-elle pas la liberté? — La destination de l'humanité, m'a-t-il répondu, est de toujours tendre à la libeiié el de nv jamais l'aneiiidrr.»
198 LIVRE PRËMŒR.
Mais si Ut perfection n'est pas le lot de l'humanité j la perfectibilité doit être rol>jet constant de ses recherches.
Il y a deux espèces d'immoralité dans les peuples : celle de la licence et celle de l'esclavage. La première ne reconnaît aucun frein a ses passions, n'a rien de sacré , veut tout saper pour se faire une part , non de liberté réelle et de véritable indépendance , mais de jouissances plus ou moins matérielles. La vraie morale est pour elle un mot vide de sens; elle a l'immoralité pour effet et pour principe. A ses yeux, la religion est un reste de fanatisme, une faiblesse d'esprit; l'ordre et la paix, un obstacle à ses vues; le gouvernement^ uu abus, un monopole; l'obéissance, un pré»
jugé.
L'esclavage démoralise l'homme aulant que
la licence, et présente les mêmes atrocités sous des formes plus rudes et plus dégoûtantes encore. L'esclave immole tout à son maître:
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rhouneur est pour lui un mot sans valeur , sans signification; les liens de famille sont trop faibles pour mettre un frein à ses pendiants grossiers. Sous le régime de Fesclavage, OD u'ose ni plaindre ni pleurer un frère, on sacrifie son fils même du moment qu'il devient compromettant. Il n'y a pas d'infamie et de vilenie auxquelles on ne se prête pour parve* nir. L'esclavage n'est pas même dans l'intérêi des despotes, de ceux au moins qui veulent conserver à leur État de la force et de la durée, incompatibles avec Tindignité que produit l'esclavage.
Dans l'un comme dans l'autre cas, la société est désoi^anisée dans sa base, et TÉtat est au bord de l'abime. La licence et Tesclavage sont les deux abîmes contre lescfuels on ne saurait assez prémunir les peuples. Lordre, la libertr et la prospérité sont aussi peu dans un extrénir que dans l'autre , dans la licence aussi peu (|ur dans l'esclaxage. 1^ \rair liberté est un composé de devoirs autant r|uc de droits, ri, poui
rinviolabililé des droits , il faut le saint accomplissement des devoirs.
Il y a trois moyens de gouverner les hooK mes : la crainte , TamotTr et la persuasion. Ls crainte, administrée en doses convenables, est un très-bon spécifique contre le désordre; mais donnée en doses trop Ibrtes, elle compromet la vie même de FÉtat, en empêchant la libre circulation de ses éléments, et en privant de la liberté de fonctionner ses membres et ses oi^anes. La peur est un bâton qui, s'il ne fait fuir y retient et corrige. La crainte, loute-pui»* santé sur des peuples sauvages , est aussi indispensable pour les peuples civilisés : c'est le frein qui les maintient dans l'obéissance et dans l'ordi^e.
L'amour est un moyen de gouvernement applicable aux peuples barbares] tout aussi bien qu'aux peuples cîvilisés ; mais c'est là un moyen plus difficile et parfois moins efficace. Ce qui inspire l'amour aux uns excite la haine
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des autres, et ce qui indigne ceux-ci flatte ceux-là. H est impossible de se faire aimer de tout le monde y et s'il n'est pas excessivement difficile de plaire au plus grand nombre, il est souvent impolitique de le rechercber; car ce sont rarement les plus nombreux qui sont les plus forts, les plus influents et les plus à craindre. En outre, l'amour est un sentiment îaconstant;souvent il abandonnecelui qui tient ses promesses pour celui qui ne fait que promettre davantage. Il est moins facile de l'appliquer aux grandes nations qu'aux petites, qui se rapprochent plus des familles.
De tous ces moyens, le meilleur est la persuasion. 11 est principalement l'efTet de la civilisation : pour la brute il n'y a de persuasif que les coups. 11 faut deux choses pour régner par la persuasion : rendre le peuple apte à apprécier les mesures du gouvernement, et faire que ces mêmes mesures soient dignes de l'approbation du peuple. Le gouvernement qui doute de ses capacités peul seul songer à rr-
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tenir Je peuple dans rabrutissement, qui n'est nullement une garantie de Tordre : l'ignorance fait trouvent plus de mutins et de rebelles que le raisonnement. Un homme qui raisonne est plus difficile à gouverner qu'une brute; mais il est plus doux et plus beau de commander jà des hommes éclaires, et c'est la une tâche d'au«> tant plus honorable qu'elle est plus difficile. La civilisation véritable ne détruit pas robéia* sauce , mais l'affermit : elle ne fait que la circonscrire dans les limites des convenances et du droit.
Mais si aucun de ces moyens pris isolément ne peut suffire , leur réunion doit produire un meiUeur résultat, et c'est a la fois par la crainte, par l'amour et la persuasion qu'il faut r^^r sur les hommes. La fusion de ces trois éléments est bien difficile : la crainte , poussée trop loin, exclut l'amour et inspire la méfiance; le jour où elle devient humiliante, elle provoque la haine. L'amour sans la crainte compromet l'o-* béissance. La persuasion seulesauveet concilie
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Tun et l'autre de ces principes ; elle établit l'ordre en dëmontrant la nécessité de la soumission à la loi et au pouvoir qui est appelé à veiller sur elle.
Un gouvernement doit gouverner le moins possible. Cest une machine comme une autre, dont les ressorts s'usent par un usage trop assidu ou trop violent. Sa maxime générale doit être d'abandonner au soin de l'activité individuelle tout ce qu'elle peut produire par ellemême. La puissance est son capital : il doit s'en montrer le plus économe possible. 11 ne doit intervenir que lorsqu'il y est appelé, que lorsqu'il y a un danger réel, ou que le bien qu'il se propose., et dont l'utilité lui est démontrée, ue peut se faire sans lui. La manie gouvernementale a toujours caractérisé et constitué la tyrannie. I^a liberté individuelle est le bien le plus sacré et le plus cher aux hommes. Sa consolidation comme son développement doit éln? un des objets principaux de l'Ktat, la mission
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essentielle du gouvernement. La tyrannie la plus révoltante est celle qui violente les personnes. Les intérêts privés ont accompli plus de bouleversements , ont été les mobiles de plus de révolutions que les intérêts publics. Les petites causes ont souvent produit de grands effets. Cest donc surtout les petits intérétsque le gouvernement doit se garder de léser, parce qu'il n'y peut gagner que fort peu, tandis qu'il se compromet beaucoup et peut se faire des torts infinis. Mais il y a loin de la manie réglementaire à l'inertie et à l'insouciance , et le gouvernement doit suivre une juste mesure entre ces deux extrêmes : ne jamais descendre dans la lice des intérêts privés, mais aussi ne laisser échapper aucune occasion de faire le bien et de servir les intérêts publics. Il doit tendre à se rendre inutile; il doit élever le peuple et l'habituer à marcher seul : c'est à la fois faciliter sa tâche et affermir sou pouvoir. Un gouvernement n'est jamais inutile au point d'être superflu, et son inaction lui assure sou-
vent plus de durée qu'une tracasserie perpétuelle et une surveillance inquiétante. Le gouvernement étant un mal nécessaire , il doit se restreindre y s'efTacer et se rendre invisible. Se voir et se sentir toujours gouverné est humiliant pour les peuples comme pour les enfants. Il suit de là qu'un gouvernement doit être sobre de défenses. Le péché est venu au monde par le fruit défendu.
CHAPITRE V
Des Révohtions.
Trois causes amènent les révolutions : Tabus de la force, la faiblesse du gouvernement, et l'imperfection des institutions sociales.
Quand la coupe est pleine, elledëborde; quand la mesure des iniquités est remplie, les liens qui unissent les peuples aux chefs sont brisés. Le contrat social est rompu , quand une des parties contractantes dépasse ses droits ou ne satisfait pas à ses obligations. Or, le droit du gouvernement est de gouverner, mais son devoir est de gouverner selon les lois de la nature ou les conventions passées avec les sujets; le devoir du peuple est
d^obëir, mais ce n*esl qu'autant qu'on ne lui demande rien de contraire à son droit.
Le contrat social n'a pas besoin d'être une charte; il peut être écrit dans les cœurs de tous les hommes, ne consister que dans les lots du bon sens et de la nature , et c'est là ■ême de toutes les chartes la plus sacrée et la plus inviolable. Les gouvernements n'ont pas été institués pour leur bon plaisir, mais bien pour le bonheur des peuples , et lorsqu'ils gouvernent dans leur intérêt particulier, qui n'est pas celui de la plus grande masse , ils ne peuvent que mettre contre eux le plus grand nombre des citoyens qui, de mécontenta, deviennent rebelles et presque aussitôt agresseurs. Lorsque les gouvernements ne reml^iasent par leur devoir, ils se départissent de leurs droits et dispensent le peuple du devoir d'obéissance et de soumission .
Gomme c'est presque toujours le peuple qui investit le gouvernement de son autorité, celuici ne s'en trouve que le dépositaire , et le |)eu-
pie est le maitre suprême du pouvoir, qu'il peut retirer ou déplacer à son gré. Du moment que le pacte a été librement contracté, il peut être librement dissous : le pouvoir peut abdiquer, et le peuple peut rompre avec le pou* voir. Quant au gouvernement qui se sentit imposé de force ^ il peut être renversé par la forc€;et périr par Tarme dont il s'est servi lui* même. Si le pouvoir reste slationnaire ou tombe en décadence, tandis que le peuple grandit , il se dissout de lui-même. Le jour où il ne convient plus au peuple, il doit néces* sairement faire place à un autre.
N'est-ce pas là, dira-t-on, légitimer la rë* volte que de donner au peuple le pouvoir de défaire les gouvernements à son gré? Mais à quoi servirait-il de le lui contester, fr'il peut s'eD emparer au besoin ? La force suprême est un argument sans réplique. On ne peut appeler d'un peuple qu'à Dieu, et la voix du peuple est celle de Dieu. Si je voulais parler le lan* gage de Hegel, j'aurais dit que ce qui est puis-
smt est moral , et que ce qui est moral est paissant) comme il a dit que ce qui est réel eit rationnel > et que ce qui est rationnel est wUL Dantf ce sens, la puissance suprême est Morale, et tout fait accompli est légal. Si Ton eoDoèdeau gouvernement le droit de s'établir al de M soutenir par la force, ne faut-il pas aoGcyrder au peuple le droit de renverser le poavoMr par la force? Heureusement pour les gouvernements, un peuple ne se soulève pas tous les jours comme un seul homme, et^ malheureusement pour les peuples , les gouvernements se soutiennent encore longtemps Wft€A qu'ils sont devenus impopulaires.
Toutefois, il faut désirer que les gouverneiMBls soient le plus stables possible. Eutre deul maux, il faut choisir le moindre. Or, l'anarchie, qui serait la conséquence immédiate des bouleversements continus, est pire que les vices mêmes des gouvernements légitimement établis. H fout souffrir ceux-ci et réprimer ceux-là. La prospérité des nations ne peut être
établie sur le volcan des révolutions^ qui engloutit peuples et souverains; et puisque les révolutions ne peuvent former Tétat normal des nations , leur principe j tout en existant de droit, doit être circonscrit de fait; Tespril révolutionnaire doit être comprimé, dans l'intérêt du peuple, par le peuple lui-même. Une fois le pouvoir réparti , il doit être maintenu dans les mains de ceux auxquels il a été confié.
Les nations elles-mêmes se sont peu à peu dessaisies de leur droit de révolution , .orsque, n'écoutant que leur instinct de conservation / elles ont voulu perpétuer le pouvoir dans Iqs familles, où elles ont choisi leur chef, et Font rendu héréditaire. Elles Font, de plus, sagement entouré de force, de puissance et de faste,' pour le mettre à l'abri de toute atteinte; et , lorsque enfin elles ont voulu se donner des gan* ranties contre les abus, elles ont respecté le faite du pouvoir, et n'ont fait peser la respon* Habilité que sur des ministres.
Que les fonctionnaires soient donc responsables de tout le mal qu'ils commettent ou qu'ils soulTreut; que les mauvais rois ne trouvent pas d'exécuteurs de leurs mauvais desseins; mais que le cri : «A bas les rois, i> soit remplacé par celui : «A bas les révolu lious. » Qui pourrait mesurer la profondeur de leurs maux ? Les liens de la société sont brisés ; dans les moments d'effervescence générale, toute voix est étouffée, toute retenue est oubliée, le carnage est suivi de la désolation; et alors même que le gouffre révolutionnaire se ferme sur ses victimes, la mer populaire est longtemps encore remuée par l'orage des passions. Ce n'est pas assez que d'abriter l'État contre les abus. du pouvoir, il faut surtout le soustraire aux passions bien plus dangereuses du peuple, et le fortifier contre ses atteintes.
Malheureusement les révolutions sont indispensables dans les États comme dans la nature entière, et souvent, pour être plus efficaces, elles doivent être plus terribles. Les
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gouYemements sont sujets à des égarements qui provoqaeDtrefTervescenœ générale^ el qui ne se répriment que par les bouleTersements publics; les ciloyens sont sujets à la désobéissance et à la révolte.
L'injustice bouleverse Thomme dans son Cor intérieur y le blesse dans la moindre de ses fibres ^ et produit sur lui tous les effets du délire ; elle suspend la hache sur toutes les t^Msa; elle jette l'inquiétude dans tous les cœurs ; et ^ la paix en étant une ficus bannie, le tumulte amène la révolte. Un acte injuste , qui est resté impuni, en provoque aussitôt d'autres ^ qui, n'étant pas réprimés , sont suivis de nouveaux et dg plus violents. Le gouvernement a uo compte courant chez le peuple, qui enr^;istre ses bonnes et ses mauvaises actionS| et,loni* que ces dernières surpassent de beaucoop les premières , le crédit du gouvernement est détruit; le peuple patiente bien encore, mais l'orage s'amasse dans l'ombre, et éclate un jour à b grande surprise du gouvernement
weiiçle, qui fie demande d'où il vient. H ne nent que de lui ; lui seul est la cause de tous les aiauK qu'entraîne la révolution. C'est son injiMtioe qui a rendu les hommes méchants, qui leur a appris leur force, qui les a poussés à en user, et même k en abuser. Les rois, qui ne voient dans leurs sujets que des révolutionnaires , et ne s'aperçoivent pas de leurs propres torts, subissent la loi commune: ils voient k paille dans l'œil d'autrui, et ne voient pas la poutre dans le leur.
La désobéissance , de son c6té, est l'injusliœ des sujets , et produit des maux presque semblables ; elle est l'arme du faible, et lui est awBÎ naturelle que l'abus de la force l'est au pouvoir ; elle est même moins condamnable, parce qu'elle est souvent une conséquence fiwcée de l'état précaire du sujet, auquel elle sert en quelque sorte de dédommagement. La désobéissance mène droit à la révolte, et pro* duit des révolutions tout autant que l'injustice des gouvernemculs. Ou doit sarmer contre
l'une aussi bien que contre l'autre ; recommander la docilité aux uns, l'équité aux autres; ces deux principes se soutiennent mutuellement, et, religieusement respectés, assurent le repos et le bonheur publics.
Quelque penchant qu'ait un peuple aux révolutions, c'est bien moins lui que le gouvernement qui les produit. La raison en est simple : la rél>ellioaest punie de mort ou de prismi; les abus du pouvoir présentent plus de teoliH tions que de dangers. On échappe plutôt à la justice du peuple qu'à celle des tribunaux^ On gêne, on opprime, on étouffe, on tracasse le peuple pour le plaisir de le faire, pour essayer sa force ; on se fait un jeu du pouvoir , de celte arme à deux tranchants, de cette machine formidable, jusqu'à ce que le peuple se soit fkil de l'air par lui-même, et en soit venu à se faire un jouet du pouvoir. Entre le peuple et le gouvernement , le plus révolutionnaire est sou*vent ce dernier.
L'air et le grand jour est, pour les peuples
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comme pour les plantes, la première condition de la \ie. Une cordiale entente entre le pouvoir et le peuple est le salut du gouvernement, et, pour y parvenir, il faut une pleine confiance et des concessions réciproques.
Les révolutions sont les peines infligées aux gouvernements; mais, comme toutes les peines , elle» n'atteignent pas tous les coupables, et n'intimident pas les grands criminels. I^urs leçons, si terribles qu'elles soient, ne sont pas efficaces pour tous. Le pouvoir, toujours amoureux de lui-même , est confiant par sa niiture, et porté à croire que les révolutions, qui ont eu lieu dans d autres temps ou dans d'autres pays, ne se réaliseront pas sous son rigne. Quant aux bons souverains , ils n'ont besoin d'autre enseignement que de celui de lénr devoir et de leur conscience.
Les gouvernements portent seuls la responsabilité des abus que provoquent les révolutions, comme de tous les maux qui les suivent. Plus elles sont affreuses, plus ils doivent cherclier
il leftf^révenir^ Oo les empêche^ en éloigoiot tout préiexie de mécontentemeot , en gourer* oaot selon les préceptes de la morale , dudretl et du devoir, selon les lois de Téquîté el de la sagesse. On les prévient par des réfonnes aft* gement combinées , par des concessions habilement ménagées. Les peuples grandissent^ €t les hommes mûrs «vetrieut être autrement rég» que des enfants; les peuples civilisés doivmit être gouvernés autrement que des sauvages^ Le ppuvoir doit donc se régler sur les néeea* sites des temps et des circonstances, (oéderÀ temps une partie, pour ne par perdre le toiity sacrifier de bon gré quelque chose, pour .np pas se voir enlever plus par la force, qui» aoe fois abandonnée à elle-même, ne comiatt|4lia de frein, et s'arrête difficilement dans sas esM^ gences. Les besoins du peuple se trahiiseiit p«^ des demandes ou deaplaiateSf l^^gou^r^rnapi^^t prêtera l'oreille aii^ unes et mxx AutPM^ sgura di&cerner la gêne véritable des ^lammr^ déi)ué«s de fondemept, les besoin» impéiwm
des demandes eu^^érées ; il remédiera aux uns et fera taire les autres.
Les petites amëliorations sonl en général fadkmeot accordées, mais les grandes reformes le font toujours attendre. Il est si dur de transiger avec le peuple, il est si doux de rcv en maitre absolu , qu'on ne se prête pas tant à des concessions. H parait humiliant, dangisreiix même , de céder à des inférieurs ; car y une fois que le peuple a obtenu une chose, Uen demande une autre, étend et régie ses prétentions sur les concessions qu'on lui fait; et œ qui n*est que sagesse et prévoyance de la part du gouvernement, peut passer pour de k fidblease aux yeux du peuple. Tout cela fait q«e les réformes ne saccordent que devant nne force majeure, et, imposées par la nécesûlé, elles perdent tout le caractère de concesvolontaires, et d'une libre générosité.
révolutions, avons-nous dit, s'accomplîfifient ausai par la faiblesse du gouvernement .
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Lorsque des intrigants ou des ambitieux s^'etu* parent du timon des affaires, sans y être appela par le vœu national, il y a là une usurpation, une simple substitution des gouvernants qui ne peut s'opërer que grâce à la fai* blesse du pouvoir. Un gouvernement qui ne sait pas étoufler une révolte à son germe, et faire avorter la révolution, ne recueille que les fruîla de sa faiblesse , s'il se trouve débordé par elki. Mais, dans le cas où une révolution est ^e^ venue nécessaire, et se voit comprimée par la force , ce n'est là que partie remise. Tant qu'on n'aura pas ren^édié aux causes réelles du mal-' aise, la révolution reviendra tôt ou tard à.l» chaire, qu'on n'en doute pas, avec des forew plus imposantes, et se rendra maîtresse detoute résistance.
Les révolutions ne s'attaquent pas seule* ment aux monarchies ou au despotisme^ dleii sont propres à tous les gouvernements. Le peuple, il est vrai, ne s'insurge pas contre lui-^méme , mais les pauvres consptt*ent contre
les riches, et les riclies contre les pauvres; œux qui sont exclus du pouvoir, contre ses dépositaires; la minorité contre la majorité, ei vice versa. Chacun peut conspirer contre la liberté publique et tendre au pouvoir suprême. Les hommes sont partout et toujours les mêmes y ambitieux , jaloux et turbulents, mécontents et avides. Si la monarchie doit se garantir contre les démagogues, la i*épublique doit se prémunir contre les tyrans. La démocratie est même plus exposée aux révolulions que les autres formes de gouvernement , parce qu'un seul s'empare plus aisément du pouvoir que tous ne parviennent à la maturité nécessaire pour se régir eux-mêmes, ou à la concorde nécessaire pour renverser le gouvernement. On complote toujours contre le pouvoir quel qu'il soit; le Faible conspire toujours contre le fort , et cherche à suppléer à la force par la ruse. La force , trop confiante, opprime le faible et finit par se perdre d'elle-même. Cest au pouvoir a user de sagesse et d'habileté
pour déjouer les complots^ pour étudier les partis et les factions , pour se guider sur le mouvement du progrès dans les différentes classes de la société , pour parer aux abus et complaire aux exigences.
Les révolutions émanent du peuple, du pouvoir on de l'étranger. Les dernières, imposées par la force ennemie, conservent toujours un caractère odieux qui compromet leur durée. Le pouvoir ne produit de révolutions qu'a acm profit; il use plutôt de la ruse que de la foroe, comptant sur le temps plutôt qu'il n'a recours à des coups d'État.
La troisième cause, et la source principale des révolutions, est Fimperfection des institutions sociales et le malaise des peuples. Les
gouvernements n'y peuvent souvent que peu de chose ; le temps et les lumières peuvent seuls beaucoup. En France^ les restes du système féodal n'ont pu élre renversés que
pnr fai révolution ; ailleurs, les fruits de oetle mkae révolution ne pourront être la ooosé» quence que d'autres bouleversemeots; car il oTest pas probable que les gouvernements les préirienneut. L'égalité devant la loi y la liberté dea opinions y une juste répartition des droits et des impôts sont à la fois beaucoup et peu de diose : beaucoup pour ceux qui ne les possè« dent pas^ peu de chose pour ceux qui les ont. La misère accable les hommes y et pourra donner lieu à de grands bouleversements, si ron n^ remédie à temps. Si Ton ne trouve pas les moyens de faire subsister le peuple légalement, il pourra un jour les conquérir parla force. La propriété est, de nos jours , concentrée en trop peu de mains, ou bien disséminée en parcelles trop insuffisantes. Le riche fait la loi au pauvre, et la fait parfois cruelle et aveugle. Cest une tyrannie comme une autre, qui verra un jour sa fin. Après le règne de la bourgeoisie, devra venir celui du peuple, et ii sera sévère, si celui des classes actuellement prédominantes
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ne devient pas plus indulgent, plus circonspect et moins ëgoîste. Si Ton né s'entend pas, si Ton ne s'associe pas à temps , d'une manière ou d'une autre , si l'on ne pourvoit pas à la subsistance des classes nombreuses de certains pays, la propriété courra de grands dangers. Après les révolutions politiques viennent toujours les révolutions économiques, et elles sont tout aussi funestes si l'on ne les prévient pas.
ÏJVRE SECOND
De la succession au trône.
Dans les monarchies, le roi ne meurt pas, le tn)ne ne doit jamais être vacant; c'est un bien national qui ne doit jamais manquer de dépositaire. S'il peut être à propos parfois de restreindre les successions privées, il est toujours bon de porter à son entier développement le principe de Tliérédité du trône, par-
tout où il a été consacré et adopté pour base de roi^oisation sociale.
Pour une monarchie, le plus grand danger est Tabsence de Théritier de la couronne : eUe ouvre une large voie aux passions , aux désordres et aux révolutions. Ce n'est pas dans Fintérét de la dynastie , mai* hien dans celui de l'État qu'on doit maintenir et perpétuer sans interruption 9 dans la (amille régnante, la succession au trône.
Dans cette vue , on marie les princes jeunes, et quels que soient les dangers et les chaînes inséparables d'une nombreuse famille de princes, rivalités, intrigues, guerres civiles, dépenses toujours excessives de leur entretien, on préfère tom ces niconténients à eelut bie» plus grand dont aurait à souffrir le pays, si le trtkm devenait jmnais vacant. Les discordes, leâ li* vadftés peurent être prétemtes parule^ êng» ci fmniuftble& lois sur la succession au trône ^ pat une bonne éAfcation des prinots; les cliatges peuvent être dimiMiéw par des dîa*
positions économiques dans les lois du budget et de la liste civile. Les princes des lignes collatérales peuvent être investis de fonctions plus ou moins hautes, dans l'État ou Tarmée. Lenrparentéavecleroi leur donnant un facile accès auprès de lui^ exercera une salutaire influence sur les branches de Tadministration qui leur seront confiées ; appelés h les étudier à fond y ils instruiront le chef de l'État des abus, et des besoins du pays.
(Test encore pour éviter toute vacance au tr6ne, qu'on le rend accessible aux femmes. Si les femmes ont moins de tète y elles ont toujours plus de cœur que les hommes , et c'est souvent par le cœur, plus que par la tête, qu'on gouverne le mieux. Dans les monarchies constitutionnelles, où la prérogative des rois est plus ou moins circonscrite, le règne des femmes est plutôt un avantage qu'un inconvénient : trop d'énergie produisant souvent trop d'empiétements sur les droits du peuple.
Les mœui's dissolues de quel(|ues reines de
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TEurope ont trouvé leurs défenseurs et apo* logistes, qui sont oiéme allés jusqu'à dire que le règne des amants de la reine est le meilleur de tous. Sans partager à cet égard leur conviction, nous pouvons dire que la civilisation, l'opinion et la morale publiques répriment de plus en plus les mœurs des reinesf leurs égarements peuvent surtout être prévenus par des mariages opportuns et bien assortis.
La position du mari de la reine est une position délicate; mais comme il ne manquera jamais apparemment de prince d'assez bonne volonté pour ambitionner ce rang, quelque sul>ordonné qu'il soit y il n'y a pas grand mal à retourner l'ordre de la nature et à soumettre, une fois, le mari à la femme, ou au moins à la constitution du pays , dans l'inlérét même de la nation.
En général, il est bon toutefois d'éloigner le plus possible les femmes du trône; de u^ les y appeler qu'en cas d'absolue nécessité ,
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qu'à Tabseoce lolaie d*héritiers mâles, même ks plus éloigués.
Toujours en vue de ce principe de la noninlemiption dans la succession au trône, on doit bâter, autant que possible, la majorité du roi. On a plus de latitude à cet égard sous un régime constitutionnel que sous un gouvernement absolu j les inconvénients d'une majorité précoce étant en rapport direct avec retendue du pouvoir.
Toutefois , les événements viennent souvent déjouer toute prévision et exposer le pays aux dangers des interrègnes. Aussi la régence est un point qu'on doit régler d'avance.
Entre une mèi-e et un oncle, les raisons de préférer l'un à l'autre sont presque égales, et la liberté du choix peut être laissée entière à la loi. Une mère a plus de soins, d'amour pour son fils; plus d'envie de lui rendre la tâche facile et de lui préparer un règne heureux. L'intérêt personnel d'un régent est souvent en
opposition avec celui de son pupille, et Tusur-
palion lui est plus facile. Il aura plus de peine à renoncer au pouvoir, auquel il aura pris goût; il voudra conserver^ à toute force, une influence sur le prince devenu majeur. Qu'on ait lieu ou non de regretter son administration , sa présence pourra être importune. Un conseil de régence y avec un simple président, le plus proche parent du mineur, paraît être ce qu'il y a de moins dangereux. Sous ce rap* port encore, le gouvernement constitutionnel est le meilleur, en tant qu'il empêche les principaux abus de la part des régents.
CHAPITRE II
Des pouvoirs dans tltal
Il y a trois pouvoirs dans TÉial : le pouiwr législatif, le pout^ir judiciaire et le poui'oir exécutif. Ce dernier est le pouvoir par excellence ou rautorité proprement dite.
Ces trois pouvoirs doivent être sépares les uns des autres, et, dans ce principe delà division des pouvoirs y Ton ne voit rien moins que le salut des peuples , la garantie la plu s sûre de leurs libertés, le triomphe de Tintelligence, le fruit des luttes séculaires et des leçons de l'histoire. Avec la division des pouvoirs, la tyrannie parait impossible et la liberté assurée à tout jamais. C*est aussi dans ce prin-
cipe que le gouvernement x^onstitutiouoel trouve sa plus grande justification et la première garantie de son existence : aucun autre ne pouvant établir aussi sagement la répartition des trois pouvoirs.
« Lorsque, dans la même personne, dit Montesquieu , ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance executive, il n'y a point de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même sénat ne fasse des lois ty-^ ranniques pour les exécuter tyranniquemeat,
fc II n'y a point encore de liberté si la pMÎftn sance déjuger n'est pa3 séparée de l^. puîssi|i|oe législative et de l'executive. Si elle étiiit jqiple à la puissance législative, le poi|voir sur la vie et la lil>erté 4es citoyens serait ^rbitr^irej cfir le juge serait législateur. Si elle était jointe k la puissance executive, le juge pourrait av<w la force d'un oppresseur.
Je pense que chaque acte isolé du pouvoir^ n'importe lequel , peut se ressentir de la ty-
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nniMe, et être en enèl tyranniqiie, s*il n*est «Munis, soit il un contrôle, soit àunerëpresâon tierce. Le pouvoir exécutif, le pouvcHv Mgîftiatiretle pouvoir judiciaire, quelque isolés qulls soient, pourront devenir tyranniques, diacuD pour soi^ et dans sa sphère indépendante. Il \ a plus encore à mes yeux. Plus un pouvoir sera indépendant, plus il sera soustrait à rexamen et à la surveillance d'autrui, et plus il «era de sa nature de tendre vers larbitraire. La tyrannie est un sentiment inhérent à cha* que pouvoir, et plus le pouvoir aéra grand, fins il y aura |»our lui d'occasions , de char- ■MB «l de prohabilités de devenir tyrannique. Im division des pouvoirs est un obstacle et une limite à la tvraunie ; mais elle n'a nullement pour effet de la rendre impossible. In raonar^ que vertueux peut , à la fois , faire de sages lots, les appliquer avec impartialité et les e\é* enter sans rigucnir : tandis qu'un législateur exclusif pourra &iredes lois sanguinaiitrs, un iiige méchant rendre des sentences iniques, nn
agent du pouvoir executif prendre des mesures vexatoiresy et mettre de la eruauté dans Texer» cice de ses fonctions.
Les lois n'ont pas de force rétroactive, même sous les gouvernements arbitraires. On ne saurait donc guère faire des lois spéciales pour des cas particuliers j à moins de prévoir d'»» vance que tel individu commettra tel crime , ce qui n'est guère possible. Le législateur-juge ou le juge-législateur ne seront donc pas tyrans pour cela seul qu'ils sont juges et législateurs.
Le pouvoir judiciaire doit étçe séparé du pouvoir exécutif qui ne peut juger qu'avec partialité y absoudre ses partisans et opprimer ses ennemis. Mais quelque complète que soit cette séparation , elle, n'assure pas entièrement l'indépendance et l'intégrité des juges. Le pouvoir dispose de trop de moyens de séduction pour ne pas influencer les juges, et en résultat pour ne pas leur faire faire sa propre volonté. Tant que l'avancement des juges dépend du gouvernement, ils sont entre ses mains avec
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leurs votes et leurs consciences, en attendant qu*UD progrès dans leur vertu les rende inaccessibles à Fambition , comme , dans les pays les mieux policés , ils le sont déjà devenus à la cupidité.
Mais le jour où le pouvoir judiciaire serait entièrement indépendant, la tyrannie siégera dans les tribunaux avec tous les caractères odieux de l'orgueil et de larrogance. Ne voyonsnous pas déjà qu'il marche dans cette voie , à mesure qu'on Tisole et qu'on l'émancipé des autres pouvoirs ?
La division est un principe de faiblesse, et si la division des pouvoirs peut être un principe de liberté , il doit être appliqué à chaque pouvoir spécialement, dans les limites de la juridiction , autant que de l'exécution.
Quanta la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, il n'est pas bon que cette séparation soil complète. Le pouvoir exécutif exécute mieux les lois à la confection desquelles il a pris part, et de l'esprit desquelles il a pu ,
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par là même, se mieux pénétrer. Aussi ne peut-on qu'approuver la part que, dans les monarcliies constitutionnelles, le roi prend à la confection des lois.
Cette part est de deux espèces : ou le roi propose des lois aux chambres, ou il oppose son veto aux lois qui émanent des chambres. Ce veto a aussi, à son tour, deux formes : il est suspensif ou absolu ; il i^envoie le projet à la révision des chambres, ou il l'annule entiè^ rement.
Le veto suspensif du roi amoindrit son pouvoir et renforce celui des chambres : c'est une institution exceptionnellement démocratique. A leur tour, les chambres doivent avoir leur veto pour les projets qui émanent du roi. Il est également de deux natures; ou elles rqettent la loi simplement , ou bien elles y apportent les changements qu'elles croient nécessaires.
Il vaut mieux que les projets émanent du pouvoir exécutif; car il est plus à même de se
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procurer tous les renseignements nécessaires. Mais il est bon aussi que les chambres aient la faculté de proposer une loi de l'importance de laquelle elles seraient pënétrées.
L'exécution demande de la promptitude et del'énei^ie; c'est pourquoi il vaut mieux que le pouvoir exécutif soit confié à un seul. La confection des lois, au contraire, exige le conseil, la méditation, la prise en considération des différents intérêts, et doit être de préférence abandonnée à une assemblée, un seul ne pouvant représenter et concilier des intérêts divei^nts.
Dans l'intérêt delà puissance, qui est la première condition de chaque gouvernement y les pouvoirs ne doivent se diviser que pour se réunir et ne former qu'un seul tout, comme les trois lignes du triangle. Tout en se modérant, ils doivent s'entr'aider et se soutenir pour le bien commun, s'assister de leurs lumières, et se prêter aide et appui. I^ pouvoir exécutif doit contrôler l'action du pouvoir judiciaire et s'y
faire représente^ par un avocat général; le pouvoir judiciaire doit concourir à l'exécution de ses ordres, et le pouvoir législatif laisser accès au pouvoir exécutif.
POLITIQUE INTÉRIEDRK. 237
CHAPITRE III
De la centralisation.
Ainsi que le corps de rhomme a un cœur d*où s'échappe le sang, pour se répandre dans toul Torganisme, un cœur qui reçoit et donne rimpulston; ainsi l'État doit avoir un centre auquel aboutissent tous les ressorts du gouvernement, et qui en règle le mouvement. La concentration est un élément de force, une condition d'unité, de r^ularité et de promptitude, qualités qui, à leur tour, sont les bases d'une sage et active organisation publique. La centralisation épai^ne le temps, faciliteles combinaisons, imprime de lensemble
et de l'énergie au gouvernement. Mais plus une force est grande , plus elle est sujette à Tabus. Élément de puissance, la centralisation est souvent Tinstrument de l'arbitraire; du jour où ses moyens de faire le bien se tournent vers le mal, celui-ci devient d'autant plus facile et plus grand. La centralisation peut étouffer toute plainte légitime, priver certaines parties du pays de leur vie naturelle et leur imprimer une vie factice. S'il est vrai que la centralisation prive de tout arbitraire les autorités locales y elle le favorise et l'augmente en proportion sur le point où elle fixe le pouvoir. I^ics particularités sont mieux connues sur les lieux, les événements sont mieux appréciés dans le moment où ils se passent ; et s'il faut référer de chaque chose au pouvoir suprême, on perd ud temps toujours précieux ^ et l'avan* tage souvent considérable d'agir à propos. Les défaites des armées autrichiennes et les échecs ée& armées russes n'ont souvent eu d'autre cause que la manie que l'on a de régler d'en
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baut le moindre de leurs mouvements : en Aolriche, par le conseil de guerre; en Russie, par le ministère de la guerre. Toutefois, la centralisationy en privant les influences locales de leurs efTets, est, dans bien des cas, une garantie d'impartialité.
La capitale est un foyer de lumières, d'industrie et de luxe; elle attire les célébrités de tout genre, ou les consacre comme telles ; elle les met en contact mutuel, qui ne peut être que profitable pour elles comme pour la société. Elle rapproche tous les talents, les complète les uns parles autres, et provoque entre eux une utile émulation. Elle rend la vie plus variée, plus active , plus aisée même, en réunis» SBQt sur le même point la production et la ooQSommation. Mais ces biens sont chèrement achetés : la capitale énerve le pays et exerce un cruel despotisme sur les provinces. Plus die prend pour elle, moins elle laisse au dehors. Elle absorbe souvent , à elle seule , toute
ractivitëdu pays; elle en altère toutes les forces^ intellectuelles comme matérielles; elle s'approprie ce qu'il y a de mieux y ne laissant à la province que ce qu'elle a dédaigné. La province prend en tout modèle sur la capitale, qui lui enlève ainsi jusqu'à son originalité même, lui imposant ses modes, ses goûts et ses penchants; à tel point qu'elle ne vit plus que de la vie de la métropole , vie qui ne lui par* vient encore que mutilée ou travestie. Et à côté de tous les biens qu'ofTre la capitale, combien ne présente- 1- elle pas de maux! liCs grandes agglomérations de population corrompent les mœurs et l'atmosphère, soudoient et propagent l'immoralité, ruinent la santé. La, les rues sont étroites, les habitations infectes, l'air fétide. Les capitales rapprochent la misère et le luxe ; elles rendent leur contraste plus sensible et plus dangereux. Le bon mar» ché de quelques objets frivoles est plus que compensé par la cherté des objets de première nécessité, dont le prix augmente toujours en
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proportion de raccroîsseaieiit de la population.
Le remède à tout ce mal est de centraliser le moins possible; c'est de laisser à chaque localité la vie qui lui est propre , racti\i(é qui lui est particulière , et de lui donner même tous les privil^es convenables; de disperser, le plus possible 9 dans tout le pays, les corps de Tarmée, qui sont autant de sources do iTvenu : d'engager, par tous les moyens , les propriétaires à résider dans leurs terres ou dans leurs villes; c'est de se borner à la centralisation politique^ elde restreindre y autant que possible, la centralisation administrative ; c'est de donner à chaquedéparteroentyàchaquearrondissement, à chaque canton et à chaque commune, l'initiative et la conduite des affaires dont ils peuvent s'acquitter, et dont il est probable qu'ils seront les meilleui-s juges.
Le choix d'une capitale est une des plus graves questions d'Etat, ('icéron louait Roniulus
de remplacement ({D'il a donné à Rome; il vantait sa proximité de la mer, qui cependant n'en faisait pas un port. Constantinople est généralement considéré comme le centre naturel de la domination universelle. On a souvent reproché à Pierre le Grand d'avoir établi sa résidence à Saint-Pétersbourg. Un barbare seul^ croit-on y pouvait donner la préfSirenrûe au nord sur le midi, et Pierre avait le choix entre les deux points. Il pouvait en effet tHompher des Turcs plus aisément encore qu^il n'a dompté les Suédois. Mais il n'est pas présdmable qu'il eût pu [Rétablir à Constantinople; et se (àbil déjà lui-même emparé des pavs' conquis par Catherine II , eùt-il soumis toute la côte septentrionale delà mer Noire, il n'y eût trouvé nfulle part «n eridrt^it firopre à 4'établissellleiit d'une capitale y ' ce t littoral étant- totrietnent dépourvu d'eau douce. Et puis, que sersihdoiic devenu le nord de la Russie, si sa capitale sefôt trouvée à l'extrémité opposée? Il aurait dépéri infailliMemetit, tandis qu'il vit actuellement
de Pëtersbourg; et quant au midi lui-même, il n'a pas moins reçu tout le développement dont il était susceptible. La Méditerranée, une partie de TAsie sont de grands débouchés pour les produits du midi de la Russie. Dans le reproche qu'on fait à Pierre le Grand , on ne se reporte pas assez à son époque. Alors l'équilibre politique ét^t au nord. La Suède y jouait un grand rôle; la Pologne était le siège de dangers perpétuels pour la Russie. Pierre ne pouvait se détourner delà et se porter au midi; c*eût été laisser la plus grande partie de son empire en pit)ie aux invasions ; le mieux qu'il eût à Faire y c'était de fixer sa résidence au camp même de l'ennemi qu'il venait d'abattre.
Il y a peu de localités expressément protégées par la nature; peu d'hommes se sont trouvés dans la liberté du choix d'une capitale, et la meUleure est encore celle qui le devient naturellement, par la force des choses et le libre développement des événements.
CHAPITRE IV
Des classes du peupk
Une pente irrésistible entraîne les idées ver* l'égalité, et si, d'une part, on penl craindre que cette tendance n'aille trop loin, on ne peut s'empêcher, de l'autre, de concéder à ce principe tout ce qui est conforme à la justice et au bien-être public.
L'égalité n'est pas dans la nature; mais ce n'est pas une raison pour que les institutions humaines, la prenant pour règle, pmpagent et perpétuent l'inégalité. La mission des hommes est de neutraliser les effets funestes de la nature, et de réparer les torts qu'elle commet. La nature agit souvent en aveugle et en tyran,
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et traite les pays et les hommes en maràli*e. Si, dans sa sage prévoyance , elle donne des forêts et des bétes fauves aux pays froids, ce sont là de tristes dédommagements aux désavantages réels d'un climat rigoureux. Le feu du foyer ne vaut pas la chaleur du soleil qui, dans les contrées méridionales, dote le sol d'un variété infinie et d'une grande richesse de produits, assurant par là à ses habitants une prospérité refusée à tous les efforts des peuples du Nord. La nature procède avec la même injustice envers les individus : elle ne donne pas toujours Tesprit à cekii qui n'a pas de fortune; la force du corps, à celui qu'elle prive de la force d*esprit, et le fît-elle, que la compensation ne serait pas suffisante. Durant la vie, elle ne donne pas le bonheur à celui qui est venu au monde avec des désavantages réels. Ses procédés peuvent trouver leur justification dans des raisons majeures, qui échap|)ent à notre pénétration; peut-être même la Pro\idence se repose*l-eiie sur les hommes du soin de réf>a-
346 UVRE SEGOIND.
rer les inégalités qu'elle crée, dans rinléréi de la variété, et qui sont peut-être nécessaires à ta perFectionde ses œuvres*
Quoi qu'il en soit, il est beau , il est juste et chrétien de tendre la main à celui que le sort a Foulé aux pieds, de relever celui qui s'affaisse sous le poids de son infortune, et d'alléger le fardeau de ses^souffrances. Mais que fait la société? Loin de venir en aide au pauvre, à peine lui jette-t-elle le pain amer de l'aumône. Elle comble de ses bienfaits celui que la nature a comblé de ses dons, et laisse dans la fange celui qui y est né. Quand même ce serait justice, que cette justice serait cruelle et aveugle! Mais ce n'est là que Tégoïsme le plus dur et l'iniquité la plus révoltante. La société fait plus encore : elle perpétue les a van* tages et les défauts qui proviennent du hasard; elle les rend héréditaires et dote les privilégiés de nouvelles prérogatives. Elle divise les hom* mes comme un troupeau, en castes et en classes, par des bornes plus ou moins fixes
ei infranchissables; puis, les classes en familles qui ne se mêlent que diflicilement. En berger inhabile , elle ne donne pas plus à ceux qui onl moins; mais elle réserve les meilleurs pâturages au bétail le plus gras. Elle provoque la vanité, l'orgueil d'une part; Thumiliation , le dénùment et le mécontentement de l'autre; et c'est encore la plus grande masse qu'elle sacrifie dans sou aveuglement.
Toutes les raisons qu'onTait valoir à l'appui de .ces classifications ne sont que des paradoxes. - Les classes ne sont que le produit des abus, des usurpations de la force , de l'aveuglement ou de l'impuissance des faibles. Les plus forts ou les premiers venus se sont emparés du territoire^ puis du gouvernement, et s'en sont fait un monopole. Ceux-ci devinrent les nw blés. Puis ceux qui se sont fait par leur travail une fortune et une certaine instruction , poussés à bout par les injustices de la haute classe, se sont constitués en classe à part : ce fut la bourgeoisie. iMais en attendant qur le
peuple se fài compté et eût compris son importance, il végëta dans une position plus que subordonnée et précaire, sous les noms outra* géants de vilains ou de bas peuple. Un jour pourtant il se compta, et dit ce mot célèbre à jamais : «cLe tiers état , c'est tout. i>Ce jour pourtant n'eut pas de lendemain; la bourgeoisie remplaça la noblesse en France.
La noblesse , dit-on , est Tappui de la monarchie, et le peuple n'a besoin de la royauté que pour tempérer l'aristocratie. Celle-ci est une classe intermédiaire, qui abrite le peuple contre la tyrannie des rois, et qui s'oppose aux empiétements du peuple sur leur autorité. La royauté qui discrédite ou affaiblit la noblesse*, mine sa propre consistance , en préparant et en appelant lepouvoir du peuple. Non : ta royauté est faite pour régner, pour abolir bes abus, et non pas pour les perpétuer ou pour neutraliser seulement ceux qu'on pourrait détruire. L'aristocratie et la royauté ne se servent d'appui et de sauvegarde que pour
monopoliser, aveugler et exploiter le peuple. La noblesse est plus souvent le danger, la ruine du trône, qu'elle n'en est l'appui. Elle se contente rarement des droits acquis; elle en brigue tous les jours de nouveaux et de plus grands, qu'elle ne peut acquérir qu'au préjudice du peuple ou de la royauté. Quand elle ne dévalise pas et n'afTaiblit pas la royauté directement , elle la compromet indirectement par tout ce qu'elle enlève au peuple, car ce sont autant de germes de mécontentement et de révolte qu'elle sème dans la nation. Le seul appui véritable et sûr de la royauté, c'est la justice et le droit, qui lui concilient le peuple entier. Les intérêts de tous lui doivent être sacrés , et la protection qu'elle leur accorde est une garantie qu'elle se crée pour sa propre existence.
Toute noblesse tend forcément vers sa décadence. Des droits sans richesses sont des droits sans valeur; ils ne peuvent se soutenir dans le respecrt du peuple, et raccroissemeiit
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des familles nobles morcelle de plus en plus leur fortune.c C'est pour empêcher ce f&cheux effet qu'an a institué de^m^yprats qui maintiennent la richesse entre les mains^4ea aines des familles. Ils augmentent et perpétuent lest^us de La( noMesse ; ils portent la désunion 4ansson propre seiu, en. sentant l'envie çt Iç mépontentemçnt entrjÇ: le^ aines et les cadets ^et ils sont surtout préjudiciables à la richesse nationailie. A. Dieu ne plaise que je déqie l?s belles qualités de la noblesse. J'adjqûre sa dignité t quand elle ne dégénère pas çn. arrogiançe; ses belles manières, quand elles ne frisent pas la morgue; ses femmes, quand elles sontifuuisî aimables que dou^çes. Au^si je; ne veux .iiullement que Ja noble^^ disp^iais^; niais jie veux^ au contraire, qu'elle s'étendiEr.à toutes les classes. Je veux que tous méritent le titre ^aristocrates ^ qui veut dire : « les plus.diagnes.» La société des manants et des rustres m'a toujours répugné, quelle qu'ait été leur naissance. Et si je sais, par expérience, que
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les prÎTiléges des nobles otVensent plus qu'ils ne profitent, font plus de mëconteiils que d'beureus , je Tois aussi tout le ridicule de raristocratie bourgeoise, et ne \eu\ nullement substituer Ja prépondérance d^unecla^sc^ à celle d'une autre.
Et qu'est-elle en eflet, cette noblesse, dans la plupart des pays? Si ses privilt^es étaient vraiment nobles, dignes et beaux, il y aurait lâcheté, toutes les Fois qu'il n\ aurait pas gé* nérosité, à déserter sa cause; mais réduite à une domesticité de palais, pépinière de courtisanes pour les princes, instrument du despotisme, intermédiaire entre Tesclave el le maitre, privée de tout droit, à lexccption des armoiries et de la livrée, où sont les liens qui doivent y attacher un homme libre?
La noblesse russe a le monopole de la possession territoriale et le monopole du service public; le droit de conunander à des esi*laves, et celui d'être esclave la première. Ia' mono-
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pole de la propriété foncière appauvrit le pays plus qu'il n'enrichit la noblesse, car on ne saurait être riche avec des serfs. Quant au monopole du service public, il ôte à la noblesse plus qu'il ne lui rapporte ; il préjudicie à ses intérêts privés , et ne lui vaut que de futiles satisfactions de vanité, tout en abreuvant son amour-propre de perpétuelles souffrances'.
A voir le peu d'empressement et d'énergie que le gouvernement russe met à émanciper les serfs et à faire exécuter ses propres dispositions à ce sujet , on est porté à croire, et non sans fondement, qu'il considère l'affranchissement comme impolitique. En effet, la conservation du servage décharge le gouvernement de tout soin pour une classe nombreuse de la population , et en investit les maitresdes serfs. Ceux-ci doivent les nourrir, payer pour eux les impôts, et les gouverner par eux-mêmes,
' C'est une opinion aussi accréditée en Europe qu'elle est erronée , qu'en Russie la noblesse est en lutte avec la monarchie; il y a bien longtemps qu'elle est asservie.
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ce qui facilite singiilièremeni la surveillance du gouvernement. Les esclaves sont dressés à l'obéissance passive envers leurs maîtres ; combien ne doivent-ils pas être plus dociles encore envers le maître de leurs maîtres, le souverain du pays? Les propriétaires, de leur coté, pense-tK>n, voyant leur intérêt à conserver leurs droits sur les serfs, prendront sur eux l'exemple de l'obéissance qu'ils doivent au monarque, et donneront à celui-ci ce qu'ils exigent à leur tour pour eux-mêmes. On cmit aussi que celui qui commande à des esclaves ne sait obéir qu'en esclave. L'esclavage abi*utit les hommes, et la civilisation no perce pas cette digue, car il est défendu aux serfs de faire des études. Le raisonnement ne viendra donc pas embarrasser le gouvernement en masse trop compacte. Le repos et l'absolutisme sont ainsi aisément maintenus et fierpétués, à l'abri de cet ordre de choses, et le gouvernement croit pouvoir remercier la Providence de lui avoir fait la tâche si facile.
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Heureusement la médaille a son revers, et il s*en faut que les arguments que nous venons d'indiquer soient sans réplique. Celui qui a rhabitude du commandement n'a pas celle de l'obéissance. On accepte bien la première de ces conditions, mais on évite, autant qu'on peut , l'autre. Au lieu de prendre sur les esclaves l'exemple de la docilité , on imite leur fourberie et leur duplicité. On commande mal, et on obéit plus mal encore. Le gouvernement et la noblesse croient se devoir des concessions et des ménagements mutuels; mais comme , des deux parts , on ne veut pas renoncer aux goûts de l'absolutisme, tous les rouages de la machine gouvernementale fonctionnent on ne peut plus mal. L'ignorance seule peut déterminer quelques nobles à supporter un joug, pour en avoir un autre à faire peser sur les serfs.
« Nobles polonais, disait J. J. Rousseau, « soyez plus, soyez hommes: alors seulement « vous serez heureux et libres; mais ne vous
« flattez jamais de Tétre tant que vous tiendrez « vos frères dans les fers. »
En attendant, la classe moyenne ne se forme pas en Russie. Â peine enrichi, on brigue les droits de la noblesse, tout négatifs qu*ils soient. On renie son ëtat, au moment même où Ton est parvenu à y être le plus utile. Le négoce et l'industrie en souffrent considérablement, et la noblesse elle-même ne gagne rien à ses nouvelles recrues.
CHAPITRE V
De la religion dans l'Etat
Il n'y a pas de principe plus avoué en théorie, et dont on s'écarte plus en pratique, que celui de la tolérance en matière de religion.
Les dogmes qui n'ont pour eux d'autres moyens de persuasion que la force brutale, pèchent par la base, n'inspirent ni foi ni amour, et se discréditent par le moyen même
dont ils se servent pour triompher.
La force compromet souvent la cause qu'elle est seule à servir, et si elle vient à manquer, la cause est perdue. La violence ne peut rien sur la vérité ni sur les convictions. Imposer de force une foi, c'est faire des martyrs ou des
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hypocrites. Si le christianisme s'est fait pUis d^adeptes que rislamisme, c'est précisément parce qu'il a usé de moyens {Micifiques, de moyens moraux et intellectuels; tandis que Tislamisme n a eu recours, pour pro|>ager sa foi, qu'à la conquête, sans avoir les moyens d'assurer sa victoire.
La religion est encoi*e le plus grand bien des hommes, et vouloir les en priver, c'est s attaquer à ce qu'ils ont de plus sacré et de plus cher, c'est se faire de grands ennemis, pour ne recueillir, le plus souvent, que des résultats équivoques ou déplorables. Le sort des peuples assujettis est assez pénible par lui-même, pour nepasl'aggraverenleur Àtant le seul bien qui puisse leur servir de consolation. Leur laisser, au contraire, la libre profession de leur foi, c'est les réconcilier avec leur infortune et leurs oppresseurs; c'est leur rendre le joug moins pénible, et se faire, à soi , la tâche de la domination plus facile. On peut , il est vrai , prétendre, avec plus de succès, à détruire la na-
tionalité d'un peuple soumis, en proscrivant sa religion; mais celle prétention est impie, et son exécution est une barbarie qui ne peut même pas trouver de justiGcation dans le fanatisme et la bigoterie, ces vices des païens ou des ignorants; car ce n'est même pas alors llntérét religieux, mais simplement une atroce politique qui sert de mobile à cette persécution.
Aussi la religion n'a-t«»elle, le plus souvent, servi que d exctise à des persécutions politiques, ou même de prétexte pour dissimuler des causes moins nobles encore. Ainsi jadis on persécutait les Juifs pour leurs ricliesses, comme on les pei*sécute aujourd'hui pour leur misère. Alors on voulait s'emparer de leur avoir, et maintenant on craint qu'ils ne s'enrichissent aux dépens des chrétiens. — « Lais* seK«les venir, disait Pierre P'', qu'ils s'essayent avec les nnens. 0 -^ Laisse2&-les venir, pourrait dire un antre souverain , afin qu'ils deviennent meilleurs, en trouvant oh reposer leur tête.
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l^e jour où le mépris public et la persérution politique cesseront d'élre le lot des Juifs, ils ae relèveront de leur abject ion et écbappe- ■"ont à leur condamnation. Le jour où ils auront des droils véritables et égaux à ceux des nationaux, ils s'en rendront dignes, et rivaliseront avec eux dans la voie du bien. Pour quelques sujets méprisables, les Israélites présentent des hommes remarquables en tout genre. Peu de nations i*éunissent la diversité et la per* fection des talents, au point où on les trouve cliez les Hébreux, et leurs facultés prendront une meilleuredirection, quand on sera devenu plus humain el plus chrétien envers eux. Lorsque la clémence aura paciGé les |)euples, les lumières concilieront ce qu'il y a d'antipathique dans les Religions, et les bons procédés tendront de plus en plus à convertir les Juifs. Rien n'est plus ini politique que de se priver gratuitement de leur industrie. Les peuples qui ont usé de tolérance envers etix« ont eu maints sujets de s'applaudir dv
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rhospitalitë (jirils leur ont accordée. Les sciences et les arts, le commerce et Tindustrie en ont retiré de notables avantages. La musique et les lettres citent plusieurs illustrations d origine hébraïque; la banque est devenue surtout la spécialité dans laquelle ils ont de tout temps excellé. Les états peu peuplés ont une raison de plus pour bien agir envers les Juifs qui viennent s'établir sur leurs terres. Il Fatit surtout ne pas perdre de vue que, pendant que les Juifs rivalisent avantageusement avec les chrétiens dans des carrières honorables, ceux-ci ne leur laissent rien à envier sous le rapport de la fourberie et de la fraude.
J^ royaume de la religion n'est pas de ce monde. Si ce peut être là une raison pour que l'Etat ne s'immisce pas dans les affaires de l'Église y c'en est une plus encore pour que l'Église ne se mêle pas des affaires de l'État. La juste séparation du pouvoir sacerdotal et du pouvoirtemporel est sans contredit la plus
grave et la plus difficile question de tous les t<mip6. Elle a divisé le inonde pendant des siédeSy et n'a pas encore obtenu de solution complète. 11 y a là plus qu'un principe de politique; il y a toute une difTérence de religion. Ainsi les états catholiques conservent encore une grande part , dans le gouvernement , au pouvoir spirituel ; tandis que les états protes*» fanis le soumettent complètement au pouvoir temporel.
Rendez à Dieu ce qui est à Dieu et à César ce qui est àCésar, tel doit être le principe dirigeant dans la part à faire à chacune de ces deux puissances.
Le pouvoir religieux est un quatrième pouvoir dans l'État y le pouvoir moral, qui, pour le moins, doit conserver une importance égale k celle des trois autres. L'Église et l'État doivent se soutenir l'un l'autre, se compléter, ^éclairer réciproquement, se contrôler et se modérer l'un par l'autre. Il y a despotisme, lorsque le temporel règne sur le spirituel»
comme il y a abus lorsque l'Église usurpe le pouvoir séculier; il y a déchirement et désordre lorsque l'Église et l'État se disputent le pouvoir. Le salut est dans une juste répartition de l'autorité entre eux^ dans leur utile émulation à travailler au bien commun. L'État doit surveiller l'Église; l'Église doit exercer une influence morale sur le gouvernement. L'un et l'autre doivent empêcher les abus qui pourraient se commettre de part et d'autre. L'Église et l'État doivent être indépendants, chacun dans sa sphère particulière^etse soumettre l'un à l'autre, dans tout ce qui est du ressort et de la compétence exclusive de l'un d'eux.
Les dogmes religieux sont du domaine de rÉglise seule. Ils ne peuvent être contrôlés par l'État que pour ce qui le touche de près, et ne doivent être soumis à aucune répression quelorsqu'ilsempiètentsurlepouvoirtemporel.
L'Église est un sanctuaire inviolable pour l'État. I^ discipline intérieure , la juridiction sur les membres du clergé , la distribution des
POUTIQUË IINTÉRIËURE. 2(>8
charges ecclésiastiques, ia censure des livres religieux, doiveul appartenir à l'Eglise. L'État u'y peut réclamer qu'une part subordonnée. Il ne doit veiller qu'à la discipline extérieure, qu'à l'exercice des di*oils civils du ciei^é. Il ne peut revendiquer la juridiction des clercs, que pour les délits profanes; il ne peut se réserver que l'approbation des élections ecclésiastiques; c'est tout au plus s'il peut prétendre au choix entre des candidats proposés par l'Église.
L'État doit en outre protéger l'Église; il doit maintenir le respect dû à ses actes, le libre exercice de ses rites et coutumes. D'un autre côté, il doit garautir les particuliers contre les chicanes, les offenses, qu'elles partent de la chaire ou de la presse, et contre les actes arbitraires de toute espèce, de la part des prêtres. La protection accordée par l'État à l'Église ne doit cependant jamais aller au point de lui assurer la domination exclusive sur les autres pi'ofessions.
Pour que ie ctei*gé soit indépendant , il faut qu'il jouisse d'une position matérielle assurée. Si ce n'est pas à l'État à salarier le clergé, il est bien pins inconvenant de le faire rétribuer séparément pour chaque ofBce et sacrement . Cesl là ravaler son état et en faire un métier, il n'est pas plus tolérable d'abandonner au prêtre le soin de s'entretenir lui-même, en lui laissant l'usufruit de quelque terrain qu'il est obligé de cultiver presque de ses mains. C'est à la commune à le rétribuer d'une manière fiiLe et honorable, et c'est au gouvernement à composer les paroisses le plus également posi> sibl«.
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CHAPITRE VI
De FiostnictioD publique.
Qu'enseigiiera-t-oii ? L'akoran aux Turcs, et rien que Falcoran; voilà qui est bien facile. On brûlera tout le reste des livres; car s'ils ne contieonent que ce que renferme l'alcoran, ils sont superflus, et si Ton y trouve plus qu'il n'y a dans lalcoran , ils sont inutiles. Omar ;i tous les bons Ottomans en a donné l'exemple, en incendiant la bibliothèr|ue d'Alexandrie. Aux Chinois on enseignera Talphal^et chinois , source si inépuisable d'étude, que la \\e d'un homme suffit à peine (Hiur apprendre toutes les lettres. Quenseignera-t-fin aux autres sujets
des rois absolus? I^ moins possible : Tart de lire et d'écrire, parce que ce n*e$t làquelasimpie clef d'un édifice qu'on croit pouvoir tenir fermé, que cela coûte peu, donne une grande apparence de peuple civilise, et que l'apparence est la cbose à laquelle^ on vise le plus dans les gouvernements absolus.
Enseignera-t-on la religion ? La foi se passe fort bien de savoir, et le savoir ébranle la foi. De ce principe on en déduit un autre : les despotes étant les petits dieux de la terre, on leur doit une obéissance sans discernement, une foi aveugle 9 et, la civilisation détruisant l'aveuglement et la foi , on mettra tout eD jeu pour étouffer la civilisation.
Professera-t-on la morale? Les hommes moraux sont bien dangereux dans un gouvernement absolu. Ils ne souffrent pas l'immoralité des chefs; ils censurent leurs mœurs, et ne se prêtent guère à des vues criminelles qui sont parfois indispensables aux despotes. La vertu est le plus grand danger du despotisme,
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qui iite peut régner que sur des brutes ou des hommes corrompus.
On a tort de soufTrîr les langues mortes. Les despotes devraient en liannir Tétude de leurs états. Le grec et le latin sont des langues libres par excellence, et les classiques anciens sont de francs républicains.
Les mathémntiques devraient aussi peut** être subir le même sort j car elles habituent l'esprit à exiger des preuves, des résultats, dont les gouvernements absolus ne sont guère prodigues.
I^ philosophie pourra passer, tant qu'elle sera aride, se renfermera dans des abstractions, anatomisera la pensée, mais ne lui donnera pas des ailes. On la supprimera dès qu'elle s'appliquera aux choses de l'État.
On façonnera l'histoire à ses intérêts; on la rendra complaisante, en ne lui faisant dépar» tir le blâme qu'en atomes imperceptibles, et en la faisant s'épancher en torrent de huianges pour les rois, dont on dérobera les crimes et
les vices. Elle prônera les vertus monarchrques, et sévira contre l'amour de la liberté.
Quant aux sciences politiques, on les tolé* rera pour la forme, mais on n'en donnera jamais l'essence. On s'en servira comme d'un piège, afin que les élèves qui y prendront du goût soient suspects au gouvernement.
Savez-vous ce qu'il manque à cet édifice? La muraille des Chinois ou la barbarie des Turcs : l'une, pour préserver le peuple de tout contact avec l'étranger; l'autre, pour Faire croire qu'il n'y arien au delà de ce dédale de mensonges et d'absurdités qu'on débitera publiquement. Mais ni le mur, ni la barbarie ne préserveront le pays de la civUisation, et n'empêcheront pas celle-ci d'y pénétrer. Il naîtra, en deçà du mur, des esprits clairvoyants qui percerontle mensonge,ou de grands esprits qui découvriront la vérité. On les tuera, et ils repousseront comme les têtes de l'hydre, et l'Hercule qu'il faudrait pour l'étouffer ne viendra jamais. On les fera taire, ils écriront ; on
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brûlera leui*s écrits, ils auront des disciples dans Fombre; on leur dressera des bûchers, et leurs cendres porteront des fruits; en les dispersant dans Tair, les persécuteurs n'auix>nt répandu que leur propre honte et leur propre déshonneur.
A moins de ne laisser entrer rien ni personne dans le pays, et de n*en laisser sortir personne, la civilisation trouera toutes les digues qu'on lui opposera, et débordera en torrent, f^a lumière se Fera; le bien se Fera de lui-même; ainsi le veut Dieu , et les efTorts des rois contre sa volonté ne sont que gestes de pigmées. Il n'est pas moins absurde de vouloir arrêter la civilisation que de vouloir arrêter le soleil. Et du moment c|ue le bien est inévitable, ne vaut- il pas mieux le désirer franchement, et s'épargner le ridicule de lutter contre les décrets de la Providence? — n Je m saurais bien , disait un jour Pierre l'', mettre n ordre aux idées dangereuses que nos jeunes « gens vont puiser à l'étranger. — Toute votre
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« puissance, Sire^ ne saurait eflacer cette a faible empreinte, v lui répondit son sage fa** voriiCn lui présentant une feuille de papier, sur laquelle il \enaît de tracer un trait avec Tongle. L'instruction est un des plus grands biens de ce monde; car c'est elle qui arrache l'homme à Fétat de brute , et l'élève à la dignité d'homme. Qu'y a-t-il donc d'étonnant k ce que les hommes y tiennent autant, plus même qu'à la vie, et soient prêts à la défendre jusqu'à la dernière extrémité et au prix des plus grands sacrifices? Les gouvernements qui^ trouvant les ténèbres im moyen commode pour faire leurs affaires dans l'ombre, voudraient abrutir les masses , rencontreront une défense égale à l'attaque, et payeront chet* un jour leur politique criminelle. Ceux qui protègent les ténèbres, pour dérober à tous les yeux leurs menées et leur tactique devraient bien plutôt mettre leur temps et leurs soins à s'éclairer eux-*mémes et à débrouiller leurs propres affaires.
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Le gouvernemeiil doit être plus éclairé qiu* sujets; mais pour cela , il ne doit pas retenir le peuple dans rignorance. et il doit « au contraire, s'élever par ses propi*es luiiiièi*es. Il n*a que deux partis à prendre : appeler à lui les hommes capables, ou bien leur laisser sa place el rentrer dans Tinaclion (|ui sied à l'incapacité. La force des choses Vy réduira néoeuaii'ement : tôt ou tard, le timon lui éclia|>pera et passera à des m;iins plus habiles. Loi*sque son aveuglement lui aura créé de graves difficultéS|il luifaudra bien faire plac<*uux hommes d'un talent véritable. Dans le calme, un ignorant peut bien se pavaner au gouvernail; mais quand arrive la tempête, le vrai pilote seul peut conduire le navire. Retenir le peuple dans rignorance n'est un moyen de salut pour personne, pas même pour le gouvernement} c'est pousser l'État à sa chute, c'est perdre les autres avec soi , pour ne pas se pet^ dre seul. Il est donc fort heureux que la force des choses ne souffre pas un pareil attentat ;
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qu'on ne souffle pas le flambeau de la civilisation à son gré 9 et qu'il luise malgré tout. Dieu lui-même a donné aux peu pies un phare étemel qui les éclaire sur leur route, le phare de la civilisation. Il éblouit ceux qui voudraient réteindre; il brûle ceux qui voudraient rélouffer!
Le fouet n'est pas un bon moyen pour persuader au peuple que le gouvernement absolu est le meilleur de tous. Pour y parvenir, il n'y a qu'un seul moyen : c'est de le rendre tel en effet , et pour cela , de commencer par laisser libre cours à la civilisation , cette lumière de la terre ; à l'esprit, cette étincelle divine qui fait que l'homme ressemble à Dieu.
Oui, il faut que la civilisation de chaque |)ays soit conforme à l'ordre de choses de ce même pays; mais ce n'est pas au peuple à se régler sur le gouvernement, c'est au gouvernement à se modeler sur le peuple; ce n'est pas au peuple à rester brut , c'est au pouvoir à se civiliser. Ce n'est pas à l'homme d'esprit
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a r^et' sa marche sur Kinibécile , c*est à it^ dernier à se mettre au pas avec Tautre. Le l&clie seul peut regretter rînstnictîon qui cause son malheur, parce qu'il vit au milieu d'un peuple inculte et incapable (rappi*t>cier ses connaissances. L'esclave seul peut préférer les ténèbres à une éducation libérale qui serait pour lui une source de désappointements, «nus le régime qu'il est appelé à subir.
Reste à prouver que l'instruction politique, que les rois absolus craignent tant, leur est à eux-mêmes d'une grande utilité; et c'est là une vérité bien facile à démontrer On a vu des canons dans les mains des sauvages : quand Us les ont bien tournés et retournés, ils les anneni; et bientôt, s'ils ne se tuent pas euxmêmes, ils les laissent tomber au pouvoir de Teonemi qui les tourne contre eux, pour les mitrailler sans pitié. La machine gouvernementale est bien plus compliquée et plus difficile à diriger que toutes les batteries. Si elle
ne se détériore pas dans des mains inhabiles^ elle blesse du moins ceux qui s'en servent. Voyez à Fœuvre les administrateurs incapables! Quoi de plus digne de pitié! S'agit-il d'une guerre? On s'y engage; la réflexion vient après les premiers revers ; et comme on ne s'est pas assuré du succès , on s'en tire par une paix d'un profit équivoque. Faut-il , dans un cas donné 9 user de la rigueur ou de la bonté? On prend, à tout hasard , l'un ou Tauti^e moyen ; puis on se repent de la voie qu'on a choisie; mais, par une fausse honte, on y persévère, pour ne pas se donner de démenti; et on récolte le ridicule à pleines mains. D'abord on veut voir; mais la multiplicité des objets trouble la vue, et, les yeux fermés, on descend cette pente rapide de la chute , san& s'apercevoir de toutes les victimes innocetites qu'on entraine après soi dans Tablme. On convient bien ^ si Ton veut, qu'il Êiut savoir; mats on voudrait être les seuls à savoir, et surtout on ne voudrait pas que ceux qui ne sont pas
au pouvoir fussent plus savants. Mais puisqu'il est trop tard d'apprendre quand il faut agir; puisqu'on ne peut prévoir ceux qui seront appelés à prendre part aux aflaires , ne faut-il pas mieux donner de l'instruction à ceux qui se sentent de la vocation pour les affiaiires publiques , afin de ne donner plus tard des places qu'à ceux qui unissent des connaissances au bon vouloir , qu'à ceux qui ne craignent pas la censure de leurs œuvres, et sont en état d'affronter toutes les critiques? Il en fésultera que le pouvoir sera dans les mains des plus capables; que l'État prospérera; que le gouvernement, assis sur des bases morales, sera raffermi, et la tranquillité publique maintenue inviolablement. L'euvie s'abaisse devant le droit de la capacité; les passions ont moins de prise sur un pouvoir qui n'est pas le monopole de la faveur et de l'intrigue. Il n'y a alors d'émulation qu'entre le mérite véritable, et celle-là ne peut que perfectionner
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habiles, pèse et inquiète moins. Les pensées et les efforts des hommes vont alors se i*eporter sur d'autres objets et faire fructifier toutes les industries.
Que de cruelles erreurs il y a dans les actes du gouvernement russe, relativement à l'instruction publique! Antipathique aux idées libérales , il défend à ses sujets d'aller à l'étranger avant l'âge de vingt-cinq ans ; il ne permet pas d'y rester plus de cinq ans de suite ; il traite l'émigration à l'égal de la haute trahi* son; il frappe le séjour hors de la Russie d'im* pots exorbitants, et applique de fortes amendes à l'introduction des livres étrangers. QuVn résulte-t-il ? Le fruit défendu étant le meilleur, on va à l'étranger plus souvent qu'on ne le ferait, si tout le monde pouvait aller ou bon lui semble. Là, on apprend presque par cœur les livres défendus, ce qui est bien plus dangereux que si on ne les introduisait que dans des malles; quant aux impositions, elles sont
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plus vexatoîres quetficaces; elles ii atteignent pas les éfuigrants, et ne sont propres qu*à en augmenter le nombre ; elles révoltent les voyageurs sans les ruiner, et toutes ces rigueurs ne donnent lieu qu'à des malversations de tout genre dont on se sert pour éluder ces prescriptions.
Ne voulant pas pourtant encouiir te reproche d'obscurantisme, le gouvernement russe fait semblantde protéger la civilisation; et comme elle ne |>eut venir encore que de l'étranger, force est pour lui de protéger l'étude des langues étrangères, de donner dans son pays accès aux livres et aux maitres étrangers. Or, je le demande à tout homme de bon sens, est-il possible d'acquérir la connaissance d'une langue sans s'en approprier les idées? N'y n-t-il pas, dans les livres qu'on laisse enti'er en Russie mille fois de quoi discréditer l'absolutisme, et démontrer son aveuglement? car, qui |ieut s'empêcher de faire Tappiication des idées généi*ales aux faits (|ui IVntourenl ? Les institn-
leurs et maîtres étrangei*s qui fourmillent en Russie, aiment l'or russe plus que les principes du gouvernement russe, ou, du moins, ne sont pas très- propres à inculquer à leurs élèves le dévouement auquel on désirerait les habituer. Et puis la Russie a, dans son sein même, des universités pour ainsi dire étrangères, dans lesquelles il n'est pas défendu aux Russes de faire leurs études. Combien d'abus ne reste-t-il donc pas au gouvernement russe à commettre encore avant d'avoir rempli la mesure de ses iniquités?
Ainsi que l'instruction décide, à elle seule souvent, de l'avenir et du sort d'un individu^ ainsi elle dispose de la destinée des peuples et des états. « Celui-là qui est le maître de l'éducation , a dit Leibnitz , peut changer la face du monde.» L'éducation peut élever ou perdre un peuple , le démoraliser ou le rendre ver^ tueux , le faire libre ou esclave, obéissant ou rebelle , monarchiste ou républicain. Elle peut
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le corrompi-e et rafTaiblir^ ou bien lui donner une trempe à l'épreuve de toute espèce d'infortune, et le frapper au cachet de la grandeur. LMiistoire des peuples est l'histoire de leur civilisation ou de leur éducation. L'éducation a fait les Spartiates forts et intrépides; elle leur a donné l'amour du pays, de l'égalité et de la frugalité y ces bases essentielles de leur gouvernement; elle a rendu les Athéniens amis des sciences et des arts; elle a inspiré aux Romains l'amour de la gloire et de la vertu ^ qui| après la république, a fait place à celui du luxe et de la mollesse. C'est elle encore qui rend de nos jours l'Allemand profond et moral , le Français sociable et léger , l'Anglais industrieux et religieux , le Russe militaire el esclave.
Dans une république, l'instruction devra être éminemment publique et uniforme , la publicité et l'égalité étant les éléments de cette forme de gouvernement. Elle devra tendre à donner de l'unité à lesprit , au caractère, aux
tendances; et, plus un gouvernement se rapprochera des formes démocratiques, plus Tinstruction , dans le pays^ devra se ressentir des mêmes principes, et participer aux mêmes qualités. Dans une monarchie , où il y a une plus grande diversité de conditions, d'états et de fortunes, l'éducation pourra se modifier sur toutes ces différences, et devra s'approprier à la destination de chaque individu. Mais, dans tout état, quelle que soit la forme du gouvernement, une direction commune doit présider à l'instruction publique , et l'autorité doit la coordonner vers un but général, afin d'assurer la force et la durée de l'ordre établi. L'éducation variée présente plus de charmes, l'éducation uniforme offre plus de sécurité. Où les esprits sont divisés à l'infini, les tendances le sont aussi; de là tous les déchirements et les périls d'un état.
La liberté de l'enseignement présente de trop graves dangers pour ne pas être assujettie à
des limites. Les épreuves auxquelles on soumet les instituteurs, entachées, d'une part , de pédantisme d'érudition et d'esprit de parti, sont, de l'autre y insuffisantes. Quand même dles constateraient les connaissances des candidats, elles laisseraient dans le doute leur moralité, leurs antécédents n'en étant que des données incertaines. C'est à l'œuvre seulement qu'on peut éprouver les hommes qui se chargent de l'éducation des enfants, et ces sortes d'épreuves ne soni guère praticables. La liberté d'enseignement, qui admet qu'elles sont seules concluanles, se condamne par cela même. Il est trop tard de remédier au mal cpiand il est fait. Les parents ne sont pcis toujours bons juges des maîtres qu^ils donnent à leurs enfants. L'opinion publique est longue à s'établir, et à assurer la réputation d'une institution qui change de conditions chac|ue fois (pielle change de chef t^ charlatanismeet la cupidité ne manquent jamais d'exploiter la crédulité et l'insouriancp , malheureusement si fréquentes
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encore, des parents. Ije contrôle du gouvernement est habituellement inefficace , et la pénalité n'est pas une réparation d'un mal aussi immense qu'une éducation manquée et une jeunesse perdue. Mais, si aucun de ces moyens n'est suffisant 9 pris séparément, réunis ensemble, ils peuvent ofTrir des résultats satisfaisants. Des examens mieux entendus , une concurrence facile et large, une surveillance vigilante, une sévère répression des abus, pro*duiront, avec le temps, une saine instruction publique.
Autant les gouvernements les plus civilisés ont soin de l'instruction , autant ils négligent l'éducation, bien autrement importante. L'instruction, sans éducation, n'est qu'une arme à deux tranchants, qu'on ne manque jamais de tourner contre soi-même et contre les autres. Entre l'esprit et le cœur, c'est au cœur à commander sur l'homme. L'esprit éclaire bien le cœur, mais le cœur dirige plus encore l'esprit quî^ sans lui , ne |>eut qu'errer. On peut être
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instruit au point d'être moral ; mais on ne le sera jamais assez pour être vertueux, et le plus souvent on sera vicieux , faute de bons principes de conduite. La nature fait beaucoup sur ce point; mais IVducation fait tout autant, et plus encore. La meilleure nature peut se perdre, et tourner au mal, avec de mauvais exemples et de funestes enseignements; avec de bonnes leçons, on peut corriger un mauvais natui*el ; et , quant aux caractères ordinaires, qui sont les plus communs, ils reçoivent de réducation seule toute leur direction. Néanmoins, avec plus de solidité et d'étendue dans l'instruction elle-même, plus de profondeur et de moralité dans l'enseignement, on peut produire une partie des effets qu'on n'attend que de l'éducation , et que le gouvernement est si embarrassé d'assurer. L'Allemagne doit la moralité de son peuple principalement à son éducation sérieuse et systématique , c|ui s'adresse au cceur plus qu'à l'imagination, et cultive les sentiments plus qu'elle n'orne Tespril.
A tout prendre, réducation de famille vaut mieux que l'éducation publique. La connaissance des faiblesses d'autrui, que le jeune liom* me acquiert dans les- écoles publiques , ne vaut pas les principes de morale el de vertu qu'il puise au foyer paternel. Un seul écolier peut gâter toute une école ; l'œil du père et de la mère vaut bien mieux que les sermons de tous les directeurs; les paroles des parents, partant de l'âme, vont au cœur des enfants bien autrement que les grandes phrases des pédagogues de l'école. Pour quelque énergie que le caractère emprunte à l'éducation publique , combien n'y puise-t-il pas de vices , d'autant plus funestesqu'ils sont plus précoces? 1^'instruction privée elle-même vaut autant, et parfois mieux, que l'instruction publique. Il ne manque jamais de grands maîtres pour ceux qui en sont désireux : ce sont les bons livres, et les livres sont toujours mieux médités et mieux faits que les cours. Il ne s'agit pas autant d'avoir des professeurs célèbres que
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des instit II leurs suites et é<*iairés: il laiil. tivnnl loul , faire naitn' dîins IVIève ramoiir de IVtude; car toute une vie ne suffit pas pour approfondir une science. Vu élève capable fera lous les progrès possibles, même sans mailre: un sujet ho rué ne profitera pas des meilleures leçons.
L'Allemagne unit sagement les deux modes d'éducation, la vie en tamilieà Tenseignemenl en public. De celle manière . l'écolier relrouve chaque soir, au sein de sa famille, avec cette clialeur bienfaisante du cœur, cet intérêt toujours vivace de ses |iarents, qui stimule son zèle et tempère la fougue de ses passions . des plaisirs calmes, des exemples de piét<' et de moralité, le devoir de Tobéissance • le charme de l'amour |)aternel . A fécole. il trou vêles excitations d'une utile énndation, une direction systématique pour ses études; il profite enfin des maîtres que ses parents ne sauraient lui donner. Toutefois, lorsque les parents ne sont pas propres à inculquer à ieui*s enfants de vé-
dessus d'elle, et ne se soumet à aucun frein. Elle s'attaque à ce que les hommes ont de plus cher, elle tourne tout en ridicule ; elle renverse tout pour ne rien établir; elle met le désespoir à lu place des illusions. Telle est la mauvaise presse. La bonne presse n'a rien de commun avec celle-là. Elle lui porte, au contraire, une haine implacable, et lui fait une guerre acharnée. Elle ne recherche que le vrai; elle ne persécute que le mensonge, l'hypocrisie, les passions viles et haineuses. Elle ne sert que la moralité , et ne se laisse guider ni par l'esprit de parti, ni par l'intérêt pécuniaire. Elle est instruite et morale , tandis que l'autre est aussi ignorante que vicieuse. C'est le bon et le mauvais esprit en présence l'un de l'autre, se combattant à outrance, comme ils l'ont fait partout, de temps immémorial, avec des armes inégales et des succès divers. Tantôt c'est l'un, tantôt c'est l'aiHtrequi l'emporte. Ici c'est le mauvais esprit qui se trouve le plus de partisans; là, c'est le bon qui domine.
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Partout, la prééminence ctti mauvais esprit n'est que passagère: il rtoil finir par plier devant son adversaire. Le rèpfie dn bon esprit peu! être retardé, ajourné indéfiniment : mais sa venue esl immanquable.
Ce combat est-il pernicieux? Non certes: la nature , la vie enliére ne sont qu'un combat . Le vrai ne peut s établir que sur les ruines du mensonge; Terreur ne peut se détmiro qu'en s'usant dans la lutte avec le vrai.
A.U lieu de laisser le bien s'acbever de Inîméme, le ^gouvernement , s'arrogeant la faculté de le faire à lui seul, vient s'immiscer dans ce combat; mais, o erreur fatale! au lieu de se ranger du bon cMé et d'aider au triomphe de la vérité, il arrête la lutte et veut contraindre la presse au silence. Le mensonge allait être démasqué, le vice accablé, sinon, la mauvaise presse se perdait d'elle-même, en persistant dans la voie qui la discréditait ; le gouvernement refoule et comprime les mauvaises |>assion& Elles éclateront plus tard, et d'autant
plus foii; elles chàtiroiit le gouvernement, mais ne le feront pas repentir de sa faute, ne démontreront pas son aveuglement; celui qui le remplacera retombera dans la même erreur, et tous les gouvernements, les uns après les autres, se laisseront aller au même entraînement funeste, ils voudront museler la presse. La museler! Le plus souvent on n'y parvient seulement pas: comme l'ouragan, elle emporte toutes les barricades qu'on amoncelle péniblement devant elle, et couvre de leurs débris ceux qui les avaient entassées.
Qu'a-t-on donc inventé pour répHmer la presse? La censure, œuvre de démence préposée aux œuvres de l'esprit! Elle coûte, et coûte très-cher; elle est insuffisante, et surtout elle est ridicule. L'esprit lui échappe; elle en saisit la forme et n'en saisit pas le fond.
Tant que l'esprit est en bas âge, il peut supporter un contrôle, mais en grandissant il n'obéit qu'à ses propres inspirations. Et puis si l'on censure les idées, pourquoi ne censurerait-
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on pas les mœurs? lin homme est souvent plus dangereux qu'un livre : il se fait écouter, défend et impose ses opinions. Si vous prohibe/ l'entrée des livres libéraux , déclare/ aussi les hommes libres de la contrebande. C'est pousser trop loin les soins paternels (|ue de choisira chacun ses mets intellectuels : on ne le fait pas pour la nourriture ordinaire. On surveille bien, dira-t-on, le débit des poisons; mais le poison intellectuel est loin de produire des effets aussi funestes. L'esj)rit le repousse^ ou trouve le contre- poison , si ce n*est en soi-même, au moins dans d'autres écrits.
Viennent ensuite l'exil, la persécution, la ciguë, l'emprisonnement, l'amende, avec ou sans jugement. Mais qui sont les juges? I.,es contemporains ou la postérité, la magistrature ou les jurés, l'esprit ou le bon sens? Faut-il faire mourir Socrate, bannir Ovide, persécuter Galiléi, empoisonner Giovani, exiler madame de Staël , comme l'ont fait leurs contempo-
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rains? Kaiil-il faire juger les auteurs par leurs pairs j pardes auteurs comme eux, ou par des gens pris dans la foule et au hasard , payant un cens et n'ayant jamais été enfermés dans une maison d'aliénés? Où s'arrêle Tinnocence el où commence le délit? A chaque pas, on voil de Tœil l'arbitraire, et Ton touche du doigt la tvrannie.
Et puis, n'est-ce pas couper Farbre avec le fruit que de trop entraver la marche de la presse? Qui embrasserait la carrière littéraire, avec la perspective d'entrer en prison , s'il se laisse trop aller à l'élan de son cœur ou à l'entraînement de son imagination? Quelque bénéfice et quelque gloire qu'on retire de sa plume, y a-t-il là de quoi compenser tous les désagréments (|ui parsèment la carrière d'un auteur? Ici, l'envie et la haine; là, l'erreur et le désappointement , plus loin la persécution. Ira- t - on sacrifier son bien et son temps pour acquérir des connaissances qu'on devra dérober à tous et dont on n'osera faire
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un Iibi*e usage ? Les quelques idées olïensautes ou dangereuses que la législation sur la presse peut empêcher, rachètent-elles une seule idée haute et fructueuse que ces dispositions peuvent refoulei? Si les paroles imprimées ont plus de consistance et de portée que les paroles dites, si elles doivent être punies plus sévèrement, appliquex-leur ledouble de la peine que vous attachez aux autres, et laisse/ aller, laissez faire la presse. Mais si vous êtes convaincu de l'impossibilité de sévir trop rigoureusement contre des paroles, des outrages et injures, étendez aussi ce principe à la presse, d'autant plus que ses abus se punissent d'eux-mêmes, et qu'au fond il peut y avoir, sous des formes blâmables, une intention louable qui doit nécessairement atténuer la peine.
Un gouvernement moral nedoit pas craindre la censure de ses actes; bien au contraire, il doit la désirer, l'appeler de tous ses vœux , la provoquer par tous ses moyens. 1^ désintéressement
et la moralité sont encore ce qu'il y a de plus utile et de plus avantageux , même en politique. 11 faut paraître les avoir, par calcul , lors même qu'on ne les a pas par conviction. Il en est de la presse comme des armes à feu. Un gouver^ nement habile saura l'approprier à ses besoins, s'en faire une arme défensive et utile ; un gouvernement fourbe pourra même s'en faire une arme offensive et dangereuse L'opinion publique est le rocher contre lequel le pouvoir vient se briser, quand il est mal conduit; c'est au contraire le phare qui éclaire un gouvernement soucieux de son intérêt. Or c'est dans la presse que l'opinion publique se révèle le plus facilement, et c'est surtout la presse qui la forme. En la rendant libre, le gouvernement s'éclaire sur l'opinion publique, et la presse vient, souvent alors, lui révéler des faits importants, lui enseigner des vérités utiles, lui donner des conseils salutaires. La priver de son essor, c'est se priver gratuitement d'une masse de précieuses lumières.^ son tour^le gou-
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vernemenl peiil influencer, par la presse, el Topinion publique el la presse elle-niêuie, pourvu qu'il sache s'y prendre liahileinenl.
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CHAPITRE VIII
Du service public.
En droit , on ne peut disputer à l'État [a faculté de rendre le service public obligatoire, mais on est tenu de condamner ce principe en politique. On s'acquitte mal de ce dont on se cliai^e par obligation et non par vocation. L'État n'a besoin que de peu de fonctionnaires, mais il les lui faut surtout bons, et, s'il appelle trop de monde à son service, les industries auxquelles ces hommes seront enlevés en souffriront considérablement, et le service lui-même n'en retirera que du mal; il s'y pressera plus d'hommes qu'il n'en faut à l'État,
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bien plus surlout qu'il ne })eut en payer, (^est précisément ce qui arrive en Russie, où le service est rendu obligatoire pour la noblesse. Les terres souHrent du délaissement qu elles éprouvent de la part de leurs possesseurs; les nobles n'ont pas de but certain dans la vie; ils cbangent à tout moment de carrière; ils ne sont ni bons agronomes, ni militaires babiles, ni bommes d'Etal savants. Leur intérêt privé est en lutte avec l'intérêt public; ils sacrifient tantôt à l'un, tantôt à l'autre, et font ttOunVir tous les deux.
Il y a le service militaire et le service civil. I^urs destinations, les (jualités nécessaires à chacun d'eux étant différentes, leurs attributs ne doivent pas être confondus ; leur importance réciproque étant presque égale, il est inutile que l'un d'eux ait la suprématie sur lautre, et chacun doit être le premier, dans sa sphère et le cercle de ses fonctions, (ionmie il uehi guère possible qu un chef de bui-eau
fte tt*ouve bien à la fêle d'un régiment , il n'est guère plus probable qu'un colonel puisse faire un bon chef de section. On fait donc bien de ne jamais confier des emplois civils à des militaires, et de n'envoyer les bourgeois à la guerre qu'à la dernière extrémité.
Un monarque, réunissant en lui les plus hautes fonctions militaires et civiles, et appelé à la direction suprême de ces deux états ^ à la fois, ne se fera ni de l'un ni de l'auti^e exclusivement, mais chei*chera à devenir aussi bon militaire qu'habile administrateur.
Le gouvernement militaire n'est pas un gouvernement normal. Ce n'est pas le bras, c'est la tête qui commande chez l'homme; ce n'est pas à la force , c'est à l'esprit à gouverner l'Étal; ce n'est pas aux guerriers, mais aux sages à régner; les guerriers n'ont qu'à garder ce que les sages ont institué. Que la force s'unisae à l'esprit, si cela se peut, tant mieux; que te guerrier philosophe soitappelé au timon des affaires; mais tant que celte réunion desqtia-
Htés n'a pas lieu, que chacun reste dans sa sphère. Ijc principe militaire est un principe de destruction et de violence ; l'ériger en sou* verain suprême, c'est perpétuer l'inquiétude et introniser l'arbitraire. La place du militaire est à la guerre; en temps de paix, il doit rentrer sous la loi commune.
Plus un peuple est sauvage ou vaniteux, plus on doit se promettre de l'eflet des grades, des décorations et autres colifichets de ce genre, et plus on multipliera ces distinctions qui charment les fonctionnaires, font naitre et entretiennent parmi eux l'émulation et le zèle pour le bien du service. De tous les moyens , c'est le moins coûteux et le plus facile aux gouvernements.
Il faut qu'un gouvernement soit bien lâche ou bien faible, pour préférer, dans son service, les étrangers aux nationaux, et à moins d*èlre lui-même étranger 9 celle conduite de-
vrail passer pour impossible , si Ton ne la voyait se réaliser en certains temps et lieux. l)n étranger sert le gouvernement et ne sert pas le pays: il est dévoué au souverain plus qu'à la nation^et pour servirl'un il mitraillera l'autre , ce que ne feront pas aussi facilement des nationaux. Mais la main qui aura frappé le peuple 9 n'aura déchiré que son propre sein et apprêté sa propre ruine.
La preférence systématique accoi*dée aux étrangers est toujours une sorte d'humiliation pour la totalité de la nation , et est marquée au coin de l'offense. On ne se reconnaît jamais l'incapacité de servir un pays qu'on chérit^ qui est le sien; on ne cède jamais à d'autres ce privilège, le premier et le plus doux des droits. Les souverains qui préfèrent les étrangers font voir bien peu d'amour pour leur pays; ne faisant pas cause commune avec leurs sujets, ils se discréditent et se compromettent à leurs yeux; ils s'accusent eux-mêmes de méfiance et se
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laissent soupçonner de niniiViiises intentions. Il y a (les égarements (|ui parlent seuls « (|ui se passent de commentaire , et celui-ci est du nombre. Les rois qui, pour se soutenir sur leur trône, n'ont d'autre moyen que de gouverner leur peuple par des étiangers , touchent B leur ruine, et l'accélèrent par le moyen même dont ils se sei'vent pour Tempéclier. Qui témoigne de la défiance, éloigne de lui les cœurs, et celui qui affiche du mépris appelle sur lui de justes haines. Celui qui ne sait pas gouverner le pays avec les hommes du pays, n'est {MIS digne d'en être le chef. Plus il y a de conformité , de liens d'affection , entre les chefs et les subordonnés, mieux on s'en trouvera, dans les grands événements, quand même des affiaiires peu graves devraient sefaireavec moins de zèle et plus de négligence.
La capacité est le premier titre à l'admission aui emplois; elle forme le capital immatériel de l'Etat , et celui qui dotme la préférence au i
incapables dissipe ou enfouit une partie de ce capital y et commet une fraude au détriment de la richesse publique. S'il agit ainsi sans mauvaise intention , il y a inhabileté; si, au contraire, c'est son intérêt privé qui le guide, il y a délit. Il doit y avoir désapprobation pour l'erreur, pénalité pour la contravention ; destitution des chefs qui ne savent pas discerner les hommes qu'ils placent , persécution judiciaire contre ceux qui se laissent influencer par des avantages personnels dans la répartition des charges publiques.
Les capacités nécessaires aux fonctionnaires sont différentes, selon la nature des emplois. Un âge mûr, un esprit sain , des mceurs pures, des connaissances au moins élémentaires sont de première nécessité pour tous les employés indifféremment. Pour des emplois tout à fait subalternes, il n'est pasindispensabled'étre ma* jeur ; pour certains autres cela est insuffisant , et la maturité de l'âge est nécessaire. En général c'est une erreur que de faire de l'âge une pre-
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mièrecoiidilionderadmissionaux emplois. 1^ jeunesse a des qualités qui lui sont parlicu- Hères, et que la vieillesse ne possède pas: Tardeur, la fougue, l'impétuosité sont utiles parfois; le cœur, l'énergie sont toujours nécessaires. Il y a donc des emplois que les jeunes gens sont surtout propres à remplir ; la vieillesse ressemble parfois à l'enfance, par sa faiblesse. Tous les emplois d'ailleurs ne réclament pas de l'expérience, qualité qui , du reste, est loin de tenir lieu de toutes les capacités. lin esprit juste et pénétrant peut se tirer de tel embarras qui, par sa nouveauté , trouverait en défaut l'expérience même. 11 y a telle fonction subalterne qui exige de la routine, la connaissance des détails, tandis que telle autre , bien plus liante, n'en demande point, et ne réclame que du tact, de l'esprit, et ce coup d^œil qui embrasse l'ensemble des affaires , et coordonne les effets avec les causes.
Si Tàge est rarement une condition exigée positivement et directement, il devient une
nécessité par l'organisation générale du ser^ vice, qui ne laisse parvenir aux sommités de rÉtat qu'après une longue série d'années passées dans les différents grades. C'est là le principe dominant de l'administration russe. Rien n'est plus faux. La valeur se règle aussi peu sur la durée du service que sur l'âge, et elle doit être la seule mesure de la participation aux emplois publics.
Le gouvernement doit rétribuer ses agents selon leurs besoins ordinaires, selon les dépenses inhérentes à leur poste, l'importance de celui-ci, et le plus ou moins de confiance qu'il exige. La vénalité des employés est toujours en proportion des tentations que présente leur chaire , de leurs besoins, et de Tinsuffisance de leur traitement. On la prévient et l'empêche par l'augmentation des appointements, par une instruction morale, et enfin par des peines sévères contre les dilapidations. Loi*squ'il se présente au service des hommes
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qui uoisseiil la Fortune aux principes et aux connaissances, on fera tout pour les y engager et pour les retenir, par des procèdes délicats et de justes distinctions.
La responsabilité des fonctionnaires est une garantie indispensable de toute bonne administration ; les lois ne sauraient prévoir tous les abus que peuvent commettre les employés, et une justice arbiti*aire est indispensable pour y remédier. Les abus prévus par la loi entraînent des peines légales; la destitution doit s'appliquer aux autres. Dans les gouvernements absolus , la responsabilité des ministres est abandonnée à la discrétion du monarque. Sous le régime populaire, le peuple doit participer au jugement , sinon au déplacement des fonctionnaires. Il y a tels abus qui sont trop avantageux au pouvoir, pour qu'il ait intérêt à les empécber ou à les ré* primer. Aussi a-t-on eu raison de réserver à la chambre des députés le droit de mettre les
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ministres en accusation; mais, afin qu'elle ne soit pas juge dans sa propre cause , on renvoie les accusés devant la chambre des pairs ; quant aux autres fonctionnaires, ils sont jugés par les tribunaux ordinaires.
La responsabilité peut se borner aux ministres, comme elle peut aussi s'étendre à tous les fonctionnaires. Elle est plus simple dans le premier cas , plus efficace dans le second. Dans Fun comme dans l'autre, les ministres doivent être libres dans l'admission et le déplacement de leurs subordonnés, puisqu'ils répondent solidairement de leurs actes. Â part les faits d'une grave importance, la destitution, avec défense de rentrer au service , parait être une peine suffisante pour la plupart des contraventions commises par les fonctionnaires. Lia grâce du roi ne devrait jamais, en pareille matière, s'étendre jusqu'à la réhabilitation complète du condamné.
CHAPITRE IX
De Forgaiiisation de l'armée.
Le service militaire est un impôt personnel et direct, une contribution en nature, et, comme tel, il doit être établi selon les principes qui doivent régler tout impôt, et qui sont : la généralité et Tégalité proportionnelle. Gomme toute charge, on doit s'appliquer à le faciliter, et à l'alléger le plus possible.
Suivant ces règles, le service militaire doit élre imposé à tous indistinctement, mais dans les proportions absolument indispensables à la sûreté de l'Etat, et suivant les moyens de
chacun. Ceux qui ne présentent pas les qualités requises pour un soldat, doivent être éloignés du service , et ceux dont Tappel aux armes priverait une famille de son appui , ou occasionnerait des pertes disproportionnées à Tutilité qui résulterait de leur présence sous les drapeaux , doivent en être dispensés. Suivant ce même principe , il est juste et utile que ceux qui ont des moyens supérieurs ne soient pas confondus dans les rangs obscurs de l'armée , mais qu'ils soient employés selon ces moyens; que ceux qui peuvent être plus uliles à leur pays dans la vie privée , soient conservés dans le cercle de l'activité qui leur est propre. En réglant avec quelque habileté les conditions qui dispensent du service militaire, on pourra en faire profiter telle capacité ou telle carrière que Ton voudra. Le rachat ou le remplacement est , de toutes les mesures, la plus mal entendue; elle donne à l'armée de mauvais sujets à la place de bons, accorde trop à l'argent, qui n'est nullement la mesure
de l'utilité d'un homme , et pousse les familles à leur ruine.
La durée du service militaire est une question des plus importantes, et qui est loin d'avoir reçu sa solution définitive. Un terme court peut être avantageux aux soldats eux-mêmes , mais il est contraire à la bonté de l'armée. Eu trois ou quatre ans on ne forme que des soldats médiocres, et on n'obtient, avec ce mode, qu'une armée de recrues. La durée du service doit varier suivant les nations et les différentes armes. Il faut plus de temps pour faire un bon cavalier qu'un bon fantassin', et il en faut
' M. le maréchal Soult a soutenu à la Chambre, lors de la discussion de la loi sur le recrutemeot , qu'il fallait plut de temps pour former un fantassin qu'un cavalier, le fantassin ayant plus besoin d'être endurci aux fatigues. J'avais toujours pensé que le cheval fatiguait tout autant que la marche; le temps que le cavalier donne aux soins de son cheval est autant d'enlevé à son repos. En tout ces, Topinion de M. le président du conseil ne peut s'ap-
plus encore pour un artilleur. Un Français est plus vite formé qu'un Allemand , un Allemand plus tôt qu'un Russe, un Parisien plus tôt qu'un Bi^eton y un Russe plus tôt qu'un Finois.ll faut de Fintelligence et de l'adresse pour un soldat^ et l'expérience vaut mieux encore que le meilleur apprentissage. Un soldat qui n'a pas senti la poudre n'est pas un bon soldat ; les militaires qui n'ont pas fait la guerre ne sont pas des militaires. On ne peut pas compter sur une armée qui n'a pas fait ses preuves, ou au moins elle aura un notable désavantage contre une armée aguerrie. L'état militaire est
pliquer à Tarmée russe; le paysan russe est fait aux fatigues et aux privations : dix lieues sont la journée do marche habituelle d'un ouvrier en Russie. Je fondais d'ailleurs mon opinion sur un raisonnement bien simple : il me parsut bien plus difficile de manier un cheval ou une pièce d*artiUerie que ses propres jambes. Une recrue peut tout de suite, eu temps de guerre, prendre place dans les rangs de rinfauterie, tandis qu'on ne pourrait pas la placer dans la cavalerie.
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uu rude métier, qui demande qu'on s'y voue exclusivement. Ceux qui en font leur profession unique valent bien mieux que ceux qui ne l'embrassent qu'en passant , sans autre pensée que de l'abandonner au plus tôt. Si le soldat restait dans les rangs tant qu'il est valide^ l'armée y gagnerait considérablement, et avec elle, le pays entier, car il y aurait bien moins de bras d'arrachés aux travaux, et bien moins d'industries en souffriraient. 11 faut surtout songer à rendre l'état militaire le moins défavorable possible. Le jour où des avantages réels seront attachés à cette profession, on trouvera assez de volontaires pour maintenir une armée suffisante ' , et ces hommes formeraient les meilleurs soldats , parce qu'ils le sciaient devenus de leur propre gré. Si les volontaires sont assez généralement de mauvais
' Le nombre des engagements volontaires en France, pendant les années de i83o et i83i, s'est élevé à 42>ooo. En Suède et en Angleterre, c*estle principal mode de lu composition de rarmcc.
sujets, ils sont plus souvent encore de bons militaires, et la discipline ne manque jamais de les corriger. Pour les temps extraordinaires^ on pourra faire usage des mesures extraordinaires, telles que le recrutement ou la conscription. Quant au pressement qu'on exerce encore en Angleterre, c'est un abus, sur la barbarie duquel il ne peut y avoir de différence d'opinions.
Le gouvernement russe ne parait pas avoir été heureusement inspiré, en réduisant de vingt-deux à quinze ans le service du soldat. Il a, par là, accru les charges de l'État, privé l'armée de ses meilleurs sujets , et , loin de soulager ceux-ci, il en a fait de vrais parias, en ne pourvoyant pas suffisamment à leur subsistance ; il en a fait de plus un élément de trouble et de révolte. Au lieu de relever et d'honorer, par tous les moyens, l'état du soldat , si pénible et si peu attrayant par lui-même , il l'érigé en peine légale. Aussi l'armée russe se
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recrute en grande partie dans la lie de la nation j et la discipline n'y est maintenue que par un luxe de cruauté dont les innocents souffrent autant que les coupables.
Le recrutement est, en Russie , plus qu'ailleurs j une plaie sociale et économique , une véritable guerre avec tous ses ravages. On se ruine pour se racheter, on se mutile pour échapper à la conscription. Si l'on parcourt le pays pendant le recrutement , on croit marcher sur les traces d'un ennemi sanguinaire; on n'entend partout que lamentalions et sanglots, et on prendrait pour un cordon de galériens la troupe des recrues. lje% malheureux prennent la fuite , se cachent dans des forêts , où on va leur faire la chasse comme à des bétes fauves. On croit avoir fait un chefd'œuvre en adoptant, dans certaines provinces I le tirage au sort pour les paysans de la couronne. Il est vrai qu'on se résigne plutôt au sort qu'à l'arbitraire des employés, paralysie par cette innovation ; mais le principe n'en est
pas moins condamné partout où îl existe. Ce n'est pas faire un bien grand effort d'esprit que d'abandonner au sort ce qui doit être réglé par le droit et la sagesse. Puis la Russie est , par excellence y le pays où les nouvelles lois n'ont pour effet que d'obliger à chercher de nouveaux moyens de les éluder. Pour trouver des dispositions qui soient à l'épreuve de la cupidité et de l'immoralité des employés russes, il faut commencer par métamorphoser ceux-ci y et attaquer ainsi le mal dans sa racine.
La garde nationale est une corvéeplus qu'un honneur, une charge publique plus qu'un utile auxiliaire de l'armée ; elle est tout au plus bonne au service de garnison , ce qui rend possible la mobilisation d'une partie plus considérable del'armée active. En cas d'une guerre d'invasion y elle peut même être de quelque utilité à la dernière extrémité. EUle prévient les guerres civiles , parce qu elle rétablit plus aisément Tordre , en se rangeant du cote du
gouvernement. D'autre part, en embrassant la cause du peuple , elle peut faire respecter ses droits, comme elle peut aussi rendre la guerre plus longue et plus désastreuse. C'est une institution purement démocratique , et parfaitement superflue , là où l'armée est animée d'un véritable sentiment populaire , qui ne lui permet jamais de devenir l'armée du despotisme.
CHAPITRE X
De la police secrète.
Ce n'est jamais que le rebut de la société humaÎDe qui se prête à l'infâme métier d'espion, et c'est à ceux que la société a rejetés de son sein que l'on confie la haute surveillance de cette même société. C'est sur les ennemis naturels de la moralité que l'on se repose de la tranquillité et du salut publics; ce sont les hommes les plus indignes de l'État qu'on prend pour maintenir le bon accord entre le monarque et ses sujets , et pour veiller sur les intentions, les pensées, les paroles et les actions des honnêtes gens. Il y a là de quoi ré-
voiler le bon sens, et remplir d'indignation tout homme de cœur.
Ne pouvant accorder sa confiance entière à des hommes aussi abjects , le gouvernement se voit obligé de préposer à ces espions des espions qui les surveillent , et les dénoncent à leur tour. Mais^ pénétré bientôt de Fi nsuffisance de ces mouchards ordinaires qui , n'ayant d'accès nulle part y sont de trop peu d'utilité, le pouvoir, àquirien ne coûte que le premier pas, et qui ne recule devant aucune considération , cherche à se créer des agents au sein même de la société. Les moyens de séduction dont il dispose ne lui font malheureusement atteindre ce but que trop aisément. Il ne rencontre que trop de gens prêts à lui vendre leur conscience , leurs amis et leurs parents, à tel point, qu'il y a des États, ou au moins des capitales, où Ton trouve plus de surveillants que de surveillés. Mais on ne s'en tient pas encore là ; on suspend la peine sur la tête de ceux qui ne révèlent pas les complots dont ils ont con-
naissance, et Ton traite la non-i-évélation de complicité morale. C'est là le couronnement de cette digne institution. Et dire que tout ceci se commet dans Fintérét de la société, de la sécurité et de la moralité publiques, c'est se jouer étrangement des mots, et ajouter la raillerie à l'infamie. Démoraliser la société, c'est la désorganiser, et non point la sauver ou raffermir. On voulait le repos , et on sème la méfiance et la crainte ; on voulait l'amour, et l'on obtient l'indifférence, le mépris ou la haine!
L'existence seule de la police secrète accuse toujours un mal profond au sein du gouvernement lui-même. Elle démontre sa faiblesse, son peu de confiance dans la bonté de ses institutions et de ses mesures, dans l'efficacité de ses moyens ordinaires pour réprimer les attentats. S'il est bou et puissant, qu'a-t-il besoin de craindre? s'il est aimé, quelle autre garantie a-t-il besoin de sa durée? Qui oserait lever la main contre un monarque adoré? Qui
oserait conspirer contre un ordre de choses convenable? Ceux qui le tenteraient s'attireraient l'indignation publique , et n'échapperaient jamais à leur peine. Mais l'amour du peuple, cette seule égide puissante des rois, ne s'acquiert pas, il se détruit bien plutôt par la police secrète , dont l'origine est la méfiance, et dont le principe est la crainte. L'amour se , gagne par une bonne administration , et la police secrète la rend impossible. Pour se flatter d'extirper un mal quelconque, il faut l'attaquer dans son germe ; or, le germe des complots est dans l'abus du pouvoir et le mécontentement des citoyens, et la police secrète ne fait que les aggraver, en fournissant de nouveaux sujets de plainte, car elle-même est le plus grand des abus. Elle ne peut qu'alimenter le mécontentement, par ses mesures toujours vexatoires , même par sa seule présence, toujours révoltante. Atroce et injuste , elle est non-seulement inutile, mais pernicieuse au pouvoir. N'apportant aucun remède
aux maux véritables , elle ne peut qu'engager les conspirateut^s à redoubler de prévoyance et d'astuce. Elle ne découvre que les complots si mal Iramés, qu'ils se trahiraient d'eux-mêmes ; et ceux qui peuvent ne pas échouer , réussissent à son insu et malgré elle. Sa présence porte les conjurés à augmenter leurs ressources et leurs précautions ; elle leur fait presser l'exécution de leurs entreprises, tandis que, sans elle , ils resteraient plutôt dans une insouciance qui leur serait fatale , et dans une nonchalance qui finirait par les trahir. Il ne se trame pas des complots tous les jours , tandis que la police secrète crée un état d'alarme perpétuel , et répand la crainte sur tout le monde : or, la crainte produit souvent les efiets du courage désespéré ; elle pousse à la conjuration et à l'insurrection, avec une persevéranceet une promptitude que le courage oon^ fiant en lui-même ne présente que rarement. La police secrète , loin de diminuer les complots, les augmente, d'abord parce qu'elle
afoiile , par elle-même, de nouveaux griefs à tous ceux qui existent déjà : on se sent humilié de se voir surveillé partout et toujours, à la sourdine, dans les moindres faits et gestes; ensuite^ pour justifier sa nécessité, aux yeux de ceux qui l'ont instituée, la police secrète se donne une activité factice, remue les mauvaises humeurs du peuple, les fait ferneutef , et s'impose un zèle toujotfrs dangereux. Faute d'occupations, elle va parfois jusqu'à s'en créer d'elle-même, simuler ou provoquer des conjurations, pour se donner, avec du travail , l'occasion de se distinguer, et de bien mériter de ses chefs. Quelle qu'elle soit, elle aura toujours contre elle le^ hommes de principe et de cœur; pour elle, la lie de la société ; ce qu'il y aura de mieux datts l'État se liguera contre elle , et contre le gouvernement qu'elle compromet et ébranle.
En présence de la police secrète, dit-on, on se méfie et on se fuit; craigtiant de trouver
un espion dans celui qu'-on prendrait pour
ai
confident, on ne conspire pas. — Voilà donc ia société désorganisée : on s'aborde , on se parle, on se fréquente avec réserve; on se soupçonne l'un l'autre. Il n'y a ni épancheraent ni affection possibles. On conspire moins , peut-être, mais on conspire mieux. On ne s'adresse qu'à des hommes éprouvés , dont on connaît les antécédents, les moyens d'existence et les principes. Les liens gagnent en intensité ce qu'ils perdent en étendue. On ménage son temps et ses paroles, et on agit avec plus d'ensemble. On se risque toujours , car il y a des charmes dans le danger; on espère toujours, car l'espérance est la vie , et Ton ne craint plus rien quand il y a tout à gagner et peu à perdre; il y a de la lâcheté à supporter un joug trop lourd, et enfin 9 il y a telle situation , dans la société, où Ton préfère la mort à ia vie, le supplice au suicide. Quand on voit empoisonner tous les jours de sa vie , l'on aime mieux mourir tout d'un coup , que de se laisser consumer à petit feu.
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Comme on ne conspire pas toujours, le rôle de la police secrète devient une dérision , et Ton aurait beaucoup à rire si l'on parcourait ses archives. — a Un tel , lui écrit-on, fréquente des hommes suspects en politique. — Qu'il soit suspect lui-même. — du tel autre est soupçonné d'idées peu orthodoxes. — Qu'a-t-il dit?
— Il fuit le monde. — Que pense-t-il? — On ne peut le préciser. — Qu'on le mette à l'index.
— Un troisième n'a pas une haute opinion des mesures du gouvernement; il sourit plus ou moins malicieusement quand on parle du souverain. — Qu'on ait l'œil sur lui. — Un quatrième parle mal des autorités. — Qu'on l'amène devant nous! » — A quoi aboutissent toutes ces hautes mesures? Au ridicule et à des dépenses inutiles, à la haine des citoyens; car les hommes que la police secrète aura souillés de son contact, garderont au cœur l'empreinte de sa main , et ne pardonneront pas de si tôt l'injure qu'on leur aura faite, plus ou moins publiquement; ils ne laisseront pas
ai.
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échapper l'occasioD d'en tirer vengeance, et cette occasion ne se présentera à eux que trop tôt.
A défaut de Catilinas et de Brutus, laeAronique scandaleuse forme la récolte journalière de la police secrète. Celle-ci amuse ie souverain, divertit le ministre, forme et entretient les liaisons clandestines et les bonnes relations. De par elle le monarque tout-puissant sait tout ^ voit tout et est partout. La police secrète est la montagne qui accouche laborieusement d'une souris.
Une des attributions de cette police est la violation du secret des lettres. Cette mesure est aussi injuste qu'inutile : injuste , parce qu'elle est immorale ; inutile , parce que les hommes qui ont à s'écrire des choses contraires au gouvernement , ne vont pas les confier à son entremise, quand ils savent qu'il ne respecte pas le seing privé. S'ils étaient assez simples pour le faire, ils seraient trop maladroits pour être dangereux.
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Reste la police secrète pour les crimes ordinaires. Confiée à des mains habiles , elle peut être d'une grande utilité; dûment organisée et administrée y elle peut être non -seulement justifiable, mais même recommandable. On ne saurait user de trop d'adresse contre les ennemis jurés de la société. Et encore tous les moyens ne sont pas bons, même pour un but louable : aussi ne doit-on user de celui-ci qu'avec une grande réserve , et à l'extrême nécessité; mais on doit bien plutôt s'appliquer l\ perfectionner les moyens ordinaires, au point de les rendre suffisants pour tous les cas.
CHAPITRE XI
Des dâits politiques.
Dans un gouvernement despotique^ le plus grand délit est de déplaire au souverain et à ses favoris , comme le plus grand mérite est de leur plaire. Il n'y a rien qui tienne contre un pareil forfait : l'agneau passera pour un loup, tant queles agneaux, devenant des loups, n'auront pas fait justice du despotisme. 11 suffit qu'un homme soit mal vu par le souverain, pour que tous le voient du même œil, lui ferment leurs portes ou le poursuivent à outrance. Son silence sera interprété comme une conspiration; son inaction passera pour
A^.il .^
PfJLnUJCE P
de la haine : ses
rhYDocrisie. On Tepien <ia&
que; ses moîmlres fiûfs et £
nonces, travestis: oa F
on le coodaiiuKva saos Tnçanesir. S^
faul-il poor défriaire à mm Atsfn^'- ta
rieur qui le choque^ âne faarlse tr^j^
ou un habit trop court! U
dérée ou déplacée, un mot à ciocdile
est plus qu'il n'en faut mille lots pour
l'homme qui Fa prononcé malbeiireta iD«lr
sa vie , et pour confondre , dans sa prrle . sa
femme et ses enfants, sa famille et ses aiMs.
I^ loi y dans les pays despotiques, n'est point
l'égide du faible , mais elle est Farme olteo%i%e
du fort ; servile comme le peuple, elle buse
au roi le choix des peines pour les délits qui
se rapportent à lui.
Et comment en serait-il autrement ? Peut-on faire un dictionnaire des mots injurieux, ou un album de l'intonation qu'il est permis de prêtera chaque parole, et des expressions de
phy3Îonoinie qu'on ppipt prendre à chaque mot, et qui font , à e)i^$ i^ules souvent, to|ite la signification du discours?
Ne pas saluer sou souverain y oi) ne pas |p saluer assez servilement, est so^veq^ un 4^lit. Ne pas prier pour li^i avpp assez de ferve^r à rëglise, en e^t un autre. P^^se ppur la p^r* sonne du souverain: tant pi$ pour celi)f qui ne le divinise pas à son gré; rnajs viennent ensuite ses bustes , ses médailles , spn effigie, reproduite en pierre ou en couleur; ^t les irrévérences commises contre ces idoles soqt autant de crin^es de lèse-majesté qi|i sont pu* nis par les peines les plus cruelles. Malheur à riiomuie qui a brisé un buste par mégaixle; si Ton a la moindre des choses à lui reprp* cher, son compte sera vite fait, et il ira expier sa maladresse sur Téchafaud ou en exil.
L'homme qui a le malheur de manier une plume ou un crayon, risqMe plus ou moina sa tète. S'il ne flatte pas assez adroitement le pouvoir, ou s il prête, dans se$> œuvres, aq
moindre rapprochemenl défavorable contre le gouvernement, s'il se permet des railleries déplaisantes ou des allusions blessantes, les portes d'un cachot s'ouvrent pour lui, ou le chariot de la déportation l'attend au milieu de la nuit.
Des hommes disparaissent sans qu'on sache où i}s vont; d'autres s'en vont, sans qu'on sache quand ils reviendront. La Ion* gueur de la peine dépend de la durée du courroux du maître; et que de gens ont été oubliés en exil, ou ont péri dans un cachot, parce qu'on avait autre chose à faire que de penser à euxl Le cordon du sultan est un procédé plus chevaleresque « plus court et plus clair, plus franc, plus loyal, et même plus humain.
Les délits politiques forment l'arme la plus terrible du despotisme ; ils servent de prétexte et d'excuse à toutes les pei*sécu lions, se prêtent à tous les raffinements de la tyrannie, couvrent toute injustice et masquent toutes
les passions. Ils détruisent la sécurité et la moralité publiques et privées.
L'inquisition y la torture , ont été condamnées au tribunal de la religion et de la moi*aleydu droit et de la politique. Grâces en soient rendues aux mœurs et aux lumières! Faisons des vœux pour que les persécutions politiques aient le même sort. Et pourtant , quoique proscrite ostensiblement, la torture n'existe pas moins, de fait, dans certains re« coins; elle n'est pas moins pratiquée, en partie et dans l'ombre, pour des délits politiques qui paraissent devoir excuser les plus grandes atrocités. Des peines plus ou moins fortes sont infligées, dans maint pays, pour amener les accusés à convenir des délits qu'on leur reproche. Que ne fait pas le despotisme! Les tourments qu'il inflige arrachent à plus d'un innocent l'aveu de crimes qu'il n'a jamais commis. La confiscation des biens , cet autre héritage des temps barbares , n'est pas moins encore la fidèle compagne des pei*sé-
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cutions politiques. Quand elle ne prive (>as les héritiers innocents de movens d'existence, elle démoralise les parents , au profit desquels elle a lieu; quand elle profite au gouvernement, elle le constitue doublement juge et partie ; et loin de détruire les délits politiques, elle les multiplie au gré de la cupidité du pouvoir.
Heureusement, les ]>ays civilisés et les pays libres ont porté la lumière dans ce gouffre affreux des délits politiques, et^ en les soumettant à des lois Fixes, ont rendu la moralité aux gouvernements et le repos aux individus. Ils ont proscrit la confiscation, les agents provocateurs qui poussent aux délits ceux même qui y songent le moins. Ils ont sagement appliqué des peines correctionnelles aux paroles indiscrètes, aux faits sans conséquence, qui, ailleurs, sont traités de crimes de lèse- majesté. Mettant leur puissance dans Taniour plus que dans la crainte, leui*s gouvernements
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se sont sentis j et faits par là même aaseK forts pour ne pas prendre ombrage d'actions sans portée 9 et ils se sont gardés de sévir contre des étourdis que des tyrans pusillanimes ont assimilés aux grands conspirateurs. L^opinion publique est allée plus loin encore : laissant là les faits ) elle a pris en considération les intentions, et reconnaissant, dans les délits po* litiques, un mobile plus ou moins louable, le désir du bien public, elle n'a pas voulu punir l'égarement à l'égal de la préméditation criminelle. Il serait à désirer qu'on fit toujours , dans ces cas , la distinction des entreprises désintéressées et des attentats qui ont pour mobile une perspective d'avantages personnels, et auxquels la politique ne sert que de voile.
Mais avant tout et surtout, il faut combattre le mal dans son origine, éloigner toute cause de mécontentement , intéresser la plus grande masse au maintien de l'ordre établi , se concilier la bienveillance des hommes éclai-
rés. Plus on laisse s'amasser de sujets de plainte ou de malaise, plus on donne de prétextes aux attentats politiques ; plus on se rend coupable des délits qu'on provoque, par sa propre inhabileté, et moins on a raison de sévir contre eux.
Aux États-Unis, on peut dire tout haut que le gouvernement démocratique ne vaut rien ; on peut se réunir en tel nombre qu'on veut ; on peut brûler le drapeau de la république , pourvu qu'on l'ait acheté; on peut conspirer ouvertement. Qu'arrive-t-il ? C'est (jue personne ne conspire.
POUTIQLE EXTÉRIEURE.
CHAPITRE PKEMIRR
De la dipliHoatie et des diplomates.
Il est d'usage d'entretenir, auprès des puissances étrangères, des représentants ofTiciellement accrédités.Ilsne donnent pas beaucoup de relief au souverain qu'ils représentent, et n'embellissent que médiocrement les cours où ils résident ; ils forment pourtant un mélange
assez bizarre de races, de langues et de costumeSj d'uniformes et de décorations.
La science qui préside à leurs faits et gestes se revêt du nom pompeux de diplomatie. L'étiquette est leur principal champ de bataille, et ils sont toujours à cheval sur les convenances. Leur savoir consiste à recevoir ou à envoyer une dépêche ; leur art à faire des salutations. Ils en font six à leur réception : trois en se présentant, et trois en se retirant. Ils font de grands saints aux hommes puissants, des demi-salutsàcéux qui penolitént vers la défaveur, point du tout aux hommes déchus. Us font la grimace à leurs endemis plus puissants qu'eux , et des menaces aux faibles. Les coups n'arrivent qu'après, et sont du ressort des guerriers. Leurs coups, à eux, sont des coups dEtat, et cette partie, la plus importante de leur science, s'appelle naïvement Y intrigue.
Les dames influentes sont leurs chefs d'étaN major; les dames remuantes , leui^ aides de camp. Pour se les rendre propices, ils doivènl
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))osséder l'art de plaire, et être plus ou moins de beaux hommes ou de jolis garçons. Aussi, si j'approuve la mesure du gouvernement russe, qui a remplacé ses ambassadeurs par des chaînés d'affaires, c'est parce queceu\*ci sont plus jeunes et, comme tels, plus en état de plaire.
liCs diplomates doivent avoir l'usage du monde au plus haut point possible; les talents de société leur sont d'une grande utilité. S'ils n'ont pas une belle voix , s'ils ne touchent pas avec agrément quelque instrument de musique, ils sont tenus au moins de montera cheval avec une certaine perfection. Ils doivent également posséder l'art de dissimuler ù un trèshaut point. D'abord et avant tout, il leur faut mentir sans rougir, entendre les plus plates flatteries, comme les plus fortes sottises , sans sourciller. S'ils se trouvent entre deux hommes dont l'un est leur ami et l'autre leur ennemi, ils partageront leur figure en deux , souriant à gauche et grimaçant à droite. Ils se garde-
ront bien de faire voir le fond de leur pensée; ils. parleront des heures entières con Ire leur conviction 9 et garderont la vérité et la franchise pour leur usage domestique; ils seront sur la réserve, même dans leurs foyers : leur chère moitié ne sera jamais de . moitié dans leurs secrets, à moins qu'elle ne soit pour tout dans leurs fonctions, et cela, avec Fassentiment du gouvernement.
L'utilité des ambassades ordinaires ne me parait pas être parfaitement démontrée. Leur fonction consiste à veiller sur l'intérêt de leur nation ; à surveiller celle chez laquelle ils se trouvent, et à défendre leurs compatriotes. Or ceux-ci se passent fort bien de leur protection, depuis surtout qu'elle est devenue tout à fait illusoire; le gouvernement auprès duquel les diplomates sont accrédités, échappe à leur surveillance, la neutralise ou la rend superflue, et les intérêts de leur propre nation , rarement compromis, ne peuvent être r^lés par eux
définilivement; car ils sont tenuS) eu toute chose, d*en référer à leur gouvernement. Dans la plupart des pays, il y a , pour les étrangers, une législation particulière, qui ne souffre ni exceptions ni modifications, et qu'on applique sans la recommandation des ambassadeurs, dont plusieui*s d'ailleurs ont adopté le principe de la non-intervention dans les affaires particulières et les démêlés de leurs compatriotes avec les nationaux. Il n'en est pas de même, à la vérité , dans les pays barbares, où les gouvernements n'ont ni foi ni loi, qui ne respectent ni le droit des gens ni les droits de l'humanité. I^ présence des diplomates étrangers sert de frein à leur cruauté, et leurs réclamations peuvent produire des effets salutaires.
Soit par goût, soit par désœuvrement, les diplomates, au lieu de veiller sur leurs compatriotes, les surveillent et les dénoncent. Mais c'est lii déroger à leur dignité politique et personnelle, et les individus qui se respec-
iti.
340 LIVRE TROTSTKMK.
lent, se gardent bien de confondre ainsi la diplomatie avec la police; ils se contentent du rôle qui leur est assuré d'ancienne date, celui d*espîons de guerre en temps de paix.
Il est plus honorable de surveiller le pays et le gouvernement étrangers; mais comme les diplomates sont des agents publiquement accrédités y on se méfie d'eux, et ils sont souvent les derniers à apprendre ce que tout le monde sait déjà ; aussi leurs nouvelles n'ontelles pas toujours l'intérêt de la nouveauté. Pour y remédier, on entretient parfois des agents secrets qui renseignent les agents officiels, et ont, au besoin, l'œil sur eux. Ceci condamne sans réplique les ambassades, dont l'insufTisance et l'inutilité deviennent plus manifestes encore pour les pays où les affaires se ti*ailent publiquement.
Lors de leur établissement, les ambassades avaient l'avantage d'explorer le pays qu'elles allaient habiter; mais aujourd'hui, la géographie et la statistique n'ont rien à apprendi*e
des diplomates j et ont au contraire tout à leur enseigner ; et quant aux pays encore peu connus, les missionnaires ont , sur les diplomates, un avantage qui n'est pas douteux.
Puisque nous sommes sur l'article des connaissances nécessaires en diplomatie, nous nous permettrons de recommander aux diplomates des études plus sérieuses en matière de droit. Leur ignorance, sur ce point, s'est révélée plus d'une fois , et a été le sujet de bien des difficuhés. Habiles tout au plus à pourvoir aux faits isolés , aux nécessités du moment , l'avenir a souvent échappé h leur pénétration, et l'ambiguïté de leur rédaction a donné lieu à bien des embarras. En revanche, on pourrait leur faire grâce de la calligraphie , dans laquelle ils excellent presque généralement.
Les ambassades entretiennent les bonnes relations entre les souverains, toutes les fois ({u'elles ne les compromettent pas par l'inhabileté et la susceptibilité de leurs chefs. Les
petits et les grands présents, les correspondances directes entre les monarques, leurs entrevues personnelles, les alliances de famille y pourvoient bien mieux encore. Les missions extraordipaires achèvent de rendre les ambassades absolument superflues. Elles ont lieu pour tous les événements particuliers, et pour tous les cas exceptionnels. Les congrès et les conférences peuvent seuls concilier des différends véritables , et résoudre les questions de quelque importance générale. Les frais d'entretien des ambassades ne laissent pas d'être très-considérables, et de i^ecommander impérieusement leur suppression. Il est vrai que ces dépenses sont compensées par celles que les missions étrangères font dans le pays ; mais ce profit ne rentre pas dans les caisses publiques, et il faut espérer que Tesprit de parcimonie qui s'empare de la plupait des gouvernements, finira par abolir les ambassades, sans qu'il en résulte de bien graves embarras pour les peuples.
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Elles procurent bien aux gouverneiiieiits <les facilités pour se débarrasser des lioninies (|ui les gênent parleur turbulente inactivité ou leur ambition incommode; on les éloigne par des ambassades, (|ui deviennent ainsi des sinécures pour des invalides, des bâillons pour les hommes remuants, des gratifications pour des liaisons importantes; mais cet avantage n est pas d'une utilité bien incontestable pour les peuples. A tout prendre d'ailleurs, la carrière diplomatique n est déjà pas si belle par elle-même, pour que ceux qui s'y livrent ne puissent trouver des dédommagements à sa suppression. Bédouin des coui*s, Bohémien du monde, le diplomate est partout , comme Toiseau sur la branche, prêt à s'envoler au premier coup de sifflet de son mattre. Après avoir rompu les liens qu'il s'était faits dans son pays y il n'en forme pas de bien solides dans celui des autres ^ et, quand il rentre dans sa patrie , il s'y trouve tout désorienté. Ne convenant à aucune autre branche d'administra-
lion , il se voit réduit souvent à vivre de souvenirsy qui ne sont pas toujours très-purs et très-consolants.
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CHAPITRE II
De la paix et de la guerre. De la nalionalilé et du cosmopolitisinç.
ti Je ne ferai point, disait J.-J. Rousseau , l'ofleose à mon lecteur de prouver que la paix vaut mieux que la guerre. » Mais, à voir la légèreté avec laquelle on s'engage tous les jours dans la guerre, en sacrifiant les délices de la paix ; à voir le développement des forces militaires qui frappe partout les yeux , et épuise les peuples, il faut convenir que les idées de paix n'ont pas encore prisasses de consistance et d'extension ; et , tant que le monde sera tourmenté par le démon de la guen*e , c'est à Tesprit à s'armer contre lui de toute sa puis-
sance. Le gouffi'e qui sépare ^s iialions se comble bien lentement , el les lumières n'aplanissent pas assez vite les bornes que la barbarie a élevées entre les peuples. La lour de Babel est debout, et Ton ne sait, ni quand nous échapperons à la condamnation qui pèse sur nous depuis tant de milliei*s d'années , ni si les haines et les préventions entre les peuples feront jamais place à des sympathies véritables.
Les États sont encore, quant à leurs rapports réciproques, dans l'état de nature. On fait appel à la force dans la plupart des différends; l'état de guerre entre les peuples, c'est l'état de nature enti'e les individus ; ne fera-t-îl donc jamais place à l'état de société, de paix et d'ordre , où les rapports entre les nations soient fixés par des lois , et leurs différends résolus par des jugements? La paix universelle sera-t-elle toujours du domaine des rêves, et ne passera-t-elle jamais dans celui de la réalité? H est plus facile, pour nous, de nous re|iré-
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senler ravénement de la paix générale, qu'il ne Fa pu être , pour les sauvages, de pressentir rétablissement des États, de prévoir le jour ow ils vivraient côte à côte , sans guerre, pour leur bien connmun. Le monde a toujours procédé ainsi : d*abord c'étaient les individus qui se faisaient la guerre ; puis « réunis les uns aux autres, ils l'ont faite aux hameaux; ensuite se sont formées des cités qui se sont entredéchirées ; puis la rivalité a passé à des provinces , jusqu'à ce qu'enfin celles-ci aient été absorbées par les États. La guerre prenait des dimensions plus grandes , à mesure que les liens entre les hommes se i*esserraient davantage; les luttes devenaient plus désastreuses en devenant plus décisives , moins longues et plus rares. Actuellement ce sont les nations et les États qui se combattent les uns les autres. L^ paix univei*selle est le degré suivant dans cette voie de la perfectibilité humaine.
Patrie est un des mois -dont on a le plus abusé, et on la toujours mal compris. C'était
d'abord le hameau où Ton était né, la chaumière, Tarbrequi ont abrité les premiers jours deThomme. Puisle cercle de sa vue s'est étendu avec ses connaissances, et ses sentiments ont suivi la même progression : il a compris tout un pays sous ce nom de patrie. Un jour viendra où nos lumières s'étendront à l'univers entier et où chacun pourra se dire citoyen du monde. II y a déjà des esprits assez forts pour être à cette hauteur; faisons des vœux pour que leur nombre aille en s'accroissant.
La nationalité a fait du bien , mais elle a fait son temps, et doit faire place au cosmopolitisme. Elle a été un mieux dans la marche de l'humanité : elle a permis l'établissement des Etats, le développement des peuples; elle leur a donné force et consistance, et a produit entre eux des rivalités bienfaisantes. Mais à côté de cela, combien n'a-t-elle pas pi'oduit de maux! C'est en son nom que les peuples se sont déchirés pendant des siècles. Toutes les guerres en sont découlées, ou y ont puisé leur
principal aliment. Aujourd'hui , l'esprit de nationalité n'est plus que l'égoïsme des nations, et c'est lui seul qui divise et ensanglante le monde. Nationalité anglaise ou française, russe ou polonaise, aucune d'elles ne peut trouver merci devant le tribunal de la raison. Sans elles, on aurait vécu en paix, et le bonheur aurait régné sur le monde.
Je ne ferai pas le tableau des calamités de la guerre; je ne visiterai pas les champs jon« chés de morts; je ne retracerai pas les cris des blessés et des mourants, les angoisses des assiégés , le deuil des familles ; je ne fieindrai ni riocendie des cités ni le sac des villes. Je ne remuerai pas davantage riiistoire. ^/ui ne sait que cpiiconque a péché par le giai%e a toujours péri par le glaive ? L^ empires qui sont sortis de b conquête se sont édipsé* aosn vile qulls s'étaiefit Cr/rnié*. f ^ Verna , h Bbcédoioe, Rume et TK^pagiie M/tit ti^mfié#f% à peine par»efiue% a la cifiie du fM/UW/ir.
n Du triomphe à la chute, il n'y a souvent « qu'un pas 9 » a dit l'homme dont la chute a égalé le triomphe. S'étendre, c'est s'affaiblir; gagner en espace , c'est peitlre en force et en consistance : telle est la loi de la nature entière. Un État qui est un amalgame de peuples est un État peu normal; il ne vit pas de sa vie propre, mais d'une vie factice, et se traîne dans l'agonie jusqu'à sa mort, qui ne tarde que trop peu. Ce qui fait du bien à une de ses parties fait du mal à une autre; ce qui est nécessaire à une de ses provinces est funeste à une autre.
Un État simple présente une communauté d'intérêts et d'esprit qui le met à l'abri de la discorde et de la ruine ; un État composé porte en lui-même le germe de la décomposition. La nationalité n'est pas chose qu'on détruise aisément; elle brave la ruse et la force, la corruption et la violence. On l'endort parfois, on ne l'étouffé jamais : c'est un feu qui couve sous la cendre, et que la moindre étincelle
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luet eu flaninie. En proscrivanl la langue et la religiou du peuple soumis, on peut arrivei* à ia destrucliou île sa uatioualité; mais ce sout là (les moyens coudamuables poui* un Inii peu jusdfiabie. La dissémination de la population conquise peut aussi amener le même résultat, mais c'est là aLiattre le fniil avec larbre. La physionomie d'un peuple ne s efface quavec lui, et, tant qu'il vit, il liait se^ oppresseurs, le.s auteurs de ses uiallieurs, et u a qu'un seul but, celui décbapper au joug. ]jes Juifs eux-mêmes, sur qui pèse le doigt du Sauveur, quoique sans patrie, ne sont pas sans uaiionalité. Et cbose étrange, mais pourlaoi bien naturelle, cesL dans les pays où ils sont en butte a la plus dure oppression, qu'ils coufiervent le plus de leur originalité : on s'atiacbe à une chose en proportion des efforts que Ton fait pour nous Tarraclier, et Tou s'en dessaisit, alors que les autres no témoignent pour elle que de rindilTérenoe. Le Fioois et le Tatare consei'vent encore les
traces de leur origine et les particularités de leur race. La Hongrie gène l'Autriche; la Norvège incommode la Suède; la Belgique n'a pu se maintenir avec la Hollande; l'Italie cherchera toujours à échapper au Tudes-que, et les Polonais ne seront pas de sitôt de loyaux sujets moscovites.
Tout bien considéré, laFranceest aussi forte que l'Angleterre, dont les membres, dispersés dans toutes les parties du monde, ne se lient à leur tronc que par la domination des mers qui peut échapper à l'Angleterre, comme elle a échappé à l'Espagne et à la Hollande. Elle est plus forte que l'Autriche, dont les parties n'atteddent qu'un moment favorable pour se disloquer ; plus forte que la Russie elle-même, dont la population , clair-semée sur un territoire immense, divisée dans ses intérêts, maintenue sous un seul sceptre par la seule force de Tautoci*atie , ne i>eut mettre, dans la balance européenne, qu'un effectif de troupes bien inférieur à celui que peut y jeter la France.
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Si k Turquie n'est qu'un cadavre, c'est préci- •éoMnt parce que les conquérants y sont moins nombreux que les peufdies qui supportant leur joug barbare et lâche.
Les limites naturelles sont les seules qu^un État dcHt rechercher, les seules dans lesquelles il puiMC jouir du repos et être fml , et ces Kflriles ne sont pas autant des mers, des montagnes et des fleuves, que la langue, la religion, la conibcinitë d'origine^ de mœurs et de prineipeâ. Si des pays comme rAllemagne et iltahm cmK tout à gagner à réunir en faisceau leur petits États, les Étata4Jnis et l'àngleterre ont retiré tous deux d'immeuses avantages en se séparant fun de l'autre ; il n'en peut être autrament de la Belgique et de la Hollande ; et c'est enoore une question de savoir si l'assujettisseBieQt de la Pologne a plus assuré que compromis la sécurité de la Russie.
Dqà une réaction se fait sentir en faveur de
la paix. Elle est due à Napoléon , cet homme
que Rome a oublié de fiiire naître, selon le
inot de Saint-Simon. Son sort est trop récent et trop frappant y pour engager sur ses traces des guerriers moins habiles. Après avoir l)ouleversë l'Europe par son ambition et fatigué le monde de sa gloire , il n'a légué à son peuple que des lauriers brisés. Mais il a rapproché les- peuples , et a laissé la{>aix après la guerre , et cette paix est devenue aussi bienfaisante que les guerres qui l'ont précédée ont été funestes. Elle a augmenté la population , la richesse et la prospérité de l^urope. Cest aux gouvernements à ne pas compromettre ces avantages y et à utiliser la tendance générale vers la paix.
Si les passions des princes les rendaient toujours sourds à la voix de la raison, si leur moralité et leurs lumières ne peuvent faire cesser l'état de discorde et d'inquiétude où ils vivent perpétuellement , les peuples pourront et devront, d'eux-mêmes , se charger d'assurer leur bonheur, en établissant la paix universelle. A quoi bon tous ces diplomates ^
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«i ce ii'«tt pour fle querdler mn le p«s et la prr- «énne, ponr perpétuer les méftinleUigeiices ma lien de les «louffer à leur ^enae ; ces confères cpii n'ont d'antre soin que de s^nracher les dqKHiilles d'un aott ou d'un mounoit ? He poumîent-ils pas mettre leur esprità rq|ler les difierends des pecqples; «e constituer en permanenoe^amsique Font Mi les ambassades dles-fuémes, qui sont <ievenues staUes, de lampuiaîres qu'elles étaient dans l'angine; a'ocg^aniser en tribunal suprême des peuples, et ^FeUler sur les intérêts généraux du monde, mns plus penser à léser l'un pour enrichir l'autre?
tS
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GHAPITRK HI;
De Fequière poEtiqua
Ëb àttéildaiit là pàii unii^i^sélîe, f^i ûiAïi Vè^M\hrè p6\il\^ué qu'on chëréhé ël cïtf dii i^bittfouvei* Ik sauvegarde dés tkibleé, là^^atitiede la paix et le salut du monde. Les hdÀîUiëk d'État y ont foi, comme les musulmans dans la fatalité , et pourtant il y a à peine un principe plus confus en théorie et plus éphémère en pratique ; mais, ainsi que l'homme qui se noie se confie à la première planche qu'il trouve flottante sur l'onde , ainsi les peuples se sont toujours reposés sur l'équilibre politique^criant partout son nom , le cherchant partout y et le
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voyant échapper au moment même où îU crpynîeot le tenir. QuanU ce n'était pas la pré^ vQyapce ou l'expérience qui le leur faisait re-^ chercher, ç etait^ pour ainsi dire, leur instind d^ conservation qui le^ y guidait. Si ce n*est pas à son abri précisément qu'on a joui de quelqpis paix, c'est pour lui que se $ont faij(es la plupart des guerres. De tout temps les peuples opprimés , ou qui craignaient de Télre, se liguaient entre eux , ou se mettaient sous la protectioD du plus fort , pour opposer unç digue à Tenvahisseraent des conquérants. Lors même que réquilibre politique semblait renversé^ son assiette seule était changée ; l'ancien faisait place à un autre, et la tendance des peu* (des vers l'équilibre est aussi constante que celle des liquides à prendre un même niveau et le plus bas possible.
L'équilibre politique est une répartition de forces, entre les différents JÉtats , telle qu'elle assure leur mutuelle indépendance et Tinviolabililé de leurs intérêts respectifs. Pour cela ,
H n'est nirflement nécessaire que tous les Étals soient égaux en puissance; il suffit qu'aucun d'eux n>'ait une telle prépondérance sur les autres, qu'il puisse régner en raattre, s^étendre k leurs dépens ou assujettir l'un d'eux impunément II peut et doit y avoir des États plus ou moins forts les uns que les autres, nais il fiiut que le faible ne puisse devenir la proie du fort.
Le plus grand obstac^ à l'étabKssemeDi d'un équilibre véritable , est dans la difficulté d'apprécier et de coordonner les éléments de la puissance des différents États. L'étendue du territoire en est une base fort incertaine : loi» d'être une source de force , elle n'est souveiik qu'une cause de Êiiblesse. Elle ne présente en temps de guerre qu'un seul avanti^, celui de faciliter les mouvements des troupes , soil qu'on veuille les réunir pour le combat , ou les rallier après la défaite. Mais elle affiiiblil l'effectif de l'armée de tou t ce qui est nécessaire aux garnisons, dont l'importance est en rap-
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port direct avec le nombre des poinis à garder et leur éloignement. La qualité du sol est plus à considérer que son étendue, et le chifTre de la population est plus important encore.
L'état des finances et des richesses nationales est un des principaux éléments de la puissance des peuples. C'est par sou or que l'Angleterre a pu soudoyer et entretenir la plupart des coalitions lors de la révolution française, el, fiiute d'ai^enty la Russie ne peut satisfaire ses goûts de guerre et de conquête.
Le caractère d'une nation doit également être pris en considération. On doit voir si un peuple est belliqueux ou iaible, persévérant ou changeant; s'il aime ses institutions , s'il tient beaucoup à sou indépendance. Un pays qui dans son propre seip a des germes de troubles et de discorde, présente à l'ennemi un côté faible et accessible à l'attaque. Un gouvernement qui peut tout sur son peuple, assure plus de succès à ses projets que celui qui n'en est pas aimé ou qui est entravé
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par lui dans ses projets. Les rois absolus, qui peuvent mouvoir leurs troupes à leur gré, compromettent bien plus la paix uoivarselle que les gouvernements représentatifs. Vorgat^ nisation, Texpérience, l'esprit de ï^rmé^^ ne doivent pas oon plus être perdus de vue. L'impétuositë de l'armée française ira de pair avec l'inébranlable ferçieté de Tarm^e rM^^ f mais ?Ue l'emportera par l'instruetioQ des généraux, toutes les foi$ qu'elle «'wrt pp$ à craindre une trop grande infériorité nogs 1^ rapport du nombre. L'Albion jettera ^n or dans la balance politique; la Russie, son fer et son absolutisme ; la France, sa plupiie» ce pouvoir de l'esprit, qui de nos jours a acquis une si grande importance.
L« question est difficile, mais n'est pas iusor lublet et le grand homme d'État, le fin poJiti* que sauront assigner à chacun de ceséléfU^ts sa valeur véritable et différente selon les circonstances.
Cet éqMiUhre enfin , si laborieus<?m/?pt ins-
POUTlQL£ EXTEUEURE. Mt
lîliury m peu ou k beaucoup d'erreurs près, un homme arrive, comme Kapoléon , qui le brise ainsi qull a brisé la porcelaioeà Rastadt, ainsi qu'il brisait les empires; mais ces météores se paraissent qu'à de longs intervalles, trop irréguliers pour être prévus, trop rares pour inspirer des craintes perpétuelles.
El , lors même quels dévastation qu'ils por* tent avec eus ne peut être empêchée entière- ■Mut, elle peut être conjurée à temps par des alliances bien combinées. L'à-propos est , dans les coalitions , la condition essentielle. Si les peuples de l'Italie s'étaient ligués contre Rome, an moment où sa puissance devenait menaçante, elle aurait dû sucxromber sous leurs efforts réunis. Si les alliés avaient développé, au début de la carrière de Napoléoo , Ténergie qu'ils ont montrée à la fin , ils auraient pu , peut-être, arrêter à temps le cours de ses dé* vastations.
L'équilibre politique n'est pas fixe. Les poids qui servent à rétablir doivent se |>orter d'uit
point à un autre; il faut toujours secourir l'endroit menacé et soutenir le côté qui chancelle. Tantôt réquilibre politique est entre deux puissances qui s'observent, se mesurent, et assurent par leur jalousie le repos des autres États; tantôt il est entre plusieurs Élats, ou entre plusieurs et un seul, contre lequel les premiers se tiennent en garde et se coalisent, pour réprimer ses goûts entreprenants.
En ce moment l'équilibre politique existe évidemment en Europe. Car si la France s'étendait trop en Afrique, elle rencontrerait sur sa route l'Angleterre, si ce n'est la Turquie; si l'Autriche s'avançait en Italie, l'Angleterre ou la France y apporteraient des empêchements. L'Angleterre et la Russie s'observent entre elles, en Asie, où elles se touchent presque, et, avant que la Russie ait occupé Constantinople, il se versera bien du sang : si toutefois on ne trouve le moyen de s^entendre pour démembrer l'empire Ottoman, qui penche évidemment vers sa chute; et le lot est
assez beau, pour qu'on parvienne un jour à en faire des parts égales.
Â présent qu'on ne se bat plus presque pour des caprices de rois , qu'on a le bon esprit de chercher à vider en paix les questions d'intérêt et les griefs, la guerre n'est plus possible que pour les principes, et, de ce côté même, il y a équilibre. Deux principes divisent le monde, la démocratie et la monarchie; deux camps partagent l'Europe, le camp constitutionnel et le camp absolu. Dans le premier, les rois ont fait la paix avec les peuples; dans le second , la guerre n'a pas encore éclaté. Les deux champions se mesurent ; et s'ils n'en sont pas venus aux mains, c'est parce que leurs forces sont égales.
D'un côté , il y a la Russie, l'Autriche et la Prusse; de l'autre, l'Angleterre, la France et l'Espagne. La Prusse elle-même n'est là que comme un paravent entre les deux principes^ l'obscurantisme russe et ce qu'elle croit être la propagande française. Entre la Russie et la
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France, la Prusse trouve Tune irqp absolue, Tautre trop libérale. Elle ^ les yeux fixés sur les dpnn. puissances, et le peuple, s-appiiyant sur les promesses qui lui ont été faites, empêche le gouvernement de se décider en £|vei|r de la Russie, vers laquelle il penqhe par ses goûts. La Turquie est en dehoi's du combat; ritalie est neutre, et, au jour décisif, i| es( probable qu^etle se prononcera en faveur d^ la liberté; la Suéde et la Norvège sont assurées, à tout jamais, à la cause démocratique. Si jamais des peuples barbares venaient renforcer le camp de Tabsolutisme, TAmérique viendrait se ranger dans celui de la liberté, el ferait indubitablement pencher la balance en sa faveur. Quelle que soit la perversité de la politique de l'Angleterre, on ne peut croire qu'elle trahirait les principes constitutionnels auxquels elle a donné le jour. Si la liberté a essuyé un échec en Pologne , elle q'a peut-être reculé que pour mieux sauter; en revanche, elle s'est relevée en Grèce, et l'aveug^ment
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seul pourrait décider Tabsolutisme à engager la lutte avec le parti contraire.
Le triomphe ou la chute de ces deux principes ne viendra, suivant toute apparence, que du sein de chaque État, et le combat est éminemment in tellectuel. Cest dans les champs de Fesprit, et avec ses armes, que se décideront les intérêts de Thumanité. Les idées constitutionnelles paraissent assez sourire aux peuples. Cest le cas ou jamais, pour les rois atsohis, de se foire sages et humains.
866 UVRË TROISIÈME.
CHAPITRE IV
Du droit d'ioterv^tion
a Charbonnier est maître dans sa loge. » L'État devrait Tétre tout autant , et plus encore , dans son pays. Mais le droit de possession , dit-on, n'est pas illimité : il ne va pas jusqu'à concéder au propriétaire la faculté d'incendier sa maison j de crainte que j par suite, les maisons attenantes ne prennent feu. De même, lorsque le feu prend à une maison par quelque cause accidentelle , on cherche à l'éteindre, afin d'empêcher ses ravages. Ainsi, de crainte que les bouleversements d'un pays ne s'étendent à un autre , on veut se réserver le
droit (l'intervenir dans ses affaires, afin de préserver sou propre pays des mêmes , désordres. Mais ce n'est pas là un droit , c'est une atteinte au droit, au droit de la souveraineté du peuple dont on viole le territoire, et qui n'a pas d'autre autorilé au-dessus de lui que celle qu'il reconnaît lui-même. Ce n'est pas un bon moyen de défendre son pays que d*eD attaquer un autre. Qui sait si Ton se rendra maître d'une révolution, si on parviendra à rétablir l'ordre dans un pays étranger? L'intervention ne fait souvent qu'aigrir les partis et envenimer le mal : un ordre de choses établi par l'étranger n'est jamais solide et est toujours odieux. Chaque gouvernement doit régner chez lui, et peut plus aisément garantir son pays des révolutions, en les combattant chez lui que chez autrui. S'il s'agit d'un peuple qui se révolte contre ses rois, ce n'est pas aux autres peuples à se mettre au service des rois étrangers, lors même que la royauté devrait en pâtir, et son principe en souffrir;
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c'est aux foië à chéfchfet» à vivre eti paix avec leurs petiptëk S'il y à aiidrohie datis un pays Voisin j il il'y à paé dé vrakemblance qu'elfe ^ propage au déhoi's; L'anarchie de là Polôgtife n'd pas gàgnë les ^ays qui reâlourëot, et il ti'y à pâ^ dé cfaanic^e (|ué celle dé TEi^àgnè is'ëlebdé à là Frànt^é. Si la lutlë est èkitrè lè^ lliàrti^ , è'ekt à iéùx^métneâ à ^ débattre «t à résoudre leUri diffërehds. Aussi té tC^l Jàh imëis lé dNiit qui a donne lieu à rintervêo^ ti^n, ta^is liitiiplenient l'intérêt le plus légoistei On laisse un tt>i égôi^er son peuple : pas une vdix ne s'élève en faveur des opprimés. S'il y a dés geirmes de trouble et de discorde qud<^ que part ^ on se garde bien de lès étouffer ; on leb accroît au contraire, afin de se résel*ver la fapcillté d'intervenir^ se rappelant du provei^ qui dit qu'on pèche noieûx dans l'eau troublé. Ainsi, un article secret du traité passé entre la Russie et k Prusse le 1 1 avril 1 764 y alipn* Islit formelleflMent le maintieii de i'anarehie «il P6k%ne. S'il y a probabilité d'ail gain quel'f
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conque, on intervient; si, au contraire , il y a des chances douteuses dans la lutte, on se garde bien de l'engager. On a laissé se consommer la révolution en Angleterre, et on se serait abstenu certes d'intervenir en France , si Ton avait pu prévoir tous les maux qui en. sont résultés et tous ceux auxquels on a échappé comme par miracle. La coalition , au lieu d'étouffer les idées libérales de la France, n'a fait que les exaspérer, et se les a plus ou moins appropriées elle-même. Ce n'est pas elle, mais bien Napoléon qui a maîtrisé lanarchie en France, et, avec un peu de modération dans son ambition, il aurait pu faire repentir plus amèrement encore les puissances étrangères de s'être mêlées des affaires de la France.
Les révolutions ne se font pas par imita* tion, quand il n'y a pas sujet de les faire; et, pour celles qui sont devenues nécessaires, les exemples ne manquent point. «C'est la tyrannie qui est nouvelle au monde, et c'esl la
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liberté qui est ancienne , » dil un vieil adage. Les idées et les abus, voilà ce qui fait les révolutions : on ne peut empêcher les idées de naître, mais on peut s'abstenir de commettre des abus, et c'est là véritablement la seule voie sage à prendre pour prévenir les bouleversements. En entravant les idées, on ne fait que multiplier les abus et accroître les embarras; mais en augmentant les bienfaits, on pacifie et on gagne les opinions. Le retentissement qu'a eu la révolution de juillet , en Europe, a été bien faible en Allemagne; en Pologne et en Belgique, il était inévitable; et l'exemple a été si nul, en Russie, que c'est elle-même qui a écrasé la Pologne.
Il en est autrement lorsqu'une révolution devient agressive et propage ses principes ostensiblement. C'est alors elle-même qui intervient et qui violente la souveraineté des autres peuples; ceux-ci, en s'armant contre elle, ne font usage que du droit sacré de leur propre défense.
L'intervention n'est pas moins condamnable d'un côté que d'un autre, de la part des idées conservatrices ou rétrogrades, que de la part des idées libérales; elle n'est pas plus légitime en faveur de la liberté qu'en faveur du despotisme. I^ principe est différent , mais le fait est le même; ici, comme là, il \ a violation de la souveraineté d'un peuple, atteinte à son indépendance. Toute inter\enlion est ou injuste, ou dangereuse, ou inutile. Donner le droit de la propagande à la liberté, c'est donner le même droit à la tvrannie. La lutte entre ces deux principes est inévitable; la^ cause des peuples est partout la même, mais l'intervention, au lieu delà servir, peut la compromeltre. La tyrannie penche d'ellemême àson déclin, et précipiter sa chute n'est pas toujours un moyen de rendre sa ruine plus complète. Tombée d'elle-même, elle ne saurait se relever, tandis qu'elle pourra se refaire d'un échec qui ne lui viendi'ait que du dehors. Les révolutions intérieures sont bien autrement ef-
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ficaces que celles que provoque l'étranger. Conserver le droit d'intervention serait perpétuer les guerres. Un peuple voulant faire dominer son principe au dehors , un autre voudra la même chose pour un principe tout différent ; et cette lutte indirecte ne sera que le prélude d'une guerre directe et générale- Il n'y a pas d'équilibre possible avec le maintien du droit d'intervention. Les peuplés qui sont appelés à veiller sur le premier ^ doivent proscrire le second, ou au moins, comme ils l'ont fait dans ces derniers temps, n'intervenir qu'en commun et avec l'assentiment général, ainsi qu'on a procédé pour la Grèce et la Belgique. C'est là la destruction des germes de discorde , un acheminement vers la paix universelle, et il faut espérer que ces principes prendront de plus en plus de l'extension et de la consistance.
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CHAPITRE V
Des alli^pffl.^
H n'y a d'alliances solides et durables que celles qui sont basées sur l'intérêt positif et réciproque des peuples. Les alliances personnelles des souverains ne sont pas celles des nations; elles sont passagères et factices. Les rois beaux-frères sont souvent contraints de se (aire la guerre ; le beau-père se voit parfois forcé de tirer Tépée contre son gendre. H en est de leur parenté comme de ces titres de frère et de cousin qu'ils se donnent officiellement y titres qui rigoureusement ne les obligent à aucun ménagement les uns envers les
autres j et qui n'ont pas plus de valeur que les noms de frère et de cousin que les hommes du peuple se donnent, en Russie et en Allemagne, pour indiquer que nous sommes tous enfants d'un même père. Les souverains n'ont d'autre famille que leur peuple, et ils ne peuvent sacrifîerses intérêts aux affections de leur cœur; mais ils doivent subordonner leurs inclinations aux avantages de leur nation. On peut et doit les plaindre, mais on ne saurait remédiera ce mal , si c'en est un.
La communauté d'origine et d'intérêts n'est pas une garantie de la solidité des alliances. Les gueiTes les plus acharnées sont les guerres civiles, et, après elles, les guerres entre peuples d'une même origine ; témoin les Polonais et les Russes qui n'ont jamais pu vivre en paix. La proximité même des deux peuples est, entre eux , une cause de guerre de plus; la multiplicité de leurs rapports présente de conti nuelles occasions de conflits et de discordes.
L'identité des intérêts est également une source de rivalités entre deux peuples, et leurdiver* gence est, au contraire, une condition de rapprochement. Une puissance maritime se liguera plus facilement avec une puissance continentale, que ne le feront deux pays rivaux sur terre ou sur mer. Ln peuple agricole ou manufacturier pourra plutôt vivre en bonne intelligence avec un peuple commerçant, que ne le pourraient, entre eux, deux peuples industriels.
Les dispositions réciproques de deux peuples, et la nature de leurs antécédents, sont aussi d'une grande influence sur leurs rapports. 11 n'est que trop avéré que les nations comme les individus sont sujets ii des sympathies ou à des haines. Leurs caractères s accordent ou se repoussent comme ceux des particuliers. Il y a parfois, entre eux, des gouffres qu'on ne peut combler, des préventions qu'il ne faut pas contrarier. Les similitudes de caractères ne se règlent ni sur les
climats ni sur les positions géographiques , pas même sur l'origine des peuples. Il y â {^us de points de contact entre le Russe et leFrançais, qu'il n'y en a entre le Russe et TAlIemand; plus peut-être entre le Polonais et le Français qu'entre le Polonais et le Russe , qui sont pourtant d'une même race. Le passé influe sur le présent comme sur l'avenir. Les anciennes rivalités de la France el de l'Angleterre forment , à présent encore , un obstacle à la sincérité de leur alliance. Les hostilités peipétuelles de la Russie et de la Pologne avaient enraciné entre elles de profondes animositës. Je ne saurais le dire assez haut ni le répéter assez souvent : la France a toujours joui, en Russie, de la plus vive sympathie, et il serait désolant qu'on n'en pût tii*er un meilleur parti que celui qu'on en a retiré jusqu'ici. Je dirai plus : je ne connais pas de nation qui professe une aussi grande inclination pour les Français que le peuple russe. Et comment pourrait*il en être autrement ? Peut-on ne pas aima* le peuple
dont on copie les usages et les mœurs, dont on parle la langue y même entre soi , dont la lit* térature jouit de toutes les faveurs de la mode? On s'est battu y il est vrai, dans un temps; mais les deux armées , en se quittant , ont ein* porté une haute estime Tune de l'autre, et les deux nations auraient dû apprendre à s'aimer. Je cix>is , après tout , qu'il n'y a pas deux peuples dont les caractères s'accordent plus que ceux du peuple russe et du peuple français. Un peu d'indulgence des deux parts, et quelque prévenance, rapprocheraient toutes les distances. Si, en général, il est plus facile de détruire que de fonder, il n'en est' pas de même pour les inclinations des peuples, et il sera bien difficile de détruire les habitudes fraoçaises de la noblesse russe. Quant à la mésintelligence des deux cours, ce n'est là qu'une tempête dans un verre d'eau, et qui ne peut durer toujours. Ce serait tomber dans un piège bien grossier > si , se méprenant sur la nature de leurs griefs, les deux nations al»
laient imiter leurs gouvernements , et partager leur animosité. L'importance des relations commerciales entre les deux pays a bien su , jusqu'ici, paralyser les boutades des deux cours. Espérons que la presse apportera sa part au rapprochement définitif de la Russie avec la France. Il est juste de dire, du reste , que la faute de toute cette mésintelligence n'est nullement au gouvernement français.
Â défaut de la France, l'intérêt matériel et politique, plus que la sympathie, rapproche la Russie de l^Angleterre. La Russie est agricole et l'Angleterre manufacturière; et si le noble russe a encore beaucoup à envier à l'aristocrate anglais , le serf russe n'est pas beaucoup plus malheureux que le pauvre anglais. En outre , la Russie est une puissance continentale et l'Angleterre est maritime : l'aigle et le léopard peuvent et doivent vivre en paix ; car si l'un a essayé de la mer , et si lautre a voulu s'étendre sur la terre ferme , ils n'ont fait par là que se prêter l'un à l'autre un côté vuhié-
rable, et ils feront bien , à l'avenir , de tourner leurs armes contre des peuples barbares.
L'alliance anglo-russe est bien plus probable et assurée que l'alliance anglo-française. Les idées démocratiques de la France sont un sujet de crainte perpétuelle pour l'Angleterre; l'industrie française est une rivale dangereuse pour les fabriques anglaises, et l'animosité des deux peuples est trop invétérée pour céder de sitôt au progrès de la civilisation.
CHAPITRE VI
De la lé^OD sur les étrangers, ou de rémipliûn. de Teitradition
et de la DatuFaktiQn
Un gouvernement doit tâcher de faire de son pays un séjour de bonheur, et non point une prison j et c'est pourquoi il doit en laisser la sortie libre à ses sujets. Ceux qui ne s'y plaisent pas ne peuvent que lui être funestes, en fomentant des mécontentements et des troubles. La politique d'une libre émigration est la plus sage comme la plus digne, la plus loyale comme la plus forte. Elle démontre, dans le pouvoir, l'intention de rendre son gouvernement aussi bon qu'un autre, et prouve
qu'on ne craint pas la concurrence des autres pays. La politique contraire témoigne peu de confiance dans la bonté des institutions, et se condamne ostensiblement; elle trahit la prétention de retenir ses sujets par la force , et elle est aussi tvrannique qu'absurde et ridicule. Défendre une chose , c'est la faire désirer; tandis qu'autoriser tin acte aussi grave que rémigration , c'est s'assurer simplement que celui-là seul en fera usage, qui ne peut faire autrement, et retenir celui-ci est le corn* ble de la cruauté.
Être exilé de son pays a justement été considéré, de tout temps, comme une peine, et il est insensé de défendre à quelqu'un de se punir lui-même , de courir à sa perte ou de s'exiler volontairement. L'émigration est tou* jours une chose pénible par elle-même , et l*État qui s'y oppose ne sait ce qu'il fait. «On n'emporte pas, a dit Danton, la paa trie à la semelle de ses bottes. » On n'a jamais, dans an pays étranger, les droits dont on jouit
dans le sien. En présence de toutes les causes naturelles qui s'opposent à Témigration , le gouvernement devrait bien s'abstenir d'user son pouvoir en d'inutiles proscriptions , qui produisent toujours l'efTet contraire à celui qu'on en attend.
Qui est in territorio est de territorio. L'étranger étant soumis aux lois du pays où il réside, et leur devant obéissance, doit aussi jouir de la protection et des avantages de ces mêmes lois. Si sa tête doit tomber pour les crimes qu'il peut commettre dans le pays où il se trouve, qu'elle soit au moins à l'abri de la hache étrangère. Tout droit de souveraineté cesse à la frontière de l'État , et ne saurait s'étendre au delà , même sur ses sujets , qu'autant qu'ils s'y soumettent de leur gré. Il ne peut user de force , hors de chez lui , et l'autorité étrangère ne peut se mettre à son service pour faire exécuter ses décrets. C'est surtout pour les crimes politiques que la
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terre étrangère doit être un asile assuré. Ils difTèrent selon les pays , et perdent tout à fait leur nature et leur portée, du moment que le criminel passe à l'étranger. Là, son crime peut être considéré comme un fait irréprochable, parfois même comme un acte méritoire. Dans un pays constitutionnel, ce ne sont pas les partisans des constitutions , ou ceux qui les ont voulu introduire dans leur pays, qui sont des criminels : ce sont bien plutôt les partisans de l'absolutisme qui méritent la réprobation générale. Le courroux d'un souverain constitue, à lui seul souvent^ un crime politique, et l'humanité en pâtirait , s'il n'y avait aucun moyen de lui échapper.
Quiconque se trouve sur le sol d'un pays libre, est libre par ce seul fait. L'esclave nègre ne peut être réclamé en Angleterre ; le serf russe retrouve sa liberté en France, en y posant le pied, et s'il reprend ses chaînes, ce ne peut être que de propos délibéré. Les criminels politiques ne sont que des esclaves d'un autre
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geore, et , dans tout pajs où les opinions sont libresy leur crime est oui.
On croit parfois devrâ* faire une exception pour les complots tramés par des émigrés contre leur gouvernement , durant leur séjour à rétrai^ier. On pense que les tolérer serait manifester une inimitié ouverte^ et prot^er des entreprises contre la sûreté d'un Etat ami. Mais ce n'est pas à un gouTememeni à Elire la police d'un autre, ei c'est bien mal entendre sa dignité et son intérêt, que de se dessaisir volontairement du droit de juridiction sur les étrangers. El là où il n\ a crime que contre un pouvoir étranger, il vi'y a ni crime, ni matière de poursuivre, ni nécessité d'extradition , ni ui^euce de renvoi. Ce n'est pas au droit à se régler sur la politique, c'est à la politique à se ranger sous la loi. La stricte neutralité est tout ce qu'un gouvernement doit observer à ce sujet.
Il peut en être autrement des crimes privés; ceux-ci se ressemblent, par leurnature, dans
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tous les pays, et ne difierent que suivant les peines qu'on y applique. C'est uniquement par une coosëquence du droit de souveraineté que le criminel échappe à la peine , en passant à l'étranger. Les traités entre les différents pays peuvent stipuler l'extradition , et concilier ainsi la justice avec le droit de la souveraineté.
Toutes les fois qu'il n'y a pas d'extradition, un gouvernement ne peut devenir mmtre des criminels résidant à l'étranger, qu'en s'empa- Tant d'eux par la ruse ou la violence. On attire adroitement l'individu sur un vaisseau du pays, ou dans l'hôtel du consulat, d'où une voiture aux armes de celui-ci ou de l'ambassade le transporte sur le navire. Ce sont la , conventionnellement , des parties du territoire étranger, mais qui ne peuvent couvrir la violation de la souveraineté du pays. Toutes les fois qu'on use delà force^ que dans un port, par exemple , on fait main basse sur celui qu'on veut enlever, il y a violation du terrils
toire et cas de guerre. La ruse devrait être assimilée à la force.
Chaque pays est libre de soafîrîr chez lui an réfugié y ou de l'en éloigner, de même qu'il peut refuser l'accès de son pays à tout étranger. C'est là néanmoins renverser tonte hospitalité, donner accès à l'arbitraire, et consacrer même le principe de l'extradition. A l'abri d^inre tdFe prérogative, le goi»vcrnement peut renvoyer tel proscrit politique qti'il lui plait ; et si tous en agissaient ainsi, le fugitif ne trouverait d'asile que dans les cachots oti sur l'échafaud de son pays. C'est à la législation de chaque État à régler d'une manière fixe ce qui concerne les étrangers , afin de proscrire tout arbitraire. L'Angleterre a, sous ce point, rempli sa tâche. Le ao avril i8a6,ra/rr/i^///, qui donnait au secrétaire d'Etat le droit de renvoyer un étranger sur le moindre soupçon, a été annulé, et depuis, on ne peut expulser un réfugié que pour les mêmes raisons et d'après les mêmes formes que les nationaux. Il est à désirer que
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la France suive cet exemple et ne se borne pas , en fait de législation sur les étrangers, à une contrainte par corps particulière. Il serait bien temps de mettre fin àTincertitude qui règne sur toute cette matière, adonner Thospitalité, non comme une aumône, mais comme un droit.
La naturalisation dépend entièrement de la législation de chaque État. Elle est trop facilement concédée dans les uns, et est soumise, dans les autres , à des conditions trop sévères. Ainsi, en Russie, il suffît de prêter serment de fidélité pour devenir Russe, et Ton a vu des individus occuper des postes éminenis dans Fempire , tout en conservant leur titre d'étranger. 11 serait tout aussi logique de supprimer toute naturalisation , et de poser en principe qu'un étranger doit rester tel toute sa vie.
En France , il faut dix ans de résidefnce dans le pays, pour être naturalisé; mais on dit la politique plus timide encore à ce sujet que la loi, au moins quand il s'agit des sujets de cer-
tains souverains puissants. Les États-Unis suivent un terme moyen qui est le meilleur : on y devient citoyen , après cinq ans de séjour , mais certaines hautes fonctions restent inaccessibles aux naturalisés. Le terme de la résidence exigé pour l'acquisition de la nationalité est ordinairement trop long. S'il n'est destiné qu'à constater la ferme résolution d'un homme, dans le choix qu'il a fait pour sa nouvelle patrie, il n'y a pas de raison pour qu'il ne dure pas jusqu'à sa mort ; car cet homme peut toujours changer d'avis et de pays; tandis que s'il a du caractère , pour s'en tenir à sa résolution, il sufQra qu'il l'ait une fois prise. Il serait plus utile de se procurer d'autres garanties de la moralité et de l'utilité des sujets qui veulent se naturaliser. I^s services publics rendus par un individu ne peuvent ordinairement être que postérieurs à son entrée dans les droits politiques du pays, et il y a contradiction à en faire une condition pour la concession de ces mêmes droits.
POMTIQIIE EXTÉRIEURE. 38<)
CHAPITRE VII
Des cdoiiies.
Il y a descoloDies extérieures ou intérieures; instituées dans un but général ou particulier ; colonies agricoles ou militaires , pénales ou de bienfaisance.
Les colonies extérieures sont un accroissement de territoire et un débouché de population; et comme telles, elles sont doublement utiles aux pays dont la population est à Técart dans les limites de son territoire. Pour les pays où les capitaux sont considérables et les rentes en conséquence basses , les colonies présentent un placement de fonds avanlageux, et
viennent ainsi en aide aux fortunes et aux existences gênées. £n y déversant le trop plein des hommes et des capitaux, on rend la vie plus aisée dans la métropole, en même temps qu'on l'améliore dans les colonies. Les rapports commerciaux que les colonies continuent d'entretenir avec la mère-patrie, lui sont d'une utilité constante. Lors même qu'en enfants devenus grands, celles-ci lui échappent, la liberté ne fait que rendre plus naturelles et plus profitables ces mêmes relations. L'inappréciable avantage, pour une nation, de se reproduire à des distances lointaines, de semer, sur tous les points du globe , des traces de son existence, peut bien entrer en comparaison avec les dépenses qu'exige l'établissement des colonies, lors même qu'elles ne rapportent pas de bénéfices considérables. Quelque grande que soit la distance de la colonie, et quelque difficile que soit par suite sa surveillance, son administration peut être bonne avec des agents intègres et capables, munis d'instnulions claires et
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précises. Œuvre économique et politique, les colonies deviennent une œuvre religieuse et civilisatrice , lorsque des Européens vont se fixer chez des sauvages et leur apporter les lumières de leur foi et de leur civilisation.
S'il faut déjà avoir une certaine puissance sur la mer pour fonder des colonies, la possession des colonies renforce cette même puissance; elle est même une condition indispensable de Texistence de la marine , tant mililaire que marchande, en présentant aux navires des points de ralliement, de repos et de ravitaillement.
Les colonies pénales peuvent être intérieures ou d'outre-mer .Généralement moins coûteuses que les prisons, celles d'outrenmer demandent néanmoins, pour le transport des criminels , des dépenses tellement considérables, qu'on est obligé de leur préférer les colonies intérieures, d'autant plusque celles-ci présentent en outre l'avanlage d'une surveillance plus aisée.
Elles peuvent être consacrées à des individus condamnés correctionnellement , à des criminels proprement dits, ou à des libérés. Pour les premiers , le séjour dans les colonies est de trop peu de durée pour les améliorer efficacement. Quant aux seconds, la peine des colonies n'est pas assez sévère et n'a pas assez d'intimidalion^et on ne peut y empêcher leurs rapports, toujours très-funestes. Il n'y a donc que les libérés sortant des galères ou des prisons, pour lesquels le séjour dans les colonies peut être un complément d'amélioration.
Les colonies de mendiants et de vagabonds ont donné des résultats tout à fait satisfaisants, tant en Hollande qu'en Belgique. L'entretien des pauvres cause des dépenses immenses à l'État. En les établissant sur des terres en friche, et il n'y en a que trop dans chaque pays, on les occupe avantageusement , pour eux comme pour l'État. Le régime des maisons de refuge et des dépôts de mendicité est souvent cruel et funeste pour la sauté de ceux qui y
sont renfermés. Le travail de la terre ne présente pas les mêmes inconvénients, et, grâce à une discipline sévère, on voit dans ces colo^ nies les mendiants perdre leurs goûts d'oisiveté.
Quant aux colonies militaires, le peu de succès qu'elles ont obtenu en Russie, ne doit pas faire désespérer de leur cause, et les résultats qu'elles ont produits en Suède et en Autriche doivent, au contraire, encouragera les répandre. Au lieu de faire des paysans soldats, il faut faire des soldats colons. C'est là, à la fois, utiliser leurs loisii*s, pourvoir à leur subsistance et relever leur état.
ES MATIERES
CHAPmŒ II.
l»fs pouvoirs dans TEIbL. 229
CKAprrEE m.
I>p laeentrahBtiai 3S7
chapttk tt.
Dn^ cteKs dn |ieii|ik 344
CBAFim. T.
Df la reliipoD duis PEfeRt 9&H
CH^PTTBE VI.
f>f l'iostnietioo publique se»
CMAPITK VII.
De la liberté de la prcHe M7
oiAFmE riii.
Du fcniee publie 2M
CHAFITtt u.
De l'organliatioD de l'artiMe S«7
De la poliee leensUr 916
CMAMItt kl.
De» dditi politM|i
CHAPITRE I
De la diplomatie et des diplomates 33â
CHAPITBE II.
De la paix et de la guerre. — De la nationalité et du cosmopolitisme 343
CHAPITRB UI.
De réqoilibre politique 350
CHAPriBE IV.
Du droit d'intervention 36fi
CHAPITBB V.
Des alliances 87 3
CHAPITBB VI.
De la législation sur les étrangers , ou de T émigration , de Vextradition et de la naturalisation .... 380
CHAPrrBE vn.
Des colonies 889
FlN DE LA TABLE.
ki..;y'
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/espritdelconomi00gologoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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